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: ’ « Ai-je été un désert pour Israël? Atje . 

© : été une terre ténébreuse ? Pourquoi mon 
peuple a:t-il dit : Nous sommes nos maïtres, 
nous. ne reviendrons pas à vous ? 

« La vierge oubliera t-elle ses ornements, 

._ et la fiancée sa ceinture ? Et, cependant, 

© mon peuple m'a oublié depuis des jours sans 

nombre. » 

_ S- | or ’ . : (Jéniur, u, 31-32.). 
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AVERTISSEMENT 

  

L'essentiel de ce livre a été écrit à New-York, vers la 

in de 1906. L'auteur avait l'intention de le publier, dès 

son relour, sous la forme d'une série d'articles. Il lui « 

paru plus rationnel de le faire paraitre sous la présente - 

forme. D'autre part, il s'est vu obligé, à cause des événe- 

ments. survenus en Afrique, d'en différer la publication, 

en prévision d'une issue qui pourrait soit infirmer, soil, 

à son regret, confirmer certains de ses jugements. Il a 

complété on modifié son travail au gré des événements et” 

des enseignements à en tirer, on selon que des publica- 

lions nouvelles sont venues lui fournir des arguments à 

l'appui de sa thèse, provenant de personnes autorisées. Il 

espère avoir_réussi, malgré ce genre de composition, à 

éviter que son livre ne manquât de cohésion ou de cohé- 

rence. —— = | 

Le manuscrit de ce livre «a élé remis à la Société 

. française d'Imprimerie et de Librairie le 22 janvier 1910. 

- IL n'y sera donc pas fait allusion aux. événements qui 

_auraient pu se produire e. entre celle date et celle de la 

publication.
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. Si, comme certains écrivains, l'auteur estimait qu'un 

livre doit être dédié à quelqu'un, il dédierait celui-cià 

- ses anciens collègues du ministère des Affaires étran- 

gères. Il lui a semblé qu'il y avait, le plus souvent, en 

chacun d'eux trois personnages : d’une part, un gentle- 

man et un bon Français ; de l'autre, un fonctionnaire. 

‘]La souvent admiré avec quelle habileté, ou plutôt avec 

quel dévouement, ils savent, pour le bien de leur pays, 

‘rendre possible entre ces trois personnages une vie 

‘commune quelquefois fort malaisée. Mais il a la convic- 

‘tion que cette harmonie de surface cache un dualisme 

réel, quoique diplomatiquement dissimulé, dans les 

sentiments profonds. C'est pourquoi ilne craint pas que 

ces anciens collègues ne le bliment des’être séparé d'eux 

et d’avoir écrit les pages qui suivent. Si donc, par aven- 

ture, il surprenait, de la part d'un quelconque d entre 

‘eux; comme un signe de désapprobation, il n'en serait 

aucunement peiné. Il l’attribuerait au seul fonction- 

naire, obligé de faire corps, aux yeux du monde, avec. 

les deux autres des trois personnages dont il vient de 

parler. Mais ces deux autres, il en est convaincu,
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approuveront ses jugements dans leur for intérieur, : 

et cela-lui suflit !. 

C'est surtout de la politique extérieure de la France 

‘qu’il sera question dans ce livre, sa politique intérieure 

ne devant y intervenir que dans la mesure -où elle 

influe nécessairement sur l’extérieure. Lee 

"De nombreux écrivains et orateurs s'appliquent, avec 

beaucoup de talent, à signaler les ruines qu’on voit 
s'accumuler à l'intérieur de ce pays, et dont le spec- 

1. Estraits de la letire par laquelle j'ai donné ma démission : 

. New-York, le 24 avril 1907. 

Le ministre résident de France en Bolivie à Son Excellence M. le minis- 
tre des Affaires étrangères, à Paris. “ 

J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de vouloir bien accepter ma 
démission de ministre-résident de France en Bolivie, fonctions 
auxquelles, sur Sa proposition, M. le Président de la République a bien 
voulu me promouvoir par un décret du 15 février dernier, après que 
J'eusse été appelé, par un décret du 1er avril 1905, à celles de consul 
général de France à New-York. _ | un 
Mon entrée dans la carrière des Affaires étrangères, après que j'eusse, . 

pendant plusieurs années, été chargé des questions diplomatiques au 
* Journal des Débats, à la Revue politique et parlementaire, au Mémorial 
diplomatique, avait naturellement produit, dans le personnel de cette 
catrière, malgré les sympathies sincères que j'y comptais, certaines sus- . 
ceptibilités et quelque mécontentement. Je ne puis donc laisser croire, 
au moment où je l'abandonne, que c'est par l'effet d'un simple caprice 
que je m'y étais. fait admettre, et que ce serait par l'effet d'un autre 
caprice que j'en sortirais aujourd'hui. D'où la nécessité pour moi de 
donner à Votre Excellence les explications qui suivent, mais que je pré- 
fércrais, autrement, ne pas avoir à Lui donner... . | ° 
-Ma nomination était done un fait décidé et accompli, avant même 

qu'eût commencé la crise franco-allemande enusée par la question maro- 
caine.… : ‘ To ‘ 

_ Or, cette crise, les développements qu'elle a pris, les symptômes’ 
qu'elle a fait apparaître, le dénouement, enfin, auquel elle a abouti, tout 
cela a transformé en une conviction since .une impression qui allait 
s'affermissant dans mon esprit, bien que j'essayasse de l'en écarter, à 
mesure que j'observais davantage notre politique'étrangère dans ses 
rapports avec celle des autres pays et aussi avec notre politique inté- 
ricure. - + 

Cette conviction, c'est qu’il y .U ny Y4 une incompatibilité absolue entre le . 
régime politique que nous pratiq vons et, je ne dirai pas le rétablissement
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: tacle commence à faire croire que, peut-être, il ne tra- 

verse pas simplement une de ces crises qu'il a heureu- 

sement surmontées dans le passé, mais qu'il serait plus. 

gravement aîteint. On le fait moins souvent — surtout 

en examinant la question dans son ensemble — en ce 

‘qui concerne la politique étrangère. C'est pourquoi ce 

livre ne produira peut-être pas l'impression d'une redite 

inutile, LE FC : 

Les observations et appréciations qui y sont conte- 

.nues sont le résultat d'une étude impartiale des in$- 

‘titutions, des gens et des choses, aussi bien en France 

qüe hors de France. L'auteura séjourné dans plusieurs 

pays voisins de la-France, qui ont été et qui peuvent 

de notre ancien prestige,mais seulement le maintien de ce qui peut encore 

nous rester d'influence et de considération dans le monde. D'autre part, . 

mon expérience personnelle dans les fonctions que j'ai remplies jusqu'ici 

_m'a mis à même de constater le préjudice que ce régime nous cause 

dans les Amériques, et cela pour des raisons tirées des considérations 

que je me suis permis d'exposer dans le rapport que j'ai adressé au 

Département, à la date du 23 janvier de l'an dernier. 

Dans ces conditions, Votre Excellence comprendra qu'il me serait pé- 

nible de continuer d'occuper des fonctions officiclles,/même dans une 

carrière qu’on a coutume de mettre en dehors et au-dessus des vicissi- . 

tudes de la politique intérieure, sous un régime pour lequel je professe 

ces sentiments... ‘ | ‘ ° 

-Je garderai le meïlleur souvenir de mon court passage dans le service 

des Affaires étrangères et jé ne cesserai de m’en féliciter. J’éprouvais 

déjà pour les agents de ce service, avant d'être leur collègue, une très 

vive sympathie. Cette sympathie s'est encore accrue quand je lesai vus à 

l'œuvre, se dépensant sans compter pour le bien de leur pays, malgré 

_ les entraves qui leur sont apportées par ce pays lui-même, plus encore 

que par les difficultés inhérentes à leur mission... Fo 

. En terminant; j'éprouve le besoin de dire ma gratitude de ce que les’ 

‘successeurs de M. Delcassé aient bien voulu me maintenir la confiance 

qu'il m'avait témoignée. Je réitère à Votre Excellence l'expression du 

‘regret d'avoir été obligé, pour laraison indiquée en commençant, de Lui 

- donner les explications qui précèdent, et je La prie d'agréer mes respec- 

. tueux hommages. Fe + ‘ ‘ 

| . * Alcide Esray.
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- redevenir, selon les fluctuations. de la diplomatie, ses 

-amis ou ses ennemis. Il a séjourné dans des États 

monarchiques et républicains. Il a pu comparer, les 

‘ayant vues de près, les trois Républiques dont il est le 
plus souvent parlé comme types de ce régime : Ja 

France, la Suisse, les États-Unis. Il a suivi la politique 
de ces divers pays. En France, notamment, il a appro- 

ché ceux qui ont déterminé ses relations extérieures. Il 

‘a vu derrière certaines coulisses, aussi bien dans le 

domaine de la diplomatie que dans celui de la: vie 
parlementairé et de la presse. Il a pu se rendre compte 

de l'attitude respective, à l'égard du pays, et les uns à 
l'égard des autres, des diplomates, des hommes poli- 
tiques, des écrivains et des citoyens. 

Ce sont ces observations comparées, et, surtout, les 

faits récents de Ja politique internationale, qui l'ont 
amené, graduellement, à des conclusions si peu opti- 
mistes, qu'il ne trouve pas exagéré de parler de « la | 

. France qui meurt ». Jusqu'à la crise franco-allemande 
de 1905-1906, il avait été simplement perplexe quant . 
à la possibilité, pour la France, de maintenir, éventuel- 
lement, son rang de grande puissance. Cette crise 

- devait l’amener à douter des institutions de la France, 
en ce qui concerneleur aptitude à lui permettre de main- 

: tenir son rang. Puis, c'est d'autre chose encore que des 
institutions qu’il devait arriver à douter, lorsque, s'étant 

"éloigné de la France pendant quelque temps, il Ja. 
retrouva, au sortir de cette crise, si inconsciente du 
scandale dont elle avait donné le spectacle: au monde, 
“Supportant d'un cœur si léger. un opprobre dont ses 
amis semblaient plus gènés qu'’elle- “même, € et Joisque, …
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d'une manière générale, il eut mieux’ compiis certaines. 
choses, :pour les avoir un moment perdues de vue. 

Après avoir lu ce livre, certains lecteurs seront peut- 

être tentés de se demander pourquoi l'auteur l’a écrit, 
“puisqu'il y expose une situation qui pourra leur 

paraître sans issue. Mais il se pourrait que des gens. 

perspicaces vissent une issue où d'autres n’en verraient 

pas. Et alors on leur faciliterait leur tâche, en leur. 

montrant tous les aspects de la situation d'où il s'agi- 
rait pour eux de faire sortir la France. Si, au contraire, 

celte situation était sans issue, il vaudrait mieux qu’on 

s'en rendit compte, plutôt-que de se le dissimuler. En 
effet, les déconvenues de la France dans la politique 

extérieure viennent de ce que ses gouvernants ne sav ent 
pas proportionner leurs ambitions et leurs entreprises. 

à ses moyens, c'est-à-dire à ce qu'il lui reste d'énergic- 

et de volonté. Ce serait donc Ia prémunir contre ces. 
déconvenues, que de lui faire voir l’exacte réalité. 

Si les observations contenues dans ce livre pou- 
vaient contribuer à l'un ou à l'autre résultat, ce serait. 
par la seule vertu qu'on ne voudra sans doute pas. 
leur contester : un grand souci d' objectivité. 

Un, dernier mot avant d'entrer en matière. S'il 

arrivait à l’auteur, au ‘cours des pages qui suivent, 

d'émettre des jugements un peu sévères touchant, d'une. 
manière générale, la mentalité et l'état moral aussi bien 

‘des dirigeants que des dirigés dans la France d’aujour- 
d’hui, ou, dans certaines circonstances, leur attitude, il 

serait tout disposé, dans le cas où on luien ferait grief, 

et quoique ces. jugements lui parussent fondés, à 

- plaider les circonstances atténuantes en faveur'aussi
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_bien des dirigeants que des dirigés. Il le ferait en disant 
que, si l’on a pu prétendre que les institutions avaient ” 

-« corrompu les hommes », il est tout aussi naturel que 

certaines conditions politiques lés aïent avilis.



LA FRANCE QUI MEURT 
  

CHAPITRE PREMIER 

AU SERVICE DE LA FRANCE : 

Ce titre est suggéré à l’auteur de ce livre par celui d'un. 
roman paru il n'y a pas longtemps et dont l'objet. était de 
montrer la situation morale faite aux officiers français par 
la politique du régime actuel 4. Entrés « au service de la 
France » pleins d'illusions et de bonnes intentions, ils ne. 
tardaient pas à voir les unes s'évanouir, les autres condam- 
nées à la stérilité. Non seulement, l'idéal national au ser- . 
vice duquel ils avaiént rêvé de mettre leur épée leur appa- 
raissait comme n'étant plus compris de leurs compatriotes ; 
mais, même, par suite du malheur des temps, ils étaient 
parfois obligés de prêter leur concours à de basses besognes. 
Aussi, beaucoup s’évadaient-ils de l’armée, bien que la 
plupart continuassent d'y servir sans enthousiasme, comme 
accomplissant une corvée. Cette situation n’est pas particu- 

1. Au Service de la France, par Saint- -Cénery ; Paris, Plon-Nourrit 
ctCre, - 

LA FRANCE - ‘ : 1 To
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_ lière aux seals officiers. Elle est celle de-presque tous ceux 
qui ont entrepris de « servir la France » à un titre quel- 
conque. Elle est cellé, notamment, des publicistes diplo- 
matiques, dont le rôle est bien désormais le plus vain et le 
plus ingrat, à moins qu'ils ne se considèrent comme des 
professeurs qui enscigneraient l’histoire au jour le jour: 

Ainsi qu’on vient de le voir, l'événement générateur de ce 
livre, et qui devait faire perdre à l’auteur toute foi dans le 
régime républicain, a été la crise nationale qu'il se permet 
d'appeler, sans exagération,: il le craint, l'Année infâme. 
Mais avant de s'arrêter à.cette démonstration particulière- 
ment convaincante des effets du régime ; avant, aussi, — car 
c'est son principal objet, — de faire voir que cette crise n’a 
pas été un accident fortuit dont ce régime ne devrait pas 
être rendu responsable, il éprouve.comme le besoin de se 
Jivrer à une sorte d'examen de conscience sur la manière 
dont il a essayé de « servir la France » en qualité de publi- 

_ciste diplomatique. Il ne croit pas qu’il y ait là un excès 
. d'immodestie, puisqu'il est admis que la presse joue aujour- 
 d'hui un rôle appréciable, non seulement dans la politique 
intérieure, mais aussi dans les rapports internationaux. 
Ayant écrit, dans des publications de premier rang et plu- 
sieurs années durant, sur la politique extérieure de la 
France, à une époque où elle était en état d'évolution : ayant 
même pris, sur des points importants, desinitiatives qui ont 
parfois étonné, il peut donc estimer — comme, du reste, 
tout publiciste diplomatique — que son action n'a peut-être 
pas été sans aucun effet. D'ailleurs, l'approbation qu'il a 
reçue des uns, les attaques et les critiques dont il a été l’ob- jet de la part des autres, les _haines même qu'il s’est atti- ‘ rées, tout cela ne peut que le confirmer. dans cette opi- nion. ‘ 

| Amen à « servir la France» dans ce champ d'action, s'est-il donc acquitté de cette tâche de manière à justifier la-
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confiance qu’on lui avait témoignée, c’est-à-dire en suivant, 

quant aux solutions proposées ou aux opinions défenduës 

par lui, la voie rationnelle indiquée par les besoins de ce 

PAYS ? 
æ 

* + 

Comme‘il sera fait allusion, dans les considérations qui : 
vont suivre, aux tendances que pouvaient. ou que peuvent 

encore avoir certaines puissances à servir leurs intérêts aux. 

dépens de ceux de la France, une courte digression est: né- 

cessaire. L'auteur ne voudrait pas passer, en général, pour 
un de ces visionnaires du pacifisme qui s’échauffent à dé- - 

noncer le fléau de la guerre, ni, auprès des lecteurs apparte- 

nant respectivement aux pays qui viendraient à être mis en 

cause dans ce livre, pour un de ces écrivains qui s’imaginent 
disqualifier une-nation en lui. attribuant des visées ambi- 

* tieuses. Cette mentalité est celle des peuples vaincus et ré- 

solus à rester dans cet état, incapables de subordonner le 

point de vue personnel au point de vue philosophique. Ou- 
blieux de ce qu'ils ont fait eux-mêmes lorsquils étaient les 

plus forts, leurs récriminations, quant au passé, ou leurs 

suspicions, quant à l'avenir, ne sont que la manifestation de- 
‘leur propre timidité et de leur faiblesse, plutôt que de leur 
amour de la justice internationale et de l'humanité. C’est une 
loi de nature, chez les peuples comme chez les individus, 

_dese développer aux dépens d’autrui. Ïl n'y a donc pas lieu 

d’être surpris que des peuples déterminés, ayant le sentiment. 

de posséder à un degré supérieur les vertus et les ressources 
qui font la force politique, cherchent à les mettre à profit 

pour développer leur puissance. Il en résulte donc aussi, — 

c'est à quoi devait aboutir cette digression, — qu'aucun État 

ne saurait s’offenser qu'on le suppose capable de visées am- 
bitieuses aux : dépens de ses voisins, quoiqu'il soit naturel 

et de bon ton qu'il s’en défende publiquement.
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Ceci dit, pour enlever d'avance toute acrimonie à toute 

discussion éventuelle. . Ù 
. 

% . 

Le point de départ de ma politique { avait été un séjour 
que j'avais fait en Allemagne, et que j'y avais prolongé assez 

: longtemps pour pouvoir la connaître. J'en étais revenu avec . 
une très haute idée de sa puissance, politique ct morale, 
mais aussi, en ce qui concerne les rapports franco-alle- 
mands, avec une impression tout à fait opposée à l'opinion 
courante que le gouvernement allemand avait eu l'habileté 
d’accréditer dans le monde, et à laquelle adhéraient même - 
la plupart des Français. Cette opinion courante, c'était que 
l'Allemagne, satisfaite des résultats de la dernière guerre, 
ne demandait qu'à en jouir en paix et à vivre en bons termes : 
avec la France, pourvu que celle-ci se résignât à ne rien 
changer aux faits accomplis. D’après cette théorie, c'est | 
donc la France seule qui, par son désir de revanche, pouvait 
troubler la paix. Or, c’est cette théorie qui m'apparut pour 
le moins contestable, lorsque, après avoir observé en 
Allemagne, je pus établir, en connaissance de cause, une 
comparaison entre elle et la France. 
. Ce qui s'était passé avant la conclusion de l'alliance 

. franco-russe. aurait dû faire réfléchir. A trois reprises, la 

. 1. Si l'on était tenté, à première vue, de reprocher à l’auteur de trop s'arrêter à la politique qu'il a faite, on se rendrait compte, à la réflexion, que le court exposé qui va suivre est, au contraire, d'une grande utilité 

verra afsément que cale potins dr miesqntenue dans ce live. On de celle qui est préconisée par les milieux quon nes Penn en « réactionnaires ». et que ces milieux l'ont même sonate PeLer Sont aie do qe tsrement apparue dans Les pages qui “ , nt plus de force aux conclusions de l’auteur, car on ne pourra pas les attribuer à des préjugés de milieu. à ‘des idées Préconçues, à un esprit prédestiné à verser dans la « réaction ». 

s
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France avait failli avoir la guerre avec }’ Allemagne. Était- 

elle une menäce pour la paix ? Non, certes, puisqu'elle se 

sentaitisolée. Mais, précisément à cause decela, l'Allemagne 
pouvait désirer lui donner le coup de grâce, ce qui est, je. 

l'ai toujours cru, le but non avoué, mais’ constant, latent 
‘quoique peut-être parfois inconscient, de sa politique. A 

plus’ forte raison pouvait-on supposer ces dispositions à | 
l'Allemagne, à une époque où elle s’appuyait sur des alliés 

dont les sentiments à l'égard de la France semblaient encore : 
plus inamicaux que les siens, et dont l'humeur n'était pas 

moins cntreprenante.. = - 

Sans doute, le peuple allemand est pacifique, comme le 

peuple l’est partout. Mais son opinion n’est pas déterminante 

- dans là politique extérieure. Il s’en remet à son gouverne- 

ment, qui reste seul juge de ce qu'il convient de faire dans 

ce domaine. J'ai connu des Français intelligents, mais restés 

longtemps ignorants des choses d'Allemagne, qui étaient, 

revenüs de ce pays, après un premier voyage, avec des 

idées toutes différentes, sur ce point spécial, de celles qu'ils. 

avaient précédemment. Habituës aux mœurs françaises, ils 

s'étaient représenté les Allemands, particuliers aussi bien 

que publicistes. tranchant dé toutavec présomption, jugeant 
et condamnant la diplomatie de leur gouvernement et, au 

besoin, frondant contre elle d’une manière efficace. Au lieu 

de cela, ils avaient trouvé des gens suivant docilement leur. 

gouvernement, non pas par servilité, mais par suite d’une 

. modestie faite surtout de la confiance qu'ils sentaient qu’il 

méritait: Et alors ils étaient obligés de reconnaître que 

© j'avais raison, quand je leur disais qu’il était vain d'attendre 

du peuple allemand, ou seulement des socialistes, qu ils" 

fissent échec aux visées de la diplomatie impériale. 
Dans son livre : Le Désarmement, ou l'Alliance anglaise, 

M. Alfréd Naquet reconnaît cette situation si souvent mé- 
” 

connue -
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+. 11 convient, dit-il, d'ajouter que, malgré sa forme monar- 
chique et aristocratique, l'Angleterre possède .un. gouvernement 
d'opinion, alors que l'Allemagne, disciplinée à un tel point que les 

“socialistes eux-mêmes y font le salut militaire, est infiniment plus 
apte à subir d'une manière passive la volonté de ses gouver- 
nants. . . . L 

Sile roi Edouard voulait la guerre et que les Communes ne la 
- voulussent pas, la guerre n'aurait pas lieu : .si même les Com- 
munes la voulaient mais que surce point elles fussent en désaccord 

". avec le pays et que la masse du peuple y fût opposée, elle serait . 
-bien difficile. En Allemagne, il suffirait de la volonté bien arrêtée 

. de l'empereur et de sa camarilla, — je cite textuellement M. Na- 
quet, — pour que'la population s’y pliât quoique à contre-cœur. 

Cela est évident pour quiconque connaît l'Allemagne. 

. À ceux qui prétendaient que l'Allemagne ne devait plus 
désirer un pouce du territoire français, je répondais qu’elle 
pouvait en désirer beaucoup plus que l'étendue tout entière 
dela France elle-même, c’est-à-dire son empire colonial, 
puisqu'elle était venue trop tard pour s’eu constituer un, ou 

“qu'elle avait différé volontairement de le faire. Ce point est. 
souvent laissé de côté dans la question des rapports franco- . 
allemands. .Une revue parisienne, la Vie Contemporaine, a - 
publié une étude du pangermaniste comteE. Reventlow, 
où il était parlé, entre autres choses, de l’émigration et de 
la colonisation. L'auteur, “qui faisait en Allemagne une 

- active propagande à propos du Maroc, disait ceci : 
Le no pen vivre 11 veut préparer aux générations futures 

. e la patrie, soit chez nous, soit dans les colonies ; il ne veut plus être contraint de laisser émigrer par centaines de mille ses enfants, et de leur laisser prendre une natio- nalité étrangère, 
° | 

Or, où sont les colonies vers lesquelles on pourrait d le flot énorme de l'émigration allemande ? Ce ne « demment pas les quelques territoires i 
possède èn Afrique. Aussi longtemps 

iriger” 
e ne sont évi- 

ngrats que-l’empire 
qu'il n’aura pas con-



AU SERVICE DE LA FRANCE ., : ° 7 

quis des colonies sur une autre puissance. il devra se rési- 

gnerau mal que signalait le comte Reventlow: faire émigrer 

ses sujets dans des pays étrangers ou dans les colonies de 

ces pays. où ils perdront leur nationalité 1. On peut donc 

être assuré que la France serait obligée de céder son empire 
colonial a la suite d’une nouvelle guerre malheureuse contre 

l'Allemagne. Par suite, il n’est pas déraisonnable de $up- 

poser que celle-ci, dans l'espérance de s’en emparer, ne 
‘verrait peut-être pas une guerre avec défaveur ?. 

1. Dans une étude que Mme Adam avait bien voulu accepter pour la 
Nouvelle Revue, au sujet du projet de loi allemand sur l'émigration, j'ai 
attiré l'attention. en son temps, sur cette colonisation indirecte de l'Alle- 
magne, et sur les conséquences qui pouvaient en résulter, notamment, 
pour les pays qui ont de grandes colonies dont ils ne savent pas tirer 
parti. ‘ É 

.ver un peu illogique que l'Allemagne, quoique- ayant des visées ‘cblo- 

niales, ait laissé la France et l'Angleterre se partager l'Afrique, en se 
réduisant elle-même à la portion congrue. Le souci d'opposer la France, 
à l'Angleterre ne semble pas lui paraître suffisant pour expliquer cette : 

abstention. Si l'on admet — et nous l'admetltons — qu'un peu de 
machiavélisme est permis en politique, cette abstention pourrait s’expli- 

2, M. Hanotaux, dans son livre : Fachoda (pp. 129-130), semble trou. 

quer d’une manière qui n'aurait rien d'offensant pour l'Allemagne. Au : 

moment où s'opérait le partage de l'Afrique, l'Allemagne ne comptait : 

pas encore . beaucoup au point de vue naval, tandis que la France 

“passait pour beaucoup plus puissante qu'elle. et capable de tenir tête à 
l'Angleterre. On pouvait donc admettre, à Berlin, qu'il serait plus facile 
à la France qu’à l'Allemagne de se constituer un empire colonial mal-, 
gré l'opposition de l'Angleterre, et qu’ensuite, lors de la « troisième 
guerre punique » contre la France, l'Allemagne pourrait venir cueillir, 

. à Paris, cet empire colonial, comme une partie de la rançon imposée à 

la France vaincue. Telle est, peut être, la réponse’à cette observation : 

de M. Hanotaux, touchant l'attitude de l'Allemagne en présence de la 
rivalité coloniale franco-anglaise : « S'il y eut un dessein formé, il ne se . 
découvrit jamais. »° 

A la Chambre des députés, dans la séance du 23 décembre 1909, 

7 M. Hubert disait à propos de l'empire colonial de la France: 

« Cette conquête nous a coûté cher, mais nous avons gagné l’expé- 

rience. Bismarck avait cru sage, dans son rêve de suprématie conti- 

nentale, de nous laisser les mains libres pour cette action ‘extérieure ; 

il ne prévoyait pas les résultats précieux qne nous avons obtenus. » 

Dans l'hypothèse que je formule, Bismarck aurait non seulement pré- 

vu, mais encore souhaité ces résultats, surtout s’il avait aussi prévu ce 

que M Hubert constatait dans la suite de son discours : 

« Nous n’avoris pas, malheureusement, su, jusqu'ici, tirer de l'effort
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Il faut compter aussi avec ce qu'on peut appeler les Alle- 
| mands de l’école du docteur Rommel, du nom de l’auteur 
d'un livre qui fit beaucoup de bruit il ya quelque vingt ans : 
Au Pays de la Revanche. Celivre, un peu oublié aujourd'hui, | 

_ bien qu'il soit ‘peut-être plus actuel qu'alors, contenait des. 
‘avertissements qui n'ont rien perdu de leur valeur. Nihil 
gallicum a me alienum puto : telle était là devise que le doc- 
teur Rommel recommandait à ses compatriotes d’adopter 
en ce qui concernait la France. Car il leur montrait dans ce 
pays un champ largement ouvert à leur activité, ses propres 
habitants étant incapables d’y lutter contre leur concurrence. 

. + La province française. disait-il, est-elle partout aussi misé- 
- rable? Non, certes, les ténèbres se dissipent le long de la frontière 
belge, puis sur la lisière de l’Alsace-Lorraine, t'est le commence- 
ment de la grande éclaircie belge, flamande, allemande. Le travail, 
l'énergie industrielle et commerciale. la densité de la population, 
tout augmente à mesure que l'on se rapproche des barbares. Du 
reste, même avant 1870-71, les départements du Nord, ceux du 

accompli le profit que nous pouvions en espérer. Nos colonies, d'ici longtemps peut-être, n'auront pas les colons qui leur donneraient leur véritable valeur. » . - . 
De toute manière, comme il est certain que la France vaineue aurait : à céder son empire colonial, il se pourrait que les armements navals de . l'Allemagne fussent dirigés contre l'Angleterre dans un sens plutôt défen- sif qu'offensif, en prévision du cas où cette puissance voudrait s'opposer À la constitution d’un grand empire colonial allemand ‘formé des dépouilles de la France. Il se pourrait donc, en-un mot, que la marine allemande, éventuellement renforcée de la marine. française, — que la France aurait dû céder aussi, — fût destinée à défendre contre l'Angle- terre les colonies françaises devenues allemandes. : La marine française, devenue allemande. pourrait coopérer à cette défense, en s'appuyant sur Cherbourg et les côtes de France, le terri- loire français ayant été envahi. C'est peut-être à quoi pensait M. Judet, lorsqu'il écrivait, dans l'Eclair du 9 août 1909 : serait pas leur avantage (des Anglais). Leur flanc, -Serait ouvert à des entreprises 

terreur. « 
- Cette hypothèse, — ce n'est qu’ ypothè iten vrai 

thè 1 qu'une hypothèse, — Sgagncrait en vrai- semblance, si l’on admettait, ce que je prétends démontrer plus loin : que l'Allemagne, même victorieuse de l'A 1 , e ngleterre, ne pourrait ri i - dre qui valût la peine de faire une guerre. "P » Fien lui pren 
s
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Haut et Bas-Rhin, etc., se distinguaient singuliérement des autres. 
Savez-vous pourquoi ? Ah!ce n'est pas difficile à comprendre ; : 

. c'est que dans les veines de ces populations de l'Est coule le sang 
allemand et flamand, et non le sang de la grande nation ! Et on 

- ne séloigne pas de l'épaisseur d’un cheveu de la vérité, quand on : 
* dit : Ce qu'il ÿ avait de meïlleur en France, la partie la plus éclai-” 

‘ rée et la plus peuplée de la nation française, c'était la partie alle- 
mande, germanique, teutonique, la partie où on mange de la chou- 
croute, boit de la bière et parle allemand... | | 

L'auteur ne constatait pas avec moins de satisfaction l'in- 

vasion pacifique de la France par ses compatriotes : 

Noire compatriote se voit plus apprécié au cœur même de Paris 

” que son infortuné collègue, l'ouvrier de la grande nation. Plus : 

consciencieux et instruit, plus discipliné, plus sobre, moins 

flâneur, ne s’occupant ni de réformer le corps social ni de reven- 

diquer les droits du prolétaireet, disons-le. travaillant de meilleur 

. cœur, ouvrier allemand passera régulièrement par-dessus la tête | 

du prolétaire parisien. Nous avons peine à nous représenter des 

Français enchair et en os nous faisant concurrence surnos propres 

marchés, tellement on s’habitue à considérer l'Allemagne comme. 

la nation naturellement envahissante, la France comme la nation 

naturellement envahie. Bientôt la France ne pourra opposer à 

l'industriel allemand .en Allemagne que l'industriel. allemand en 

France. | : : : ‘ 

Bientôt la France présentera l'aspect de ses colonies, c'est-à-dire 

que les indigènes seront tous fonctionnaires et que les Anglais, 

Allemands, Italiens, ete., feront marcher le commerce ; en admet- 

tant que l'on puisse coloniser à l'ombre du drapeau tricolore. 

Partout, en effet, où s'étend le fléau de l'administration française, 

l'herbe meurt et les fourneaux s’éteignent. Le fonctionnarisme seul 

fleurit sur les ruines de tout le reste. . ° 2 #, 

Passant de la France continentale à ses colonies, le doc- 

teur Rommel n'émettait pas des jugements moins défavo- 

rables : | ‘ 

… De Français, vous en trouverez peu ou pas, et cela pour une 

excellente raison : la France se fait trop vieille pour sortir de chez
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elle. C'est'aux nations jeunes ‘et vivaces qu’appartient le rôle de 
colonisateurs, à celles dont le trop-plein croissant tend à s’échap- 
per et à remplir les espaces vides. En France, où est ce trop-plein ? 
C'est la France que les étrangers colonisent. Jadis, avant la déca- 
dence, quand l'administration française restait chez elle, les Fran- 

. çaïs fondaient au Canada, à la Nouvelle-Orléans, dans les Antilles, 
‘ dans les Indes, des colonies avec de véritables colons en chair et 

en os et un commerce effectif. Aujourd'hui ces velléités. de jeunesse, 

ces prétentions d'imiter. l'Angleterre, font rire doucement. Voyez- 

. vous cette nation devenue sédentaire, qui voudrait encore sortir 

de chez elle et courir le monde’ comme dans ses jeunes années ! 
Quand on en est réduit à se liguer chez soi pour la protection des. 
Français en France, contre l'émigration des étrangers, on ne va” 
pas ouvrir aux quatre coins du monde des colonies plus grandes 

. que la métropole. Quand on galope sur le chemin de la ruine, on 
ne va pas s'amuser à semer les millions aux extrémités du globe, 
au profit du commerce allemand et anglais. Aux'colonies fran- 
çaises, en fait de Français il n'y a que des fonctionnaires adminis- 

_‘trant des étrangers ét des sauvages. | 

€ 

En terminant, l'auteur de Au Pays de la Revanche formu- 
lait ces menaces, qui pouvaient s'adresser aussi bien à la 
France métropolitaine, indiquée aux Allemands comme : 
champ de colonisation, qu'à ses colonies d'outre-mer : : 

.… La politique des races est impitoyable, La fertilité, les res- 
. sources de la France, vont exciter des convoitises d'autant plus 
grandes, qu'à l'intérieur les forces de résistance. iront s'affaiblis- 

. sant. Les infiltrations d'étrangers ont commencé de 
comme les gouttes d'eau qui précèdent l'orage. 

On s'inquiète beaucoup, en Allemagne, 
nies. Patience ! l'empire colonial de l'Eur 
C'est en Europe que se tient le grand m 
là qu'on se les procure toutes faites. N 
dons. notre argent ct nos soldats en 
champs de bataille du vieux continent qu 
colonial qui aura doublement coûté à 
Europe ; la décadence française a besoin 
vides. ° 

puis longtemps 

‘de la question des colo- ’ 
ope ne va pas s'envoler ! 
arché des colonies, c’est 

€ nous pressons pas. Gar- 
Allemagne ; c'est sur les 
e va se liquider cet empire 
nos voisins. Restons en : 
de nous pour remplir les
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. Ainsi parlait le docteur Rommel. Ses. prophéties sem- 

blaient s'inspirer d’une idée philosophique, qu’il formulait 

en cestermest | 

Rien ne nous indique que les Romains de la décadence aient 
éprouvé-le besoin d’une religion quelconque. Cette insouciance 
amena la réaction la plus violente qui ait encore secoué l’'huma- 
nité ; après quoi, l'Empire avait cessé d'exister. ‘ 

Robespierre, faisant preuve d'une grande profondeur de vues, 
comprit la nécessité de remplacer la Divinitéabolie par un principe 
supérieur, s’il voulait éviter un terrible revirement. Les radicaux. 

" d’ aujourd hui s'imaginent que. l'on peut s'en passer. Il est parfaite- 
ment vrai que sans éducation morale on fabrique des ingénieurs 
et des députés, mais pas des hommes. 

Cette pauvre jeunesse française, que l'éducation a rendue si 

dédaigneuse de la religion et de la libre pensée, s'apercevra un jour : 
‘dans le ‘struggle for.life de ce que les Allemands et les Anglais 
possédent et qui lui manque à elle! 

La réaction, ou si vous aimez mieux la vengeance de. la nature, 

-ne viendra pas du dedans, mais du dehors. 

| Sans doute, c'est a le langage d’un exalté. Mais, tout en 

faisant la part de l'exagération d'expression, on aurait tort. 

de croire que les idées et ambitions formulées avec tant de 

passion ne sommeillent pas, à un degré plus ou moins déve- 

loppé, dans l'esprit de beaucoup d’Allemands. Aussi, pen- 

sais-je qu’il fallait tenir compte de cet état d'esprit dans la 

… question des rapports franco- allemands. , 

En outre, il me semblait que l'Allemagne pouvait dési- 

- rer la marine de gucrre de la France, afin de réaliser d’un 

seul coup un rêve qui, autrement, paraît difficilement réali- 

sable, et qui est de devenir une. puissance navale égale à 

| l'Angleterre. - ‘ |: 

D'autre part, sans parler de la perspective d’une forte 

“indemnité de guerre, un écrasement définitif dé la France: 

mettrait un terme à ce qu'il peut rester, parmi les AL 

saciens- -Lorrains, d'esprit d'opposition contre l'empire, 
#
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toute espérance de libération leur étant désormais en- 
levée. co DT LT, 

Enfin, il m'apparaissait, en comparant la France avec 
l'Allemagne, que celle-ci devait trouver, dans l’état où elle 
voyait sa rivale, un encouragement à se montrer entrepre- 
nante. En Allemagne, l'ordre majestueux d'un pays gou- 
verné par un régime autoritaire dans le.bon sens du mot, et 
indépendant, quant à la diplomatie, des fantaisies d’un 
Parlement, ou de l’ « opinion ». Puis, dans l'esprit du 
peuple, l’ordre moral, autantque, dans l'Etat, l'ordre maté- 
ricl. D'où une force sûre d'elle-mêmci. En France, au 
contraire, le chaos engendré par l'anarchie démagogique 
et parlementaire. Puis, dans les esprits, le désarroi, la 
disparition de tout idéal, l’affaissement de la volonté et le’ 
dévergondage intellectuel. Aussi me semblait-il ridicule, 
surtout quand je constatais le peu de sincérité qu'il y avait 
dans l’idée de revanche, qu’on pt soupçonner la Francé de 
vouloir inquiéter l'Allemagne. La pauvre France devait : 
s’estimer heureuse qu'on la laissät jouir de son reste, la 
seule chose qu’elle demandit, d’ailleurs. Mais il n'était pas 
prouvé qu'on voulût l'en laisser jouir. 

æ: 
* + 

La situation de la France me paraissait’ d'autant moins assurée que le danger anglais pouvait, à chaque instant, "venir s'ajouter au danger allemand. En effet, le parti colo- 

1. Ce que je dis s'applique à l'Allemagne telle queje l'avais vue avant de commencer à écrire sur les questions de politique étrangère. L'assaut inélégant et brutal auquel se .sont livrées, contre la personne de Guil- : Jaume II, la presse et une partie du Reichstag,' à Propos d'un incident dont ôn ne découvrait pas la gravité, indiquerait-il que les Allemands 
, on ne manquera pas de souhai- 

la puissance allemande. -
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nial et une fraëtion importante du, monde parlementaire, 

. sans réfléchir combienil était irrationnel de se créer un 

second adversaire, alors qu'onen avait déjà un qu’on pouvait . 

croire irréconciliable, avaient inauguré une politique d'an- 

glophobie qui ne le cédait en rien à la germanophobie d'une 
autre partie de l'opinion. 

Ces deux dangers, allemand et “anglais, coexistant, une 
coalition anglo-allemande contre la France était possible. 

-Car il est peut-être excessif de croire qu'il y ait une oppo- 
sition irréductible entre les intérêts de l'Angleterre et ceux 
del? ‘Allemagne, et que ces deux puissances doivent, néces- 
sairement, être ennemies l’une de l’autre. Cela n’a pas été le 
cas dans le passé, ct il pourrait être imprudent de croire 

trop fermement que cela doive être le cas dans le présent et 
à l’avenir. : 

Certes, ilya, entre l'Angleterre ct T'Allemagnè, une rive 
lité économique qui se fait sentir un peu partout, et qu’on 
ne saurait éliminer aussi longtemps qu'Anglais et Alle- 

mands conserveront les qualités qui ont fait leur force. La 

“question est de savoir si unie guerre entre ces deux. pays 
-Supprimerail, au profit du- vainqueur, la concurrence que 

lui fait son rival, ou si, d'une manière générale, le vainqueur 

pourrait s’emparer, avec profit, des dépouilles territoriales 
du vaincu. La question étant posée. ainsi, il semble peu 

douteux que la réponse ne doive être négative sur l’un et 

l'autre point. Or, c’est ainsi qu’il faut la poser, ct non pas 

raisonner comme si la rivalité anglo-allemande était une 

rivalité navale. Le côté naval de la question est secondaire, 
et non pas primordial. S’il est vrai qu’une marine de guerre 

-est utile pour la protection d'une marine marchande, il 

‘n’est pas certain, malgré une opinion assez répandue, .que 

l'existence d'une marine marchande soit nécessaire à la 
prospérité économique d’un grand pays. La preuve en sont 
les États-Unis, qui n’ont qu’une pauvre marine marchande,



14 : | LA FRANCE QUI MEURT. « 

et qui n'ont pas l'air dese soucier d’en avoir une plus puis- 

sante. Les efforts de M. Roosevelt dans ce sens ont ren- 

coniré beaucoup de froideur. Quand on amène les Améri- 

cains sur ce terrain, ils répondent que la marine’ mar-. 

chande est une industrie qui« ne paye pas », qu’ils préfèrent 
employer autrement leur argent, que leur rôle estde « fabri- 

quer », ct celui des Anglais de « transporter ». La marine 
marchande est une industrie qui se superpose aux autres, 

‘et non la condition de la prospérité commerciale en géné- 

ral. . ‘ - E . | 
Supposons, maintenant, une guerre entre l’Angléterre et 

l'Allemagne. Supposons que cette dernière soit vaincue, ct 

qu'elle y perde sa marine de guerre et sa marine de com- 

merce. C’est déjà une supposition très favorable à l'Angle- 
terre; car, en cas d'hostilités, une partie importante de: la 

flotte commerciale allemande, dispersée sur toutes les mers, 

pourrait facilement échapper à la capture. L'Angleterre 

aurait-elle, par là, détruit laconcurrence allemande ? Rien 

n’est raoins certain. Elle aurait, tout au plus, fait disparaître 
‘la concurrence de cette seule industrie qu’elle aurait dé- 
truite, l’industrie de la marine marchande. Mais. ensuite, 
l'Allemagne, ayant perdu sa marine marchande, se trouve- 
rait dans la même condition que les États-Unis, et sa force 
de production n'aurait pas plus diminué que le caractère 
industrieux de ses habitants. La guerre ayant été navale, 
l'ensemble de la population allemande n'aurait pas été 
dérangé dans son labeur quotidien. L'exportation allemande 
n'aurait peut-être même pas été entravée. C'est ce que 
faisait remarquer, naguère, un professeur de l'Université 
de Fribourg, dans un travail qu'il dédiait au ‘grand-duc de 
Bade, rector magnificentissimus de cette Université. Il disait 
que l'exportation allemande pourrait se faire parle Rhin et 
par les ports de la Hollande, ajoutant que, si celle-ci laissait 
l'Angleterre bloquer ses ports, elle fournirait à l'Allemagne,
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pour n'avoir pas-su protéger sa neutralité, un motif de ‘se 

: dédommager amplement après la guerre 1. : . 

Quant aux médiocres colonies que l'Allemagne possède en 

Afrique, leur acquisition par l'Angleterre, qui en possède 

tantet de si importantes, serait une bien maigre compen- . 

sation. a Le 
Si, au contraire, c'était l'Angleterre qui était vaincue 

dans une guerre navale anglo-allemande, la victoire de : 

l'Allemagne, très chèrement achetée, ne supprimerait pas 
davantage la concurrence économique que lui fait l'Angle- 

terre, ni même sa marine marchande. Quant aux colonies 

britanniques, aucune puissance ne saurait raisonnablement 

songer à s’en emparer, alors même que l'Angleterre seraït 

disposée à les céder. Les grandes colonies autonomes, qui 

sont la partie de beaucoup la plus importante du domaine 

britannique, se déclareraient indépendantes, plutôt que de 

| passer à l'Allemagne. Pour ce qui est du Canada, la plus 

enviable.des colonies anglaises, les États-Unis s’oppose- 

raient à ce qu'une autre puissance européenne y prit pied *. 

1. Dans cet écrit, le professeur allemand faisait aussi allusion, en par- 
lant des éventualités de l'avenir, à l'attribution à d’autres nations des’ 
colonies de nations » vieillissantes ». On comprenait, sans qu'il précisat, 

‘ de quiil voulait parler. . ‘ - 
- 72. Ceci était écrit depuis longtemps, lorsque le New-York Herald, du 
16 novembre 1909, a soutenu la même thèse dans un article intitulé : 
« Pourquoi une marine canadienne est ridicule. » Il disait que, en 
admettant même l'hypothèse d'une guerre anglo-allemande, que rien ne 
rendait inévitable, les États-Unis, en vertu de la doctrine de Monroe, 

” défendraient le Canada contre l'Allemagne bien plus efficacement que. 

ne sauraient le faire quelques navires de guerre canadiens : : 
© «.… Les Américains. disait le grand journal new-yorkais, combattraient 
probablement avec plus de vigueur pour les Canadiens contre l'Allema- 

gne. que les Canadiens ne combattraient pour l'Angleterre. Car. ainsi 

. que le professeur Goldwin Smith le demande d'une manière très signi- 

ficative : « Ceux qui engagent les Canadiens à combattre cordialement en 

se rangeant du côté de l'Angleterre n'oublient-ils pas que ces Canadiens 

comprennent d'importants éléments qui ne sont pas anglais. et dans 

la participation zélée desquels on ne pourrait pas mettre la même 

confiance ? En effet, il y a lieu de douter de l'unité de vues des Cana- 

diens français, irlandais, américains -et anglais. Mais iln'’y a pas le
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L'Inde elle-même se souléverait. Et alors, il faudrait que 

l'Allemagne entreprit, contre chacune de ces grandes colo- 

nies, une guerre semblable à celle du Transvaal. C'est dans 

les choses impossibles. Quant aux « colonies de la Cou- 

ronne » qui, l'Angleterre les cédant, pourraient devenir la 
propriété de l'Allemagne,’ elles ne valent guère plus que les. 

colonies allemandes dont l'Angleterre pourrait s'emparer. 
Durant ces derniers temps, diverses manifestations se 

sont produites, qui ont fait apparaître sous ce jour les rap- 
ports anglo-allemands, . L 

Le 15 août 1908, à Swansca, M. Winston Churchill, 

ministre anglais du commerce, prononçait les paroles sui- 

vantes : ‘ 

Il n’ya nullement lieu de s'inquiéter. La Grande-Bretagne est 
une île, et aucun gouvernement anglais ne semble devoir se dépar- 

*. tir dans un avenir prochain d'une politique navale tendant à assu- 
rer le pays contre toute invasion. Tous les partis se sont engagés 
à appuyer les mesures raisonnables de: défense navale qui ont 
assuré nos progrès dans cette île, qui nous affranchissent du fléau 
du militarisme continental, et qui ne sauraient jamais être consi- 
dérées comme une menace pour aucune autre grande puissance. 
D'autre part, les intérêts importants de la Grande-Bretagne et de 
l'Allemagne ne sont nulle part en désaccord. Les Allemands sont 
d'ailleurs nos meilleurs clients, et s’il leur arrivait quelque acci- 
dent, je ne sais ce que l'Angleterre ferait pour trouver de nouveaux : 
débouchés. oo ‘ | 
_Lesintérêts matériels des deux pays ne. présentent donc aucun 

motif d'hostilité, tandis qu'une ‘lutte entre eux deux aboutirait 
vraisemblablement aux résultats les plus désastreux, résultats qui 
seraient en contradiction avec le sens commun. 
jamais la peine de se battre 
si la guerre venait à éclater, 

commerce n'en produirait 

Cela n'est d'ailleurs 
À propos de commerce ; dans un mois 
on détruirait plus de richesses que le 
dans l'espace de cinq ans si tout le 

moindre doute quant à la résolution des Américains de résister À une mé ea EC uroPéenne, en quelque endroit que ce soit du continent américain. Et cette résolution est la meilleure sauvegarde du Canada. »
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monde travaillait douze heures par jour. On nous dit. qu'il y a des 
colonies à saisir, mais rien ne saurait changer les destinées des 
grands pays que sont le Canada, l'Australie, l'Afrique du Sud et 
l'Inde. Ces pays poursuivent leurs destinées, qu'à mon avis, aucun, 
conflit entre des puissances européennes ne saurait modificr. 

. Qu'est-ce qui reste donc comme prix d'une lutte entre deux grands 
‘pays ? Rien que des plantations tropicales et de petits postes de 
charbon éparpillés ici etlà dans le monde entier. | 

À quelque point de vue que vous puissiez envisager la situation, 
i n’y à qu'une conclusion à tirer en ce qui concerne les relations 
entre l'Angleterre et l'Allemagne : c'est qu'il n'existe entre . ces 
deux pays aucune cause réelle de différend. Les deux grands peu- 
ples n'ont ni « cause de combat », ni « prix de combat », ni «liew 
de combat ». Combien de personnes -supposez-vous qu’il y ait en 

: Allemagne qui soient réellement désireuses de voir leur pays atta- 
quer l'Angleterre ? Je ne crois pas que dans tout ce grand pays de 
50 à 60 millions d'habitants, ily ait 10.000 personnes qui soient 
capables de proposer un crime aussi infernal. Et combien y en 
at-il en Angleterre qui nourrissent à l égard de l'Allemagne des in-. 
tentions agressives ? Je ne croïs pas qu’il y en ait même dix mille, 
exception faite des aliénés et des auteurs de certains articles. Mais 

-6n nous dit que les fauteurs de troubles sont influents. Je suis 
presque porté à croire que les gens influents sont plus nombreux 
du côté de la paix, du côté de cette cause pour laquelle le roi a 
noblement travaillé. 

Cest dans le même sens que s'était exprimé, précédem- 
ment, M. Balfour, le chef du parti conservateur, lorsqu' il 
avait dit : 

Je suis convaincu qu’iln'ya pas un seul homme politique anglais, 
à quelque école qu'il appartienne, qui désire âttaquer l'Allemagne. 
Et (en mettant entièrement de côté la morale internationale] je ne 
‘peux pas comprendre quel intérêt l'Allemagne aurait à nous atta- 
quer. : ‘ 

‘ Le: 12 août 1908, la Nouvelle Presse libre publiait des 

déclarations non moins significatives de M Lloyd George; 
chancelier de l'Echiquier. Le ministre anglais, parlant de . 
l'éventualité d’ une entente Q “allemande, disait: - : - 

| | 2. | 

: CENTRALA 
D De INNVRPCITANR SL AROLIS 

LA FRANCE



18 LA FRANCE QUI MEURT 

.. Je ne veux pas prétendre que cette entente se conclura demain 

ou “aprés demain. Mais je suis fermement persuadé que c'est le 

seul moÿen de mettre un terme à la tension générale qui pèse tou- 

jours sur l'Europe, et notamment à la crainte mutuelle dont 

on est rempli en Angleterre ‘et en Allemagne. Récemment, 

en Angleterre, je me suis prononcé contre les menées de cer- 

tains journaux qui excitent contre l'Allemagne. Mais ici, en de- 

hors de l'Angleterre, il me sera permis de constater que le langage 

de certains journaux allemands, ces derniers temps encore, n'a pas 

été des plus mesurés. En effet, on se représente en Angleterre, 

dans des milieux très étendus, et même dans les milieux ouvriers, 

‘que l'Allemagne prépare une invasion de l'Angleterre. et l'on 

motive cette crainte par les sacrifices imjiortants que l'Allemagne 

fait pour sa flotte. Je ne prétendspas me plaindre de l'Allemagne 

seule ; mes plaintes s'adressent également à l'Angleterre et à l'Alle- 

magne. Il faut mettre un terme à cette peur mutuelle, dans l'inté- 

“ rêt dela paix en général et. en. particulier, dans l'intérêt d'une 
bonne entente entre l'Angleterre et l'Allemagne. 

Je crois que pour pouvoir nous consacrer entièrement aux, 
œuvres de la paix, du progrès et du bien-être social, nous devons 
travailler à la conclusion d'une entente entre l'Angleterre ct l'Alle- . 
magne. Pourquoi n’arriverions-nous pas à une entente avec l'Alle- 
magne, puisque nous en avons conclu avec la France, la Russie et 
les États Unis ? To : 

© n'y a, à proprement parler, aucun objet de contestation entre 

l'Angleterre et l’ Allemagne, commeil y ena eu entre la France et 
l'Angleterre, il n’y a encore que quelques années. lorsque nous 

. parûmes, une fois à cause de Fachoda, une'autre fois à cause du 
Siam, être à la veille d’une guerre. 11 y avait aussi contestation à 
cause de Terre-Neuve. Il y avait encore d'autres questions de fron- 

| tière à régler. Et, de même que nous avons réglé ces questions 

avec la France, nous avons fait de même avec Ja Russie, au sujet 

d'autres questions de frontière... Mais. pas même dans l'Afrique 
du Sud, iln'y a de contestation entre nous et l'Allemagne, car, - 
entre nos possessions mutuelles, il yaun grand désert. 

Après avoir indiqué que, à son avis, l'entente anglo- 
allemande pouvait se faire sur la base dela limitation des 

- armements navals, le ministre anglais répondit en ces termes 
à son int erlocuteur, lequel lui avait objecté qu’ onavait cru
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voir dans l’entrevue d'Edouard VII et de Nicolas II, à 
Reval, une tentative pour isoler l'Allemagne : 

Vous ne ferez ni n’écrirez jamais assez pour détruire ce soupçon 
insensé. C'est absurde de croire que nous avons jamais travaillé, ‘ 
ou que nous travaillerons jamais à isoler, ou; comme on dit, à 
« encercler » l'Allemagne. Le roi Edouard était’ obligé de faire la 
visite de Reval. S'il n'avait pas fait cette visite, qui était sa pre- 
mière visite, comme roi, au Tsar, cela n'aurait pas pu être inter- 

‘prété autrement que commeun manque de politesse, Mais, à Reval, 
on n’a ni conspiré ni isolé. ‘ ° 

. Son interlocuteur lui ayant demandé si_les protection 
nistes anglais n'étaient pas des adversaires de l'Allemagne, 
le ministre anglais répondit : 

" Le mouvement protectionniste en Angleterre, qui, j'en suis du 
reste convaihcu. n’aboutira pas à une victoire, n'est pas dirigé 
contre l'Allemagne seule, mais tout aussi bien contre l'Amérique 
du Nord, la France, l'Italie, et aussi l’Autriche-Hongrie, qui, 
toutes, se ferment à nous par des droits de douane élevés. Mais 
les conservateurs ne sont même pas tous protectionnistes, et quant 
à nous, libéraux, personne ne veut d’une politique de revanche 
Jnsulaire, quand même le flot du protectionnisme continental mon- 

*. terait encore plus haut... 

Ainsi parla le ministre anglais. La Gazelle de Francfort, ‘ 
du 13 août, commentant ces déclarations, faisait les. 
réflexions qui vont suivre, Elles sont intéressantes. Car ce 
journal, qui est parmi les plus qualifiés pour parler au nom 

‘ des intérêts commerciaux de l'Allemagne, s'élevait contre 
l’exagération des armements navals, ce qui. est un indice 
que la prospérité économique du pays ne suppose pas 

--nécessairementüne forte marine de guerre. D'où l'on peut. 
conclure aussi que cette prospérité survivrait à la dispari- 
tion éventuelle de cette marine. | | | 

.… Même dans les milieux gouvernementaux allemands, disait 
le journal francfortois, on a dû se rendre compte depuis longtemps ‘
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qu'une rivalité illimitée dans les armements navals n'est ni utile, 
au point de vue politique, ni ne présente une valeur pr atique, 

tandis que. d'un autre côté, la méfiance, qu'elle ne fait qu'augmen- 

ter, a nécessairement pour conséquence une -tension inquiétante. 

L'Allemagne a un programme de constructions navales strictement 
limité, qui. suflit sûrement à nos besoins maritimes. Pour la ° 
simple protection .des côtes, même une flotte sensiblement moin- 
dre suffirait. En présence des appels qui partent de’ milieux inté- 

ressés, demandant une flotte encore plus forte; en présence, notam-. | 
-ment, des comparaisons qu'on établit avec l'Angleterre, il faut 

toujours insister sur ce point que l'Allemagne, d’après sa situation 

géographique, n’a pas besoin d’une flotte se rapprochant même de 
celle qu’il faut à l'Angleterre insulaire. Celui qui ne veut pas en 

tenir compte, il ne fait que contribuer à nourrir la méfiance... 

* Une sage limitation des constructions navales s'impose aussi, 

comme une nécessité inéluctable, ‘par suite de la situation finan- 

ciére de l'empire. Les chauvins de la marine, qui voudraient d’un 

coup doubler la flotte, perdent de vue cette question financière 
avec une légèreté étonnante. Les moyens se-créeront bien d’une 
manière quelconque, disent-ils, c’est l'affaire de la représentation 
nationale. C'est très commode, et surtout commode pour ceux qui 
tirentun profit personnel des constructions navales, sous forme 
de fournitures. Mais celui qui, comme homme politique, a cons- 
cience de sa ‘responsabilité, ne doit pas perdre de vue la question: 
des voies et moyens, mais, au contraire, mettre en harmonie les 

crédits accordés avec la situation financière... : 

: On pourrait citer d’autres opinions analogues, et aussi 

autorisées au point de vue de la défense des intérêts com- 
merciaux de l'Allemagne. d'où il résulte que ces intérêts. 

n’exigent pas que cette puissance rivalise avec  l Angleterre 
dans l'ordre des ‘constructions navales. . 

: S'il était besoin d une autre preuve qu'il n'ya pas, entre 
l'Angleterre et l'Allemagne, un antagonisme naturel et irré-. 
ductible,'on la trouverait dans ce fait que des hommes poli- 
tiques anglais de premier ordre, comme:lord Salisbury, 
M Chamberlain, lord Roscbery, Cecil Rhodes, ont été ou 
sont encore partisans d’une politique d’entente anglo-alle-
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mande et que le gouvernement anglais, à un moment donné, 

a résolument orienté sa diplomatie dans le sens d’une en- 

Qunte avec l'Allemagne et les États- Unis. |  . 
- La parenté de race et de langue, la commünauté. d' idéal, 

.d autres circonstances encore: pouvaient, en dehors de: la 

politique, faciliter un rapprochement entre ces pays. ’‘ 
La vérité, c’est que l'Angleterre et l'Allemagne se trou-. 

vaient dans la même situation que presque toutes les’ puis- 
sances européennes, qui, sansavoir un ennemi en quelque 
.sorte prédestiné, peuvent choisir entre diverses politiques, | 

téndre à se développer dans un sens ou dans un autre, aux. 

dépens de l’un oude l’autre de leurs voisins. En pareil cas, 

les circonstances, ou des facteurs d'ordre. personnel, peur 

vent déterminer le choix, lequel, du reste, ne peut jamais . 

‘avoir un caractère de perpétuité. : 

Telles sont, pour conclure sur ce point, les raisons qui, 

de très bonne heure, m'ont fait considérer comme possible 

une combinaison anglo- -allemande contre la France, surtout 

dans-le cas où celle-ci donnerait à sa politique coloniale 

une allure antianglaise. Une seule chose me paraissait 

s'opposer à cette combinaison des deux puissances, à savoir 

la crainte que chacune d'elles aurait pu avoir d’être obligée 
de partagér avec son alliée un butin qu’elle pouvait s'esti- 
mer capable de prendre pour elle toute seule. 

Voilà pourquoi je considérais comme îllusoire et trom- 

peuse Ja sécurité où je voyais beaucoup de Français s’en- 

dormir, imbus qu'ils étaient de l’idée que l'Angleterre et 

l'Allemagne ne pouvaient qu'être ennemies l’une de l'autre, 

ct faisant entrer cette espèce d'axiome comme un élément 

stable dans leurs combinaisons diplomatiques. 

C'est pourquoi, aussi, j'estime qu'il est d’un intérêt 
encore actuel, et non pas seulement rétrospectif, d'attirer 

l'attention sur. ce qu'avait d'illusoire cette apparence 

d'axiome.
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 Versses autres frontières, la France ne me paraissait pas 

jouir d’une sécurité. plus grande. | E 8. 

Même avant la guerre hispano-américaine, qui a fait per- 

dre à l'Espagne ses colonies d'outre-mer, cette puissance 

avait, sur l'Afrique, des visées qui étaient trop naturelles 
pour qu’on pût s’enétonner. À plus forte raison, ces visées . 

devaient-elles se préciser, quand l'Espagne éprouva le 

besoin de réparer les pertes que luiavait fait subir la guerre. . 

Jeme rappelle avec quelle vivacité un diplomate espagnol 
me déclarait que le Maroc était beaucoup plus important 

pour son pays que Cuba, Porto-Rico et les Philippines. 

Mêmeles luttes d'autrefois entre chrétiens et Maures avaient 

établi, aux yeux des Espagnols, un lien indissoluble entre : 

leur pays ct la terre africaine située en face. | 
En outre, on ne saurait perdre de vue que, par suite de 

l'indolence de la France à coloniser ses propres domaines, 
la province d'Oran est plus espagnole que française. On 
ne saurait donc pas, non plus, être surpris que certains 
Espagnols, après avoir laissé errer leur rêve à travers le 
Maroc, ne l’arrêtassent pas à la frontière algéro-marocaine; 

‘ne se souciant pas, eux non plus, du droit du « premier. 
occupant ». Le général Donop, dans ses Lettres sur l'Algé- : 
rie, a joint ses réflexions peu optimistes à celles précédem- 
ment exprimées par d'autres observateurs. Parlant de la 
« défrancisation » de.ce grand pays, il disait, à propos des 
Espagnols, qui sont 20.000 à Alger, et en majorité dans la 
province d'Oran 1: | ‘ / - 
I n'y a pas à se dissimuler qu'ils n'aient le désir de profiter des 

forces électorales prépondérantes que le fonctionnement automa- 

1. On pourra rapprocher des réflexions qui suivent celles du même auteur sur la question religieuse dans le nord-ouest de l'Afrique, qu'on trouvera reproduites au troisième chapitre de ce livre:
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tique de la loi de naturalisation leur assurera, pour entrer dans 

les conseils municipaux ct,_plus tard, faire davantage. 

Ce n'est pas se montrer pessimiste, mais c'est simplement faire 

acte de prévoyance que de signaler des projets dont la réalisation 

- pourrait nous porter de graves préjudices, car l'exemple que Bel- 

- Abës pourra donner seraît suivi autre part. Qu'on ne s'imagine pas 

qu’en venant travailler chez nous, même s’y enrichir, les Espa- 

gnols cessent d'être des Espagnols. Qu'on ne pense pas, non plus, 
que, lorsqu'ils sont naturalisés, tous cessent d'avoir chez eux le 

portrait du roi d'Espagne, qui reste leur roi, ñi d'avoir au cœur, 
le souvenir du pays. qui reste “aussi le leur. Que le charme de 
l'intéressante figure du jeune roi d'Espagne ne nous empêche pas 
d'ouvrir les yeux sur certaines démarches de son gouvernement | 
que les Algériens connaissent, ni sur la politique qu'il suit en ce 
moment au Maroc. Qu'on se persuade que l'Espagne n'a pas re- 
noncé à jouer un rôle sur la terre d'Afrique, vers laquelle elle se 
sent attirée, plus que par les souvenirs du passé et autant que 
par le sentiment de ses intérêts, par une sorte d'affinité qu'elle 
croit subsister entre des races qui ont si longtemps vécu côte à‘ 
côte. ee De ° ‘ 

Je ne doute pas qu'il n'y ait un jour, en Afrique, une question 
espagnole, et ce n’est pas en fermant les yeux devant ce qui frappe 

clairement qu'on se préparera à la bien résoudre ?. 

11 n’est donc pas surprenant que beaucoup d'Espagnols, ‘ 

à cause de leurs visées africaines, voient dans la France 

une rivale, etqu’ils aientune tendance à chercher contre elle | 

un appui du côté de l'Allemagne. On assure qu'une alliance | 

formelle, maïs tenue secrète, a existé entre les deux pays, 

1. L'Akhbar, jouriial d'Alger, — cité par la Répüblique française du 

22 septembre 1909, — disait. de son côté, qu'un empire espagnol était : 

en train de se fonder dans l'Afrique du Nord, et qu'il ne tarderait pas 

à menacer l'avenir de l'Algérie. 

C'est, à peu de chose près. ce que disait le général d’Amade dans ses 

déclarations publiées par le Matin du 7 octobre 1909, concernant les pers- 

. pectives.de. l'expansion espagnole au Maroc, sinon en vertu des traités, 

du moins par la force des choses et des événements. On a pu critiquer 

l'opportunité de son intervention, et lui demander avec raison ce qu il 

voulait qu'on fit,-— question justifiée après l'Acte d'Algésiras, — mais 

le fend même deses prédictions n’avait rien de chimérique.
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il ya quelques années, en prévision des éventualités maro- 

‘caines.. ce e 

. L'un des principaux représentants de cette politique, 
M. Villanueva, a fait à la Gaselte de Franéfort, qui les a 

reproduites dans son numéro du 23 septembre 1908,.les dé- 
clarations suivantes! | . Li 

La France a toujours été notre guide et notre maître dans 
toutes les choses se rapportant au développement intellectuel et 
économique. Maïs le respect quenous devons à la grande nation 

.sœur ne doit pas nous rendre aveugles à ses fautes. L'opposition 
qui s'est de nouveau manifestée entre le sentiment populaire 

-français et la politique pratiquée en France ne pouvait pas rester 
sans influence sur l'attitude de l'Espagne vis-à-vis de la France. 

La marche des événements au Maroc devait nous remplir. de 
méfiance et de mécontentement. A Algésiras, les puissances qui 
ont pris part à la Conférence -nous ont assigné, aux côtés de la 
France, un beau et honorable rôle. Nous l'avons accepté volon- 
tiers et avec satisfaction. Mais la politique française a voulu nous 
rabaisser au rôle d'utilités dans une mauvaise comédie. Nous ne 
nous sommes pas prétés à coopérer, comme des instruments do- 
ciles, à une violation constante de l’Acte.d'Algésiras. Les Fran- 
çais auraient depuis longtemps, et plutôt dix fois, franchi la Mou- 

: louya, si nous n'avions pas eu le courage de nous y opposer, confi- 

- auxquels elle ne renoncera jamais. 

d'Algésiras. Ce que l'Allemag 

dentiellement, de la manière la plus énergique. Ils ont été irrités 
aussi de ce que nous n'ayons envoyé que trois cents hommes à 

. Casablanca, que nous les ayons laissés inactifs et qu'ils n'aient 
pas tiré un seul coup de fusil sur les Marocains. A cause de cela, 
ils nous ont couverts de moquerie et de risée. Ils ont essayé de 
discréditer notre langue, qui a droit de cité au Maroc, et notre 
monnale, qui y a cours. Ils nous ont toujours signifié: « Nous som- 
mes ici chez nous.» -Mais l'Espagne a dans le Sultanat des droits els el . Tandis que la France fonde 
ses prétentions sur ce qu'elle est voisine du Maroc par une colonie, nous, nous sommes ses voisins de frontière à frontière, nous avons des possessions territoriales sur la côte marocaine. C'est nous ei avons le plus grand et le premier intérêt À l'intégrité du aroc. Cest pourquoi r rai i 

t pourquoi nous devons vraiment de la reconnaissance 
à toute puissance qui interv 

1e a fait et fait dans ce sens équi- 

ient pour Ja sauvegarde de l'Acte . 

NN
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vaut en même temps à une défense inappréciable des droits de 

l'Espagne. . Nous savons l apprécier aujourd’hui mieux que jamais. 

Ç'a done été aussi un acte de reconnaissance de notre part, quand, 

ces jours ei, nous avons pris soin que la soi-disant note franco- 

espagnole fût débarrassée du caractère agressif contre l'Allemagne, 

qu'elle devait avoir d'abord. En dépit de tous les démentis qui 

seront tentés à Saint Sébastien et à Paris, je puis assurer; en toute 

connaissance de cause, que le projet français de la note contenait 

une brusquerie incroyable à l'égard de l'Allemagne: 

. Ainsi parla M. Villanueva. Pour ‘apprécier la portée de - 

‘ses paroles, il ne faut pas oublier qu'il a été ministre dans 

son pays. Il est donc exact de dire.qu’il y a, en Espagne, un 

® parti favorable à une action hispano-allemande contre la 

France ; que ce parti a exercé, à un moment donné, une 

influence déterminante ; qu'il n'a pas désarmé et qu'il reste 

un facteur de la politique internationale de l'Espagnet. 

# 

+ * 

” Du côté des Alpes, la France était éncore moins en sécu- 

rité que du côté des Pyrénées. L'esprit de M. Crispi régnait 

encore dans la péninsule. L'Italie pouvait être préoccupéc 

de parfaire son unité historique et ethnique vers l'Occident, 

1. Extrait du Temps, du 22 mai 1909 : . . 

« Le Liberal (de Madrid), entièrement d'accord avec M.Villanueva, et 

rappelant la grande prépondérance numérique de l'élément espagnol 

dans la population étrangère au Maroc, ajoute qu'on ne se rend pas. 

compte en France que le temps n'est plus où les Espagnols pensaient à 

la française. Aujourd'hui, ils séntent et pensent à l’espagnole. surtout en 

matière de politique internationale, et n’ont plus pour la France l'admira- 

tion sans bornes et la subordination empressée d'autrefois. . TT 

« C'est pourquoi, en ce qui concerne le Maroc, le Liberal pense que .… 

si l'entente cordiale franco-espagnole n'assure pas un traitement de pair 

“à égal, il vaut mieux, plutôt que de s'exposer à de sérièux conflits, la 

rompre amiablement. » . Vo - 

-_ Plus récemment à l'occasion des événements du Rif (juillet-août 

1909:, une polémique de presse, en Espagne et en Allemagne, est .venue 

rappeler l'existence et la propagande d'un parti. favorable à une action 

hispano-allemande contre la France. pee
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en Afrique, dans la Méditerranée et en Europe. D'autre. 

part, on s’efforçait de lui faire croire qu'elle se trouvait 

menacée du fait d’une France qui n’acceptait pas son unité 

politique. A ces raisons de marcher la main dans la main 
- avec l'Allemagne, il s'en ajoutait une autre qu'on ne laissait 
‘pas de mettre en avant au delà des Alpes. Puisqu'il était 
admis, disait-on, que l’enjeu d'une guerre franco-allemande 
serait l'empire colonial dela France, l'Allemagne, si elle . 
était seule à faire cette guerre, prendrait pour-elle. la 
Tunisie, que l'Italie perdrait alors tout espoir, de conqué- 
rir jamais. -- | =. 

IT 

- Telle m'apparaissant la situation, je n'ai jamais manqué, 
dans mes écrits « au service de la France », d'intervenir, 
avant tout, en faveur de l'alliance franco-russe. Ce que je 
pensais au sujet des rapports franco-allemands en général : 
me dispensait de m'occuper d'une manière spéciale de la 
question d'Alsace-Lorraine, puisqu’une alliance franco- 
russe,même strictement défensive, me paraissait opportune. 
Ausujet des avantages de cette alliance, ct pour com- 

battre ses détracteurs, j'ai fréquemment pris la plume, soit. 
dans les Débats, soit dans la Revue politique et parlemen- 

‘laire. . _ 
Dans le numéro du 10 octobre’ 1901: 

blication, sous.ce titre : « L’Allian 
gines, ses résultats, sa portée » 

* que son directeur, M. 
à l’occasion du second 
France. L ” 

: : 
de cette dernière pu- 

lance franco-russe, ses ori- 
; j'ai fait paraître une étude 

Marcel Fournier, m'avait demandée 
voyage de l'empereur de Russie en 

1. Notamment aux dates suivantes ; 5 se t. 190 te 24 avrl1901. — 22, 23 mai 1902. — 12 nov, 1903. 98 a 11. év: 3 21, 
12 juillet 1904. — 7 fév, 1905. 77 F9 mars
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.… Nous voudrions.démontrer, disais-je, que l'alliance franco-. 

russe, en la prenant même comme absolument pacifique et défen- 

sive, ct ayant pour condition le maintien du sfafu quo, ne nousest.. 

ni inutile ni nuisible. ‘ ‘ 

. Cette alliance, sous cette forme, nous serait peut-être inutile s'il 

était prouvé que l'Allemagne est essentiellement pacifique et que’ 

la question. de paix ou de guerre, entre nous et elle, ne dépend 

que de nous seuls. Or, nous estimons qu'il n’en est rien, et c'est 

cette conviction que nous mettons à la base de notre raisonnement. 

C'est devenu un lieu commun, dans certains milieux, que l’Alle- 

magne est repue ; qu'elle ne demande qu’à digérer en paix, autre- 

ment dit à s’assimiler les provinces conquises ; qu’elle ne désire. 

plus rien de nous et que, si elle était contrainte de nous faire de 

nouveau une guerre victorieuse, elle ne. nous demanderait pas un 

pouce de notre territoire, Cet optimisme, nous ne pouvons le par- 

tager. Loin denous, cependant, là pensée de mettre en doute la. 

loyauté et la franchise de l'empereur Guillaune II, qui semble, 

pour le moment du moins, désirer . sincèrement un rapproche- 

.ment entre son pays et le nôtre. Mais un empereur, si jeune soit- 

il, et en supposant même que ses desseins ne changent pas, n'est 

qu'un accident dans l'existence d'un aussi puissant empire, qui 

doit se développer selon des forces internes et fatales échappant à 

tout contrôle individuel. Il nous paraît peu vraisemblable qu'un 

grand État fondé par la guerre, et disposant d'une aussi puissante 

armée, soit tout à coup devenu foncièrement pacifique, précisément 

à l'égard du paysqu'ila toujours considéré comme son ennemi héré- 

ditaire.. ‘ - . 

Aujourd'huj, nous Île reconnaissons, l'opinion allemande, sui- 

vant l'orientation qui lui est donnée présentement par le souve- 

rain,.se montre plutôt favorablement disposée à notre égard ; 

mais le vent peut changer et, connaissant les sentiments intimes 

des Allemands à notre endroit, nous avons la conviction qu'il 

_ faudrait peu de chose pour ranimer en eux cet état d'esprit qui. 

portait leur historien national, Treitschke, à demander ce qu'il 

appelait la « troisième guerre punique » : 1814-1815 représentait 

la première ; 1870-1871, la seconde ; il fallait que Rome, par un 

coup décisif, se débarrassât pour jamais de la rivalité de Car- 

thage . —— | | 

| 1. Dans son livre : De la Paix de Francfort à la Conférence d'Algésiras, 

paru en 1909 (Plon-Nourrit et Cie), M. André Mévil, parlant des mémoi-"
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Du reste, quand on parle du désintéressement de l'Allemagne, 
‘qui n’ambitionnerait plus unseul pouce de notre territoire, on 
oublieun fait fortimportant, nouveau depuis 1870 : à savoir que 
nous nous sommes constitué un immense empire colonial ; que 
l'Allemagne n'en possède pas ; enfin, qu'elle. en désire un. Pour 
toutes ces raisons, nous ne croyons pas que l'Allemagne soit néces- 
-sairement pacifique ne ce qui nous concerne, de telle sorte que la 
question de paix ou.de guerre ne dépendrait que de nous seuls: 
C'est aussi pourquoi nous estimons que l’alliance franco-russe, 
fût-elle exclusivement défensive, n'en serait pas moins, comme 
telle, d'une grande utilité pour nous. Fo. ° 

Est-il permis, d'autre part, de diré que cette alliance, parce 
. qu'elle aurait pour base le statu quo territorial, nous le ferait accep- 

ter implicitement, autrement dit, nous ferait abandonner toute 
idée de réparation en ce: qui concerne les provinces perdues ? Ce 
raisonnement serait manifestement faux. Il serait tout à fait invrai= 

- semblable, en effet, que la Russie eût même sollicité de la France 
la reconnaissance de ce stalu : quo. Il résulterait seulement du ca- 
-ractére strictement défensif de l'alliance que, si nous voulions faire 
une guerre offensive, nous la ferions à nos risques et périls, c'est- 
à-dire sans le concours de notre alliée. Mais, mème dans ce cas, 
l'alliance aurait pour nous cet immense avantage; que nous 
pourrions choisir notre moment, tandis que, sans elle,nousserions, 
comme nous l'avons déjà été deux fois depuis trente ans, à la 

res, notamment de ceux. de Bismarck, publiés durant ces dernières années, dit : T° ’ ‘ 
& À la lueur de cette vérité historique, 

mand nous apparaît doué de l’âme d'u 
pules, auquel, par une chance inouïe, il est échu un héritage fabuleux .t qui, pour garder cet. héritage, ne: craint pas de commettre les plus pranvaises actions. Tour à tour, nous le voyons essayer d'endormir la 

| bratalement. Mais Le but pou ne a ePorPeu après, Ia menacer 1er 1 Pas : faire en sorte que la grande vaincue de 1870 ne se relève pas, ne trouve aucun allié en Europe et succombe un jour dans une Buerre Sans merci qui, à jamais. la rayera de la carte de l'Euro i ' ë 
( 1 pe. Si ce but/n'a pas été attei i ï c'est que les circonstances ne: l'ont pas permis. » Fe par Bismareks 

le fondateur de l'Empire alle- 
n paysan rapace et sans scru- 

re punique » qui ressor- 
nsi souscrire aux paroles 

1 rd de l’ancien chancelier. 
me d'Etat allemand, il n'y a peut-être pas mporlât et agit comme tel. ° - 

de ent riques. Je pourrais ai +de M. Mévil, n'était leur ton vitupéralif à l’éga Mais, Bismarck étant un hom 
lieu de s'indigner qu'il se co
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merci d’un adversaire qui pourrait lui-même choisir le moment le 
plus propice à ses desseins. Le oo 

Nous ne voulons pas discuter ici la grave question de savoir si 
nous devons nous résigner, ou non, à l'état de choses créé par la 

‘ guerre de 1870. Mais il résulte pour nous des considérations pré- 
. cédentes que ceux qui s'y résignent, aussi bien que ceux qui.veu- 
lent le modifier, doivent considérer comme un bienfait unealliance 

franco-russe même strictement défensive. Pour les premiers, elle. 

est une garantie contre une attaque qui n’a rien d'invraisemblable ;° * 
quant aux autres, elle leur permet, sans être elle-même offensive, 

de déterminer l'opportunité de leur propre offensive. 

. Voilà ce que j'écrivais en 1901". .: oo _ 
_ L'idée que l'attitude dela France vis-à-vis de l'Allemagne- 

aurait peut-être à être désormaisplus défensive qu'offensive 

ne rencontre plus aujourd’hui autant d'incrédulité qu'à 

l'époque où j'écrivais cela. C'est ainsi que M. T. Steeg, dé- 

puté, parlait dans le même sens et le même esprit que moi, 

lorsqu'il disait, dans la Revue Bleue du 9 mai 1908 : 

… S'il ne s'agissait que de se raïdir dans une attitude bougonne 
de rancune et de malveillance stérile, je serais le premier à en dé- - | 
noncer l'absurde entêtement. | | 

La question se pose différente. . Fo re, | 

‘Îlest vrai que la France a su réagir et surgir, vivace, des ruines 

1 Dans la question des rapports franco-allemands, on a vu quelque- 

fois formuler une théorie que je n’ai jamais même voulu envisager dans 

mes écrits sur la politique étrangère. C’est celle d’après laquelle l'Allema- 

gne pourrait arriver à transiger sur la question d’Alsace-Lorraine, à 

renoncer, moyennant certaines compensations, à ses conquêtes de” 1871. 

Cette théorie, pour employer un euphémisme, est puérile. Pour les Alle- 

mands, l'Alsace Lorraine n'est pas un pays « conquis », c’est un pays 

« reconquis ». Lis éprouvent done à son égard les mêmes sentiments 

qu'éprouverait Ja France si elle la reconquérait. Ce serait donc aussi 

unacte de lèse-nation que d'y renoncer, même en échange de la plus 

- belle colonie française. L’Allemand qui ferait pareille proposition passe- 

rait pour un dément ou un mystificateur. Il ferait, dans son pays. le 

même effet qu'en France un Français qui proposerait de céder la Cham- 

pagne ou la Franche-Comté à l'Allemagneen échange du Caméroun ou 

du Togoland. Il faut ignorer totalement l'Allemagne : et les Aîlemands 

pour se faire des illusions sur ce point. Li : - ‘
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accumulées. Mais notre résurrection rapide n'a point compensé 

les conséquences profondes de notre chute. A notre frontière, sur 
nos flancs,'s'est constitué, dans la grisante ardeur du triomphe, 
un organisme immense, bouillonnant d'ardeur, débordant de vita- 
lité, à l'étroit dans ses frontières qu’il fait partout craquer sous sa 
pression formidable. | ce . ee 

Voilà le fait. Nous ne pouvons pas le méconnaître, Il a l'évidence 

accablante d'un phénomène cosmique. Il ne comporte ni haine ni 
hostilité. Mais, soumis à des lois fatales comme toutes les grandes 

masses organisées, l'Empire commande aux peuples, qui risquent 
de subir l'influence de sa force croissante, une attitude de sagesse 
et de constante vigilance, s’ils-entendent sauvegarder pour le. pré- 
sent et surtout pour l'avenir, non la perpétuité de vaines rancunes, 
mais la pérénnité même de leur existence personnelle. . | 

Toutes les gracieusetés du monde ne doivent pas nous faire perdre 

de vue ces considérations primordiales. | 

Étant donné le caractère pacifique, défensif, qui, à mon 

sens, devait être celui de la politique française à l'égard de 

l'Allemagne, je n'aurais vu que des avantages à ce qu'il fût 

conclu, entre les deux pays, un traité d'arbitrage comme 

ceux qui ont été conclus entre la France et d’autres puis- 
sances, traités dont la portée pratique est presque nulle, 
mais qui sont des manifestations de bonne volonté. C'est à 
quoi je voulais faire allusion, lorsque, dans les Débats du 
15 février 1905, je disais oo 
«. Ces traités, en se multipliant sans pourtant se géné- 
raliser, pouvaient finir par présenter un graveinconvénient. 
Au lieu de mettre en reliefles bons rapports existant entre 
une puissance déterminée ct celles avec lesquelles elle trai- 

- tait, ils pouvaient prendre l'apparence d’une manifestation 
contre les puissances avec lesquelles elle ne traitait pas. » 

L : # 

Là où, de très bonne heure, je me suis séparé — "à ma grande surprise — de beaucoup de Français, "c'est en plai=
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dant en faveur d’un rapprochement. franco-anglais, puis - 

d’un rapprochement anglo-russe. Si l'on admettait comme 

possible l’éventualité d'une guerre entre l'Allemagne et le” 

groupe franco- -russe, il était évident qu’une guerre anglo-. 
française, ou anglo-russe, venant se greffer sur cette guerre 

continentale, rendrait très dangereuse la situation de la 
France, ou celle de la Russie, ou, plus exactement, celle de 
Y'une et de l'autre. Une intervention de ce genre, de la part 
de l'Angleterre, était fort possible, puisque cette puissance 

était en état de rivalité avec la France et avec la Russie. 
En outre, — et ceci est fort important, — un état de riva- 

lité entre l'Angleterre et la France facilitait la persistance 
d’une situation semblable entre l'Italie et la France. Inver- 

sement, -une détente anglo-française devait entraîner une 

détente correspondante entre l'Italie et la France. Cela 

saute aux yeux, de sorte qu'il n'est t pas nécessaire d'y in- 

| sister. | - 

-. Or, plusieurs séjours en Angleterre, notamment en 1896 
et 1897, m’avaient laissé l'impression - une impression qui 
survécut à Fachoda — que, bien que la France fût rentrée 

dans la voie de la politique coloniale, il n’y avait pas À une : 
raison suffisante pour diviser irrémédiablement Français’ 7 

et Anglais. 
Au lendemain de l'avènement ‘ du roi d'Angleterre, je 

soutins, dans le Journal des Débats du 27 janvier 1901, sous 

ce titre : « Edouard VII, la France et l'Angleterre », la thèse 

‘d'un rapprochement franco- anglais, qui serait rendu com- 

patible avec 1 ‘alliarice franco-russe par suite d'un rappro- 

_chement, quej indiquais comme possible, entre l'Angleterre 

et la Russie. 
Parlant de la tension qui caractérisait alors les rapports 

franco- “anglais, jedisais: 

Ces rapports, autrefois excellents, ont subi une telle altération, 

ont même pris parfois une tournure: si menaçante que des deux .
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côtés du détroit, on a fini par.se résigner peu à peu à cette idée 
qu'il y auraït désormais un antagonisme fatal entre les deux pays. 

‘On a donc, du moins dans les milieux où l'on accepte sans rai- 
” sonner les opinions simplistes, cessé de réagir contre les tendances 
mauvaises et les éléments de discorde ; on a laissé aller les choses, 

- en se contentant de vagues regrets, — quand ce n'était pas une 
satisfaction plus ou moins dissimulée, — et sans réfléchir que nous 
aboutirions ainsi au résultat suivant : d'abord, pour un avenir 
immédiat, à une perturbation dans les rapports économiques de 
deux pays qui, au point de vue commercial. dépendent étroitement 
l'un de l'autre ;-puis, pour un avenir peut-être moins éloigné qu'on : 
ne le pense, à des complications d'un autre genre et plus graves 
-encorc. Sommes-nous donc réellement en présence, dans cet ordre 

d'idées, d'une fatalité inéluctable ? Nous ne le pensons pas ; nous 
sommes convaincus du contraire... | 

‘ Après avoir fait ressortir que, la France étant redevenue 
une puissance coloniale, il y avait, de ce fait, un facteur 
nouveau dans la politique internationale, je poursuivais : 

. S'ensuit-il, comme conséquence fatale, qu’il doive yhvoir anta- : 
goñisme entre cette nouvelle puissance coloniale et celle qui, jus- 
qu'ici, avait gouverné les mers sans conteste ? Beaucoup le croient, 
et même n'en doutent plus dutout. Or, c'est là ce'que nous appe- 

: lons une déduction simpliste : car, à notre sens, il y a place dans 
le monde pour plus de deux puissances coloniales, pourvu que. de 

. part et d'autre, on apporte quelque équité à tracer les sphères 
d'influence réciproques. En ce qui concerne la France et l’Angle- 
terre, leurs domaines, aussi bien en Asie qu'en Afrique, sont 
aujourd'hui délimités d'une manière assez précise pour que le désir 
seul de provoquer des complications pât créer entre elles une oppo- 
-sition d'intérêts dangereuse 1... -. ” 

Revenant sur le continent, je disais : 

l 1: Dans le Gaulois, du 8 mars 1904. le comte de Castellane apportait à la ! ëse du rapprochement franco-anglais un argument de grande valeur. aisait remarquer que, dans le passé, la longue rivalité franco-anglaise avait dé ernsée. moins par des questions coloniales, que par l'ambition qu avait la France d'exercer l'hégémonie sur le cont iti i n'est plus la sienne, : cortnent ambition qui « . 3
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. Du reste, le fait que la France est une puissance ‘continentäle ct 
qu'elle doit, en Europe, veiller à des intérêts au moins aussi res- 

pectables queses intérêts coloniaux, est une garantie queson action 
sur mer ne saurait prendre des proportions capables de mettre 
en périlles intérêts de l'Angleterre. M. de Bülow, alors qu'il n’était - 
encore que secrétaire d'État aux Affaires étrangères, a dit un jour, 

au Reichstag, que, tout en pratiquant avec prudence la politique 
coloniale, il n'oublierait j jamais quel l'Allemagne était une puissance 
continentale et que ses principaux intérêts étaient en Europe ; 
tout récemment, depuis qu'il est devenu chancelier, il l’a répété 
avec plus d’insistance encore. Or, ne sommes-nous pas exactement 

dans le même cas? Ces déclarations du chancelier allemand, sur 
lesquelles nous avons déjà attiré l'attention, ne sont-elles. pas pour. 

‘ nous un avertissement, surtout à une époque. où l'on peut prévoir 

certaines complications sur le continent ? Si les Anglais réfléchis- 
saient à cette situation, ils cesseraient :de voir en nous.une puis-. 

sance qui peut faire porter tout son effort vèrs la colonisation. Ils 
cesseraient aussi de concevoir des craintes sur le danger que nous 
pouvons constituer pour leur propre politique coloniale. 

Au sujet de l'alliance franco -Tusse et des rapports franco- 

“anglais, j je disais : 2 ‘ 

Quelques-uns” voient, il est vrai, “dans r alliance ‘franco- -russe, la 

principale cause d’un antagonisme fatal entre la France et l'Angle- 
terre. C’est une opinion courante, en effet, que l'Angleterre_et la 
“Russie sont forcément ennemies en Asie, et que, par contre-coup, 
l'alliée de la Russie ne peut qu 'être l’ennemie de l'Angleterre. Mais | 
_cette déduction n'est pas moins simpliste que la précédente ; car, 

en dépit des clichés conventionnels, nous estimons que Ja Russie 

et l'Angleterre, en - Asie, pourraient aussi facilement départager 

. leur influence que l'ont fait, en Afrique, l'Angleterre et la France. 
+ Dans ces conditions, l'alliance franco-russe, que nous considérons 

-‘surtout comme une garantie de l'équilibre continental, ces- 

- serait d'être une cause d'éloignement entre l'Angleterre et la 

- France. 7 Lo | | 

Parlant, enfin, de la part qu'Edouard VII pouvait pren-. 

‘dre dans la réalisation de ce’double rapprochement ariglo- 

français et anglo-russe, je concluais : ainsi : 

. LA FRANCE ° cc : 3
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Le nouveau roi d'Angleterre. ‘peut y-contribuer pour beaucoup : 

d’une part, en effet, il connaît admirablement notre pays ct nos 

sentiments véritables ; de l’autre, il est étroitement apparenté 

avec la cour de Russie, puisque l’impératrice douairière est la sœur 

de la nouvelle reine d'Angleterre et que la Tsarine actuelle est 

une petite-fille de la reine Victoria. Sans doute, la politique d'un 

grand pays ne se base ni sur des sympathies personnelles nisur des 

liens de famille ; mais quand la divergence des intérêts est plus 

-imaginaire que réelle, ces facteurs peuvent avoir une réelle i impor- 
tance. - 

"Voilà ce’ que j'écrivais aumois ‘de janvier 1901 1 
. C'était donc poser le principe de la Triple-Entente, qui 

‘devait devenir une réalité en 1907, et que personne n'avait 

-encore suggérée, ni quant au rapprochement anglo-français 

ni, à plus forte raison, quant: au rapprochement anglo- 

‘russe. Quant à la question de savoir si Ja réconciliation avec 
l'Angleterre devait se transformer en une alliance formelle, 

‘comme on le désirait dans certains milieux français et assez 

généralement en Angleterre, elle ne me paraissait pas devoir 

* être résolue par l’affirmative. D'une part, en effet, le con- 

cours de l’Angleterre, dans une gucrre continentale, devait 
être moins utile à la France et à la Russie que ne leur eût 
été nuisible son hostilité ; d'autre part, cette guerre conti- 
nentäle survenant, l'Angleterre devait, vraisemblablement, _ 

” être portée à entrer en ligne, même sans y être obligée par 
une alliance ; enfin, étant donnée la situation militaire de 
l'Angleterre, une alliance formelle devait comporter, pour 
la France, plus. de. risques de guerre que de chances de. 

- victoire. C ‘est pourquoi, après : avoir lancé l’idée d'une ré- 

1. Uliérieurement, ; j'ai traité la uestio 
anglo-russes et anglo-franco- rusSeS, notaanens Débats: : 19 fév. ; 18 nov. ;1 déc. 1901. — 6 janv. 1902, — 20 ; janv. ; 23, : 29 avril ; 3, 4, 9, 13 mai ; 5 juin; 7, 8, 9, 10 juil. 3 30 nov. 1903. 225 Bi 5% 12 mars ; 10, 12, 16,17 avril ; 27 mai ; 4 juin; 23, 25, 28 juil ; 5, 27, 29, 30 oct. ; 12, 18, 30 nov: ; 9 déc. 1904 27 {4e 51 mai 1905. 

pports franco-nnglais, | 
dans le Journal des



AU SERVICE DE. LA FRANCE -. 85. 

“conciliation, c'est-à- dire de l'Entente cordiale, jen lai jamais 
“écritun seul mot en faveur d’une « alliance » franco- anglaise. . 

C'est pourquoi, aussi, jen’avais pas, en plaidant enfaveur 
d’une réconciliation franco-anglaise, à m arrêter à une ob- 
jection fréquemment formulée, et qui consiste à contester la 
‘valeur matérielle de l” aide quela France pourrait, sur lecon- 
tinent, attendre de l'Angleterre. Cette objection n existait 
‘pas pour moi, puisque, à mon sens, c'est surtout la neutra- 
lité de cette puissance què la France, de: même que la 
Russie, devait s assurer. Quant à: attendre d'elle autre. 
‘chosequ'une coopération navale, c’est-à-dire une coopération 
militaire sur le continent, assez accentuée pour pouvoir in- . | 

 luer.st sur le résuliat définitif, cela m ‘eût paru un peu aléa- 
‘toire. ‘ ‘ 

I semblait chimérique, à cette époque, de parle d'un 
rapprochement franco-anglais, aussi bien d'un côté du dé- 
troit que de |’ autre, aussi bién dans les milieux gouverne- 
mentaux que. dans le public. Mon article fut signalé en 
Angleterre, notamment par le Times, mais il n’y trouva pas 

‘à ‘écho f. 

1. À cette époque, cu effet, l'Angleterre s’orientait encore vers V Alle-' . 
magne : - 

€... Quand, aux funérailles de sa grand’ mère, Guillaume il vient 

conduire le deuil, les hommes d’Etat et le peuple anglais rivalisent d'ad- 
miration et de flalteries. Jamais encore l'Angleterre tout entière,hommes 

‘du gouvernement, hommes de opposition, hommes de la rue; n a eu 
‘le désir aussi vif de posséder un ami dévoué et puissant. 

‘« Après les funérailles de la reine, Guillaume II quittait Londres 
(5 février 1901), emportant avec lui tous les cœurs : « Nous savions, — 
disait” le Standard, le journal du gouvernement, — que l’empereur est 
un prince doué de talents extraordinaires, d’ aptitudes” exceptionnelles ct 
d'une virile énergie de caractère. Nous avons pu voir, en outre, qu'il 
unit à ces dons une noblesse de cœur et une chaleur de sentiments tout 
aussi rares et dont l'attrait est encore plus puissant. » 

«€ On avait dit autrefois qu'entre l'empereur et son oncle, la cordialité 
n'était point parfaite :. Edouard VII, comme pour montrer que les sou- 

 venirs du prince de Galles n’influeraient en rien sur les sentiments du 
roi, avait fait à son neveu l'accueil le plus affectueux... 

«.. Il est probable que jamais Edouard VI n'eût songé ou à du moins .
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: Parler, à la même époque, d’un rapprochement anglo- 

. russe, c'était considéré comme de la démence. Cela ne m'em- 

pêcha pas d'en reparlér plusieurs fois dans la suite, notam- 
ment dans les Débats du 18 novembre et du 1°" décembre 

.1901, du 9 mai 1903 ; puis du 12mars. 1904, malgré la guerre 

. russo-japonaise. Un jour, je m'en souviens, le correspon- 

dant parisien du Times envoya à son journal une dépêche 

où il était question de ma & marotte » à ce sujet. h 
. Or, en 1904, lerapprochement franco-anglais aboutissait 

. à l’arrangement dont la politique du régime, par sa défail- 

réussi-à changer cette tradition de l'amitié prussienne, qu’il trouvait 
installée depuis un siècle au Foreign Office et que revendiquaient tous. 

- les leaders du ministère et de l'opposition, toute la presse du royaume, 
du Standard au Daily News... - ‘ - - 

‘e Mais le 5 mars 1901, M. de Bülow explique au Reichstag qu'il 

n'existe pas d'alliance anglo-allemande et que les relations avec la Russie 
._ sont aussi cordiales que jamais. Le ‘15 mars, il déclare que l'accord 
anglo-allemand de 1900 ne saurait s'appliquer à la Mandchourie : cet 
accord ne vaut que pour les dix-huit provinces, pour la Chine propre, 
non pour l'ensemble de l'empire chinois. C’est dire expressément à la 
Russie qu'elle a les mains libres au Tibet, en Mongolie, en Mandchou- 

rie, vers tout ce qu'elle convoite. M. de Bülow, dans le même discours, . 
fait à la France les plus obligeantes allusions... On commence à Lon- 
dres de se demander ce que vaut au juste la signature de Berlin. » (Vic- 

. tor Bérard : L’Œuvre d'Édouard VII ; Revue de Paris, 1er juillet 1908.) . 
+ ‘Dans le Berliner Tageblatt, du 8 février 1909, à l’occasion de la visite 

des souverains anglais, M. Théodore Wolff a confirmé et précisé ces 
faits. Une alliance formelle, qui eût été certainement dirigée contre la. . 
France, avait été : proposée par le gouvernement anglais à l'Allemagne, 
après la mort de lareine Victoria. Les négociations durèrent jusqu'à la 
fin du mois de mars 1901, et n'échouèrent qu’à Ja‘ suite d'incidents im- ” 
prévus survenus en Chine, et aussi, dit M. Wolff, parce que le gouver- 
nement allemand tenait pour invraisemblable un rapprochement anglo- 
français, de même qu’un rapprochement anglo-russe. . 

Cependant, l'orientation nouvelle de l'Angleterre ne devait se dessiner 
que plus tard. À la fin de 1901, on vit encore se produire l'intervention 
anglo-germano-italienne contrele Venezuela. : : En France; ma’théorie rencontra presque autant d'incrédulité. Le _Quai d'Orsay, notamment, ne s’orientait pas encore dans ce sens comme l'ont montré les événements en 1901 et 1902. Du reste, c'est. un fait acquis que, dans le domaine des réalisations pratiques c'est' Edouard VII quiaété l’auteur du rapprochement, et que la France officielle n'a fait que répondre à son initiativ , . ve, quand elle ec te _rêts le lui conseillaient. cu ? f - ut reconnu que ses inté |
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“lance de1905, dévait seule rendre illusoiresles clauses avan” 
. lageuses. ot - 

Commentant cet arrangement dans le Journal des Débats 

. du 10 avril 1904, je disais, en guise de conclusion : 

… Si, à présent, nous voulons déterminer ce que nous appelle- ‘ 
rons sa signification historique, nous dirons qu'il en ressort ce 
fait capital que la France et J'Angleterre peuvent être, l'une et : 
l'autre, de grandes puissances “coloniales, sans être nécessairement 
pour cela des adversaires ou des ennemies.:. Cette thèse, que . 

nous soutenions dans notre article du 27 janvier 1901, et en faveur 

de laquelle nous n'avons pas cessé de travailler, nous la voyons 
devenir aujourd'hui une réalité. L'accord anglo-français, qui a. 
suivi ce rapprochement au sujet duquel le Tsar, dans une lettre 

‘qu'on n’a pas oubliée, a exprimé sa satisfaction, est aujourd'hui 
un: fait accompli. Quant: aux rapports anglo russes, bien loin 
de s'être aigris, ils tendent, au contraire, à s'améliorer... -: 

L'incident de Hull parut, il est vrai, les ‘compromettre. 
Le correspondant parisien du Times avait exprimé l'opi- 
“nion que le travail de rapprochement anglo-russe. devait. 

subir'un temps d'arrêt, à cause soit de l'intervention possi- 
ble du casus fœderis entre l'Angleterre et le Japon, soît de 
‘nouveaux incidents dans le genrede celui de Hull.C' est à ce 
propos que je fisremarquer, dans les Débats du 18 ‘novem- 

‘bre 1904, que l'intervention du casus fœderis était invrai- 
| semblable, le Japon ne devant pas voir se dresser contre lui 

le second adversaire prévu par le traité "ct que, d'autre part, 

la manière dont avait été réglé l'incident de Hull permettait 

+ d'espérer que toutes autres difficultés du même genre se- 

raient aussi facilement réglées. Cet incident avait même cu, 

‘disais-je, l'avantage de prouver que l'Angleterre ne désirait. 

pas la guerre avec la Russie. Autrement, elle n'aurait pas 

laissé échapper une occasion aussi propice de la-faire dans 

d'aussi bonnes conditions. Le temps d'arrêt suggéré par le 

correspondant du Times ne se justifiait donc pas. 

‘ En fait, les rapports anglo-russes devaient si bien pro- 
> .
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gresser que; le 31 août 1907, la Russie e etl Angleterre abou- 
tissaient à cette délimitation de leurs sphères d'influence, 

® quej'indiquais comme possible dans mon article du 27 jan- 
vier 1901. Mais, à cette époque, on n’était pas moins scep- 

‘tique en France et en Russie qu’en Angleterre sur la possi- 

_ bilité d'un rapprochement anglo-russe. On n’en voyait pas 
- nonplus très bien l'utilité au point de vue des intérêts fran- 

çais et russes. On en est revenu depuis: C'est ainsi ‘que le. 

© Temps du 22 mai 1908, parlant de l’ entrevue annoncée entre 

- Edouard VII et Nicolas IL, disait : 

L'accord anglo-russe, conclu le 31 août 1907, n'était pas seu- 

lement conforme à l'intérêt des deux pays signataires. Il répondait 

aussi à l'intérêt français. La rivalité de l'Angleterré et de la 
Russie n'a jamais servi, ‘depuis un demi-siècle, que les adver- 

saires de‘la France. Dès le lendemain de la guerre de Crimée, h 

Bismarck en a'tiré parti. Et si en 1870 les efforts de M. Thiers 
pour intéresser l'Europe à la cause de la France sont demeurés 
stériles, c'est que la Russie et l'Angleterre étaient alors absorbées 

_par des desseins contradictoires. C'est en.1875, pour la première 
. fois, quand la menace allemande de nous « saigner à blanc». 
montra aux moins clairvo oyants l'équilibre du monde compromis, 
queles deux rivaux historiques s'unirent pourla première fois dans 
une action diplomatique dont notre: pays bénéficia: Cette entente. 
n'eutd'ailleurs pas delendemain. Et il a fallu trente-deux ans encore 

. pour qu'on se décidât des deux parts à Fianider ces vieilles que- | 
- relles… - . . 

: La visite d’ Edouard NI apparaît aussi comme. la x'confrmatton, 
basée sur l'expérience, d’une politique qui, à son apparition, avait 
provoqué des'cr ritiques. Sir Edward Greÿ et M. Isvolski avaient 
vu juste. Leurs souverains, en se rencontrant, ‘auront plaisir à le 
constater. - = - 

Le “Journal des Débats du 27; juin: 1909. publiait une ne lettre 
de son correspondant de Russie, où il était dit: 

Certes, la résurrection prôchaine de la flotte russe est un évêéne- 
. mentconsidérable: Mais le rev irement politique qui s'est produit . ici depuis deux ans est plus con sidérable encore. Je veux parler du.
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rapprochement anglo-russe. Bien qu'il fût naturel et désirable,. il 
paraissäit impossible ; aussi impossible qu'une réconciliation entre 
les Jeunes-Turces et Abdul Hamid, ou une fraternelle alliance entre 

- Pie X et Victor-Emmanuel. Mais ‘la finesse d’Edouard VII et le . 
patriotisme de M. Isvolski ont résolu ce problème. L’Angleterre, 
si longtemps éxécrée et maudite ici, l'Angleterre, l'irréconciliable 
ennemie d'hier, est devenue l'amie. d’ aujourd’ hui et l'alliée de de- 

main. . 

De son côté, le Malin du 30 juin publiait les déclarations 
suivantes de l'amiral Touchard, qui venait de quitter | son | 
poste d' ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg : 

Notre alliance, et l'amitié de l'Angleterre, tels sont les deux pôles 

* de la politique de M. Isvolski. L'amitié anglaise, recherchée par 
. Je gouvernement, est précieuse à tous, et l’empereur y tient par- 
ticuliérement : « Comment réglerions-nous nos affaires de Perse | 
sans cette amitié ? » me disait-il dernièrement. 

Et ne croyez pas que cette politique nuise aux bonnes relations 
. de l'empire avec les autres puissances. -Il ne faut jamais oublier 
qu'une amitié personnelle et éprouvée unit le Tsar à l'empereur 

Guillaume et que les deux souverains “correspondent fréquemment 
par courriers. . 1. , nt 

D'autre part, il y aun rapprochement évident, particulièrement 
agréable pour nous, entre la Russie et l'Italie, qui donne lieu à 
des échanges de vues précieux et fréquents. La diplomatie ‘fran- 
çaise n’a pas été étrangère à à cette » bonne entente. 

En France, certaines gens ont critiqué la politique durap- 

. prochement franco-anglais. La France aurait conclu un 
marché de dupe par l'arrangement de 1904. D’ autre part, 

: l'Entente cordiale ferait d’elle le soldat de l'Angleterre sur 

le continent. : 

Tous ceux qui ont ‘coopéré, à un degré quelconque, à 

l'Enitente cordiale, devraient, ne fût-ce que pour leur propre 

” défense, examiner et discuter cette objection. 

À plus forte raison cela s’impose-t-il à celui qui, le pre- 

mier, de sa propre initiative, sans se laisser arrêter par le : 

peu de confiance qu'il pouvaitavoir dans son jugement per-
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sonnel, a pris sur lui de lancer l’idée de cette combinaison 

diplomatique et du développement dont elle était susceptible. 

‘Maisily a plus qu'un intérêt. aussi personnel et contin- 

gent à discuter cette objection. st. 

Chose curieuse, dans certains milieux anglais, une opi- 

nion commence à s'exprimer, d’après laquelle la politique : 

de l'Entente cordiale aurait été une erreur de la part de 
l'Angleterre !. ©:  ., , | 

Dans ces milieux, on se permet d’insinuer que, au point 

‘de vue exclusif des intérêts britanniques, c'est peut-être 
M.-Chamberlain qui avait raison, pour avoir exactement 
compris la France, tandis qu’il serait possible que la politi- 

- que nouvelle eût été édifiée sur une opinion trop favorable à . 

son égard. M. Chamberlain ne se gênait pas pour exprimer 

_.samanière de voir. D'aprèslui, la France n’était plus qu’une | 

nation déchue et paralysée, incapable d'aucune résistance 
” sérieuse. C'était une de ces « nations mourantes », dont lord 

Salisbury avait parlé dans un discours retentissant. D'autre 
part, ses possessions d'outre-mer, à commencer par J'AI 
gérie, étaient une proie désirable. Une guerre contre elle, 
autant qu’elle serait aisée, «payerait » donc, comme disent 
les Anglais, et comme on prétend que M. Chambetïlain 
disait lui-même. Du même coup, en effet, l'Angleterre au- 
rait pu s'emparer des colonies françaises, et sans renoncer 
au Maroc, obtenir en Égypte, à Terre-Neuve et ailleurs, ce 

1. Dans la Revue de Paris du 12 novembre 1909,M. Félicien Challaye président de la Ligue française pour la défense des indigènes du Congo, parlait « des doutes que l'élite morale de la Grande-Bretagne commence à concevoir sur la valeur du rapprochement avec la République fran-  çaïse ». IL disait encore : «Ces doutes sur la valeur de l'Entente cordiale commencent à se répandre. On peut citer, entre autres preuves, ce fait suggestif. Les étudiants d'Oxford ont récemment mis en discussion la question de savoir si l’Entente cordiale n’est pas à Ja fois « inutile et immorale » 3 l'étudiant de Balliol College qui a soutenu l'affirmative a ‘invoqué à la fois l'affaire du Maroc et la question du Co Mêmes inquiétudes dansune partie de la presses: n° PEUR
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qu'elle a obtenu | par son accord de 1904. Cette politique 

comportait soit que l'Angleterre conclût une entente avec 

l'Allemagne, soit qu’elle renonçât simplement à s'opposer à 

son expansion commerciale et navale. Les dépouilles de la 

France devaient être, pour l'Angleterre, une compensation 

suffisante de cette expansion allemande. :.. -. 

C'est cette politique qui a fait place à celle de l'Entente - 

cordiale, laquelle devait consister, du côté de l'Angleterre, 

à renoncer à ses projets d'expansionaux dépens dela France, 

et, puisque celle-ci. se posait depuis longtemps en adver- 

saire irréconciliable de l'Allemagne, puisque, pour tout 

homme de sens commun, elle ne pouvait reprendre les pro- 

. vinces perdues que par les armes, à s'appuyer sur ‘elle pour 

- tenir tête aux ambitions allemandes, qui semblaient mena- 

cér aussi l'Angleterre. . 

Or; aujourd’hui, les Anglais dont je parle disent que, en: | 

1904, c’est leur pays qui pourrait bien avoir conclu un mar- 

ché de dupe ; qu’on lui a soi-disant cédé des choses qu’il 

possédait en fait, et qu'on ne songeait plus à lui reprendre, 

comme l'Égypte ; qu'il a cédé des choses qu il ne tenait qu'à 

lui de posséder, comme. le Maroc; que, enfin, il Jui faut 

renoncer au plus clairde la contre-partie qu'il avait attendue 

enretour de ces sacrifices, à savoir, éventuellement, l'appui. 

effectif de la France contre l'Allemagne. En effet, ajoutent. 

. ces Anglais, | l'attitude de la France, depuis 1904, a prouvé 

que l'Angleterre ne _pouvait rien attendre d'elle. Ils admet- 

tent donc que, en cas de conflit anglo-allemand, la France 

‘resterait neutre, tandis que 1 "Angleterre s’est montrée et 

se montrerait de nouveau prête, à l’occasion, à seconder la. 

France contre l’Allermagne. C'est donc l'Angleterre qui sc- 

. rait le soldat de la France sur mer, sans réciprocité de la 

© part de la France sur le continent 4, 

‘4 Dans La Question polonaise, M. R. Dmowski, député polonais à la
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Cela, les Anglais ne le disent pas seulement, ils l'écrivent.…. 
C'est ainsi que le Daily Telegraph du 14 août 1908 publiait 

une lettre de M. Arnold White, traitant du dangerallemand : 
pour l'Angleterre, et où il était dit, entre autres choses : 

Jamais, dans les annales de. l'histoire’ d'Angleterre, il n'est fait | 
mention que nous ayons affronté seuls une'puissance de- premier 
ordre. La France et l'Espagne avaient toujours d'autres guerres : sur les bras, quand. l'Angleterre :envoyait des auxiliaires sur le continent. Aujourd'hui, nous sommes en face d'une Allemagne qui 
<st libre dé se concentrer tout entière contre nous. La Russie est ‘étourdie ; la France se cramponne à la paix (bent on Peace, littéra- lement : courbée sur la paix). io ‘ 

: Quand des Anglais raisonnent ainsi, il est d'autant plus' 
malaisé de leur répondre, qu'ils trouvent en France même, 
de sources autorisées, des arguments à l'appui de leur thèse. 
Par exemple, en ce qui concerne les avantages respectifs . résultant, pour les deux parties, de l’arrangement de 1904, M. Jules Delafosse dit, dans La France au dehors : : / ° 

.… Cette légende consiste à dire que la France a fait un marché de dupe en troquant TÉgypte et Terre-Neuve contre Je Maroc, parce que l'Égypte et Terre-Neuve étaient des biens solides et pré- cieux, tandis que le Maroc n’est qu'un mirage. D . Il est à peine besoin de répondre à ces sottises. Mais il y a pout- ‘tantutilité à en faire justice, afin qu'elles n'encombrent plus l'esprit . de ceux qui cherchent sincèrement la vérité, Or, la vérité, c'est “qu'en reconnaissant à J'Angleterre sa liberté d'action en Égypte, nous n'avons livré rien du tout. Nous avons simplement consenti à reconnaître et à ratifier un fait accompli qu'il ne dépendait ni: de 
Douma, dit, à Propos du rapprochement franco-anglais : « Le plus grand avantage est pour la France : en 1871, elle avait perdu la situa- tion dont elle jouissait de puissance de premier’ ordre : pendant long- temps elle avait été isolée, et même elle s'était trouvée sous la menace . d’une nouvelle attaque de la part de l'Allemagne. Ensuite, la Russie, dont elle s'était fait un appui... se montra moins puissante, qu'elle ne l'avait cru ; si bien qu'après la défaite de son alliée en Extrême-Orient, la France risquait d'être entièrement subordonnée à l'Allemagne, Par ce rapprochement avec l'Angleterre, elle retrouvait son indépendance. » -



AU SERVICE DE LA FRANCE : 43 

nous, ni de: personne, de changer. Assurément, notre éviction 
‘d' Égs pte est l’un des plus gros désastres que la politique française - 
ait jamais subis. Mais ce désastre ‘ne date pas de l'accord. anglo - 
français du 8 avril 1904. Il remonte à trente ans et plüs. Nous avons: 
commencé à perdre l'Égypte, d'abord, lorsque le gouvernement 

- français de 1875 refusa d'acheter et laissa aînsi passer aux mains 
des Anglais les 177.000 actions du canal de Suez que le khédive 
ui avait offertes ; ensuite, lorsque Gambetta’ s’avisa .d’ organiser 

avec l'Angleterre ce partage d'influence et d'administration qui s'est 
appelé le. Condominium ; plus tard, lorsque, à l'instigation de 
l'Angleterre, M. Waddington fit déposer Ismaïl ; et nous avons 
fini de la perdre, lorsque, le 11 juillet 1882, nous laissâmes YAngle- 

. terre débarquer ses troupes à à Alexandrie, - -sans les faire accompa- 
. gner des nôtres. 

Depuis lors, la conquête anglaise s'est affirmée d'a année en année, : 

etil ne nous appartenait plus d’y rien: changer. Tout ce que nous 
pouvions faire, c "était de rappeler au gouvernement anglais lenga- 
gement qu’il avait pris d’évacuer l'Égypte à une date déterminée. 
Mais, outre que cet engagement était politiquement inexéeutable, 

© la France n'eût gagné rien à son exécution. Car si l'Angleterre 
avait évacué. V'Égypte, ce n'était pas pour nous y rendre la. place 

que nous y occupions avant elle. L'Europe ne l'eût pas permis. 

L'Égy pte eût été proclamée terre neutre, et c'est vraisemblable- 

ment l’Allemagne et l'Italie qui y auraient essaimé… | 
Quant à Terre-Neuve, c'est autre chose. Il y avait là pour nous 

des privilèges certains et valables qui dataient du traité d'Utrecht. 

- Nous les avons cédés ; mais à qui? A l'Angleterre ? Non: aux 

Terre-Neuviens. Et pourquoi ? Parce qu'il devenait de plus en 

- plus impossible. de les défendre. Le droit écrit était de notre 
côté ; la justice était du côté des Terre-Neuviens. 

° Par contre, quels sacrifices l'Angleterre faisait-elle en échange 

des nôtres ? Et quels avantages la France devait-elle en retirer ? 

D'abord l'Angleterre nous reconnaissait une pleine et entière 

liberté d'action au Maroc, équivalente à à celle que nous lui recon-. 

naissions en Égy pte. Le sacrifice était mince, ‘de part et d'autre, 

et pourtant il y avait dans ce désintéressement respectif une 

différence qui n'était pas sans prix. En Égypte, la France ne con- 

cédait rien qui mérität d'être retenu. Au Maroc, au contraire, l'An- 

gleterre abandonnait une place qui lui’ appartenait en propre et qui 

pouvait indéfiniment grandir, Elle était alors la puissance la mieux
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accréditée à Fez comme à Tanger. Son influence gouvernait. le 
Sultan et le Maghzen, et c'étaient les Anglais qui occupaient les : 
“postes de confiance de l'administiation militaire ou civile dans 
l'empire chérifien. Il ne tenait qu'à elle de se poser en rivale de 
l'influence française au Maroc... ‘ 

Dans le Figaro du 25 mai 1908, M. Eugène Lautier expri- 
mait une opinion identique : Lee - 

.… Au Maroc, la situation de l'Angleterre était prédominante. 
L'influence anglaise régnait sans conteste au Maghzen. Le commerce 

- anglais était de beaucoup le plus considérable. Il y avait trop peu 
_ de distance entre Gibraltar et Tanger pour que la question maro-. 

caine fût réglée sans l'assentiment de l'Angleterre. Et si l'Angle- 
terre avait voulu pousser ses avantages au Maroc, nul ne l'en eût 
empêchée. Ce qu’elle a fait au Transvaal montre que l'entreprise 

- n'était pas au-dessus de ses forces. Je connais même des Anglais : 
qui pensent que cette opération valait mieux. L 

. Quant à un appui militaire de la France en faveur de. 
l'Angleterre, en cas de conflit anglo-allemand, ce qui se dit 

- en France.n’est pas de nature à permettre aux Anglais d'en 
“escompter l'éventualité. : :. ci 

M. Naquet, dans Le Désarmement ou l'Alliance anglaise,* 
admettait que la France ne marcherait pas, au cas où 

: l'agression ne viendrait pas de l'Allemagne: 

En répondant résolument, disait-il, par la négative à toute pro- 
* position de guerre, d'où qu'elle émane, notre pays est donc en 

mesure d'assurer la conservation de la paix ; et cette réponse réso- : 
lument négative, il lui serait d'autant plus : facile de l'opposer à 
celui d'où viendraient Jes ouvertures que ce dernier serait le gou- 
vernement anglais. De ce côté, en effet, la proposition ne saurait , s'accompagner d'aucune menace, d'aucune coercition, et nous n’au- rions pas à redouter la. mise en demeure qui, s’il fallait en croire les nationalistes anglophobes, devrait dans Je cas contraire nous venir de l'Allemagne, : - 

Cette manière de voir n'est pas particulière aM.N J aquet. 
. Elle est celle de Presque tout le monde en France, et l'on
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. peut douter que l'attitude de la France fût différente, dans 

le cas où l'agression viendrait de l'Allemagne. | 

. Le Temps du 31 maï 1908 disait : 

.… Une seule hypothèse subsiste donc : celle d’un conflit que 

* déchaînerait l'Angleterre. À cette hypothèse ‘on peut répondre 

d'abord que rien ne prouve que la Grande-Bretagne ait l'intention 

d'attaquer l'Allemagne ; ensuite qu'une guerre anglo-allemande, 

dans l'état actuel des choses, resterait une guerre à deux... 

. Ce qui importe pour notre pays, c'est qu’il s'attache à une po- 

litique positive, et nullement sentimentale. C'est que, n'ayant 

jusqu'ici jamais faitla guerre pour lui-même;'il ne soit pas exposé 

à la faire pour les autres. | ’ 

Et M. André Tardicu, dans La France et les Alliañces : : 

. Si l'Angleterre attaque l'Allemagne, la France n'est point en- 

gagée à la suivre. Si l'Allemagne attaque l'Angleterre, la France n'a 

.pas promis d'assurer à la flotte britannique une diversion sur les 

© Vosges. Son intervention serait contradictoire à son passé, insou- 

cieuse de son avenir. Le maintien de sa neutralité serait son droit : 

et son devoir. - ". 

- On pourrait multiplier les avis de ce genre. LU, 

Ainsi, de l’aveu des Français eux-mêmes, l'Entente 

cordiale ne comporterait aucun concours militaire de la 

France en faveur de l'Angleterre, ni offensif ni défensif. 

Par contre, à deux reprises déjà, elle a eu une valeur 

‘défensive pour la France. Quant à sa. valeur offensive, 

Jléventualité en est: exclue par le caractère foncièrement 

pacifique de la politique française. | 1. 

À ces raisons de discuter la valeur de l’Entente cordiale, 

certains Anglais en ajoutent une autre. Ils disent que la 

politique extérieure de la France étant déterminée beaucoup 

moins par les intérêts permanents du pays.que par les ten- 

dances des partis, l'Entente n'aurait sans. doute. pas été 

possible avec le parti opposé à celui qui l’a conclue; que, 

. ce parti opposé revenant au pouvoir, il s’orienterait peut-
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êtrespontanément du côté de l'Allemagne. Mais, d'autre part, . : 

ajoutent ces représentants d’une école qu'on croyait morte, 

la nature nouvelle des rapports anglo-français rend moins 

facile au gouvernement anglais un retour à la politique de 

M. Chamberlain 1. - cr 

Si l'on part de ce principe, indiscutable, que la Franèt, 
© ne voulant pas faire la guerre pour elle-même, la fera encore 

1. Moins facile, maïs non pas impossible. L’éventualité d'un retour de 
l'Angleterre à son ancienne politique traditionnelle n’est pas tenue pour, 

- invraisemblable. C'est ainsi que M. Eugène Lautier, dans le Figaro du 
31 mai 1908, écrivait: . . ee 

« Malgré toutes les apparences de l'heure présente, une réconciliation 
* de l'Allemagne et de l'Angleterre n'est pas impossible. Le jour où cette 
‘réconciliation se ferait,. nous nous repentirions d'avoir refroidi les élans 
de l'amitié anglaise. » ” . : ‘ : 

: C'est M. Lautier qui soulignait.. | =. Le. 

Le 9 novembre 1909, au banquet du lord-maire, M: Asquith, le pre- 
mier ministre anglais, disait : . _ | 

« Si je parle un moment de l'Allemagne, c'est pour dire que je ne 
connais rien qui doive être un obstacle à une entière et amicale entente, 
que c'est, je crois, le plus cher désir dela plus sage politique et des forces 
morales et sociales les meilleures dans les deux pays d'encourager. .» 
À propos de cette déclaration, de l'accueil qui lui fut fait en Allemagne, 

de l'arrangement anglo-allemand concernant, le Congo, ainsi que de 
certaines manifestations, lè Tenips du 11 novembre 1909 disait : - 
-«.. 1 y a donc, à n'en point douter, quelque chose de changé. L'opi- 

- nion allemande, considérée dans son ensemble, souhaite manifestement . 
‘une amélioration des relations avec l'Angleterre... LT D 

« Malgré ces réserves, le mouvement continue et l'on annonce pour 
le 22 novembre une nouvelle manifestation anglo-allemande… - 

‘« Tout cela n'arriverait pas si le gouvernement impérial était hostile à 
“cette tendance. Il estime, à notre connäissance, que trop dezèle nuirait 
et qu'il faut marcher lentement. Mais il approuve le but, à condition 
qu'on s’y achemine sans imprudence. Aussi bien, rien ne s'oppose à 
cette détente... » . ’ no ‘ 

Le Temps terminait par la réflexion suivante, 
de M. Lautier, et qui semblerait indiquer, 
rapprochement anglo-allemand assez com 
ment rendre incflicace le rapprochement 
cessé de croire qu’une guerre anglo-alle 
deux, comme il le disait le 31 mani 1908 : 

« La France n'a pas à se mêler des 
pacifique sans faiblesse, — rappelons-nous l'affaire des déserteurs, — elle désire très sincèrement que” tous ceux qui veulent la paix la prati- quent dans un esprit de paix. C'est cela que l'Allemagne et l'Angleterre ‘ peuvent faire. Nos vœux les accompagnent. » ‘ 2. 

plus rassurée que celle 
ou bien qu'il ne croit pas à un 

plet pour remplacer, ou simple- . 
anglo-français, ou bien qu’il a 
mande resterait urre guerre à 

affaires de ses deux voisins, Mais
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moins pour l'Angletérre, où n'aura pas de peine, d'autre 

part, à réfuter l’argumént qui consiste à ‘dire que l'Entente 

cordiale risque dé mettre aux prises l'Allemagne et la 

France. Elle diminué au contraire cc risque, puisque l’Al- 

lemagne sait que, s’attaquant à la Francé, elle trouverait 

probablement l'Angleterre contre elle. . : 

Quant à à. une sommation que l'Allemagne adresserait, le” 

cas échéant, à la France, la mettant en demeure d'être avec. 

elle ou contre elle, cela est peu vraisemblable. L'Allemagne . 

‘“risquerait ainsi — car il n'est pas certain que la France 

- aurait à ce point perdule sentiment ,de l'honneur qu'elle 

_céderait à cette injonction — de se mettre sur les bras l'al-” 

liance franco-russe, alors qu’elle pourrait espérer être seule 

‘en tête à tête avec l’Angleterre. | _— 

7 Certes, cette alliance avec la France, obtenue dé bon gré 

. etpar des moyens normaux, serait ‘utile à l'Allemagne contre | 

© l'Angleterre. . 

Aussi peut-on admettre que, si Entente cordiale génait . 

V'Allémagne, c'est que celle- -ci, ou bien aurait des intentions. 

agressives ( contre la France, ou bien voudrait former une 

combinaison franco- allemande effective contre l'Angleterre, 

-et non pas seulement s’ assurer la neutralité de la France 

. dans un conflit anglo-allemand, cette neutralité. étant dès- 

maintenant certaine. - | 

Or, tandis que l’Entente cordiale ne risque aucunement 

de mettre aux prises la France et l'Allemagne, une combi-. 

naison franco-allémande  pourrait-facilement mettre aux : 

_ prises la France ct l'Angleterre, le peuple français et le gou- 

vernement de la République, pour des raisonspeu avouables. 

et qui n’ont rien de commun avec les intérêts de la France, 

: craignant moins une guerre avec} Angleterre qu'une > guerre: 

‘avec l'Allemagne. | - 

Il en résulte que, pour l'Angleterre, le seul avantage de. 

l'Entente _cordiale est, quoique très: ‘réel, de nature indi--
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recte : à savoir d’exclure une combinaison franco-allemande 

qui, si elle se réalisait, serait dirigée contre elle. 

Ainsi, le système diplomatique actuel est celui qui garantit 

Je plus efficacement la paix à la France, soit du côté de 
l'Allemagne, soîit du côté de l'Angleterre. | 

Dira-t-on que lAngleterre « excite » la France contre 

l'Allemagne ?. Et quand cela serait ? La France d’ aujour- 

. d’hui est-elle encore capable de se laisser « exciter » par qui 

_que ce soit, contre qui que ce soit ? On peut être bien tran- 

quille quant aux < effets dec ces « excitations ». 

Pour toutes c ces raisons, ceux qui ont coopéré ar ‘Entente 

cordiale peuvent hardiment contester qu'ils aient fait con- 

clure à la France un marché de dupe, ou qu ‘ils l'aient expo-- 

sée à des risques de guerre. 

ay Lie 

Étant données, en ce qui concerne ‘Ja France ct l'Espagne, 
: les considérations que j'ai exposées plus haut, je n'ai jamais 

manqué d'écrire en faveur de bons rapports franco- -espa- 

gnols, ne partageant pas le dédain ou l'hostilité de-ces gens 
qui affectent de tenir l'Espagne pour une quantité négli- 

. geable, ou qui veulent l'identifier avec l'esprit de Torque- 
mada . - | 

r estime également avoir collaboré à unc œuvre utile en 
<oopérant au rapprochement franco-italien ?. 

Je n'admets pas l'objection qui consiste à dire que cette 
-œuvyre diplomatique aurait contribué à troubler la paix à 

1 J'ai plaidé cette cause no 
“dates suivantes : 26 
24; 

tamment dans le Journal des Débats, aux 
juillet 1899; 31 janvier 1902, 16 et 17 février 1902: jenv ier 1903, 24 juillet 1903 ; 23 avril 1904 ;.16 mars 1905. | 2. Notimment dans le Journal des Débats : 23, 29 nov. ; 17, 27 déc. 1858. — 30 ; janv. ; 2, 8 août 1899. — 8 fév. ; 5, 27 août : 11 oct. 1900. —10,13, 14, 25 avril : 3 ; juin ; 3 1 fuillet ; 10, 16, 23 déc. 1901. —
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l'intérieur de la France, en ce sens qu’elle urait été Ja 
cause de la rupture entre elle et le Vaticän et des luttes poli: | 
tico-religieuses de ces dernières années. Le rapprochement 
franco-italien pouvait fort bien s’elfectuer sans prendre l'al- 
lure anticléricale que certains partis se sont efforcés de lui : 
donner, en France du moins. Il n’était pas, en soi, un sujet 

_de.discorde religieuse. Le Saint-Siège lui-même, dans 
le Livre Blanc qu’il a publié sur la rupture diplomatique, à 
tenu à déclarer « qu'il n'avait jamais entendu réprouver où 
enlraver d'aucune façon le rapprochement de l'Italie et de 
la France ». Précédemment 'déjà, à l’occasion des fêtes 
franco-italiennes de Toulon (avril 1901), l’Osservatore Ro= 
‘mano, l'organe du Saint-Siège, avait dit : « Ce n'est certai-. 

nement pas nous qui pourrionsnous plaindre de voir rendré 
cet hommage au chef d'un État à l'égard duquel l'Église se 

16 mars ; 9 juin; 15, 16, 19 oct. 1903. — 27 mars ; 24, 27 avril 1904, —. 
7 fév. 1905. ‘ - ° 3 
. On est peu à peu, et presque partout, revenu des préventions du 
début.- ” ‘ . = 

Les Débats du 24 juin 1909 disaient, à propos du cinquantième anni: 
versaire de Solférino : ‘ et | 

&.. Alors,. les Italiens furent injustes. Enfiévrés par la volonté de 
réaliser leur rêve à tout prix, ils méconnurent la France. Aujourd'hui, ils 

* sont revenus à la justice et à Ja réalité. Ils reconnaissent que nous ne 
pouvions aller au delà de ce que nous .nvons fait, Ils ne nous prétent 
plus l'idée grotesque, soigneusement entretenue par Crispi, que nous 

- voulons leur arracher Rome capitale, ils se sentent solidaires de nous 
dans le monde latin. Leur alliance avec l'Austro-Allemagne n'est plus 
une menace pour nous. Entre la France et l'Italie, les manifestations 
cordiales se succèdent depuis plusieurs années. Celles dece mois de juin 
1909 mettront le sceau au nouvel état de choses. C’est une consolation de 
voir qu'après cinquante aus de malentendus les fils des’combattants de 
Solférino se retrouvent la main dans Ia main près de l'ossuaire des’ pères 
tombés côle à côte. :- Fe UT . 

« Cet heureux résultat, qui’s'est fait si longtemps altendre, ne doit pas 
être compromis. La leçon de 1859 doit porter ses fruits. C'est de la raison 
seulement que doivent s'inspirer les rapports politiques de la France et 
de l'Italie. On sait où mènent les combinaisons vagues, les pactessecrets, 
la diplomatie occulte, Une amitié sincère, fondée sur des sympathies 

- réciproques et des intérêts communs, voilà le lien Je plus solide qui 
-puisse unir les deux nations. Nous avons le ferme espoir que rien ne 

viendra plus le desserrer. » - roc * 

LA FRANCE : | 4
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montre constamment animée de la sollicitude la plus tendre 

ct la plus maternelle, et d'assister aux manifestations de sym- 

pathie ct de fraternité entre les fils de deux. nations sœurs 
faites pour s'entendre et pour s'aimer, » 

En France aussi, des catholiques surent reconnaître que 

le rapprochement franco-italien n'avait rien d'anticlérical 

en soi. C’est ainsi que, à l'occasion du voyage des souverains 

italiens à Paris, M. l'abbé Garnier écrivait dans le Peuple 
français du 16 octobre 1903 : 

… Évidemment, ce n'est pas seulement le monde officiel, c'est 
encore la masse de la population qui entend bien recevoir le roi 
et la reine d' Italie. 
-Nous ne pouvons pas méconnaître qu’au .milieu de ces événe- 

ments plane la douloureuse préoccupation du pouvoir temporel et 

de } indépendance nécessaire à l'Église catholique et à son auguste 
Chef ; mais nous ne pouvons pas non plus oublier que les moyens 
pacifiques servent tout aussi bien que les autres et parfois plus 
efficacement les vues de la Providence. 

La solution que tant de cœurs appellent de tous leurs vœux, ‘en - 
Italie comme en France, peut tout ‘aussi bien sortir d'un rappro- 
chement de la France et de l'Italie, que du maintien de l’ csprit 

d’hostilité qui a duré si longtemps et qui, d’ailleurs, a duré en 
pure perte, à cet égard. . 

L'amitié de la France et de l'Italie ne préjuge rien pourou contre 
l'indépendance de notre Saint-Père le Pape. 

Il est à \ noter que } M. r abbé Garnier écrivait cela au retour 

d'un voyage à Rome, ct après une audience du Pape, dont 

il avait rendu compte dans le Peuple français du 4 octobre. 

La rupture, du côté de la France, était voulue depuis 
longtemps par la politique du régime. L’attitude du Parle- 
ment, quand il s'agissait de voter les crédits’ pour l’'ambas- 
sade auprès du Saint-Siège, le prouvait clairement. A défaut 
de l'occasion qui s’est offerte, le refus des crédits n n'aurait 
pas tardé à consommer la rupture. 

J'ai de très bonnes raisons de croire que } M. Delcassé, peu
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de temps encore avant la rupture, était décidé — je n’en 
parle pas à la légère — à n'y jamais consentir et à faire à 
l'occasion une question de portefeuille du maintien de. 
l'ambassade auprès du Vatican, Pourquoi s'est-il ravisé ? 
Je n'ai aucune indication à ce sujet. Mais je scrais tenté de 
croire que c'est à cause de la manière insolite dont la ques- 
tion s’est posée, et qui a fait perdre la tête à tout le monde. - 
Je me souviens d'avoir vu, aux Débats, un des hommes les 
plüs considérables, pour ne pas dire le plus considérable du. 
parti modéré, — alors député, aujourd’hui sénateur, — nul- 
lement suspect d’anticléricalisme, et qui avait toujours com- 
battu, comme les Débats eux-mêmes, la suppression de 
l'ambassade, se montrer aussi échauffé contre le procédé du 
Saint-Siège qu'aurait pu l'être un radical avéré, Les esprits - 
les plus modérés en étant arrivés là, on comprend, dans une . 
certaine mesure, que le Quai d'Orsay se soit senti désarmé 
pour résister à la poussée de la majorité radicale, qui, elle, 
était depuis longtemps favorable au principe de la rupture, 
mais n'avait pas encore trouvé l'occasion d’en faire une réa- 
lité 2. - . | 

D'un autre côté, .la rupture diplomatique, que le rappro- 

1. La protestalion du Saint-Siège, soit dit incidemment, n'avait rien 
d'exorbitant en soi. Etant donnée l'attitude que le Vatican avait adoptée 
à l'égard du Quirinal, c'était une formalité diplomatique à laquelle il 
fallait s'attendre, et qu'il n’y avait pas lieu de prendre au tragique. Cela 
est si vrai que l'Italie, qui aurait pu se sentir particulièrement atteinte, 
ne s'est nullement émue,”et que le gouvernement français, qui avait eu 
connaissance de la protestation pontificale, n’a paru s’en émouvoir que 
lorsqu'elle eut été rendue publique. Par là, il se donnait l'apparence 
d'ün homme qui, ayant reçu un soufllet à huis clos, ne s'apercevrait de 
son affront que lorsqu'il aurait été ébrüité. - 

2. J'ai pu constater que, dans certains pays étrangers où l'on n'avait | 
Aucune raison de se passionner pour ou contre la politique générale de 
M. Delenssé, mais où l'on était très anticlérical, on était assez mal dis- 
posé à l'égard du ministre des Affaires étrangères du ministère Combes, 
parse qu'on voyait en lui le principal obstacle à une rupture entre la 
France et le Saint-Siège. Je l'ai même entendu appeler « l'homme du 
Vatican». °
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chement franco-italien n'impliquait nullement, n’a pas été 

elle-même la cause des luttes politico-religieuses quis’accen- 

tuërent dans la suite. Il serait plus exact de dire qu’elle aété 

Ja conséquence de ces luttes, lesquelles avaient commencé 

bien avant et étaient un résulfat de l'affaire Dreyfus. 

On a formulé une autre objection contre le rapprochement 

_franco-italien. L'Italie, a-t-on dit, n’en est pas moins restée 

dans la Triple-Alliance. Mais il. ne faut pas oublier qu'elle 

l'avait d'abord atténuée en 1902, puis qu’elle s’en est prati- 

quement séparée dans l'affaire marocaine. En outre, pour 

être juste, ne peut-on pas se demander si le peu de confiance 

que la France doit inspirer, à cause soit de son humeur ul- 

tra-pacifique, soit de sa désorganisation intérieure, n'est pas 

pour quelque chose dans le fait que l’Italie n’a pas cru devoir 

accentuer le rapprochement ? 

re. ° 

Plusieurs tois, notamment dans les Débats du 13 décembre 

. 1900, du i1 février et du 6 avril 1901, du 12 novembre 1903, 

j'ai indiqué comme possible un rapprochement entre la 

Russie et l'Italie, ce rapprochement, à condition qu'il fût 

intégral, devant être, de toute évidence, la condition préa- 

lable et nécessaire d’un rapprochement complètement efi- 

cace entre l'Italie et la France. . . 
Dans mon article du 13 décembre 1900, que j'écrivis, au 

retour d’ün séjour à Rome, à propos de la remise à M. Lou- 

bet du grand cordon de l'ordre de Danilo par M. Vouko- 

vitch, ministre monténégrin des Affaires étrangères, je disais, 

après avoir indiqué Ja communauté d'intérêts et les liens 
de famille qui existaient entre le Monténégro et la Russie : : 

.. Maïs voici une autre circonstance qui augmente encore l'im- 
portance internationale de Ja principauté : entre elle et l'Italie, il 
existe une communauté d'intérêts d’un genre différent ; et, en outre,
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des liens de famille unissent aussi la cour de Cettigné à celle du 
- Quirinal, puisque le prince Nicolas, en 1896, a marié une autre de 

ses filles, Ja princesse Hélène, au prince de Naples, aujourd'hui 
Victor-Emmanuel I, roi d'Italie. Nous touchons icià une question 
importante en ce qui concerne la Triple Alliance. Maïntes fois nous 
avons fait remarquer — presque sans nécessité, car cela s'impose 
tous les jours davantage — que la nature des rapports austro- 
italiens finirait par rendre impossible le maintien, dans sa forme 
actuelle, de la combinaison diplomatique imaginée par Bismarck. 
L'irrédentisme, longtemps comprimé par des moyéns artificiels, 
recommence à se manifester; il est visible, d'autre part, qu'il n’est 
pas aussi désavoué en haut lieu ‘qu'on le voudrait à Vienne, et il 
est également évident que l'Italie tourne de plus.en plus ses re- 
gards:vers les Alpes Juliennes ‘et l'Adriatique. Le Monténégro, de 

* son côté, se heurtant aussi à l'influence autrichienne danslesS mêmes’ : 

.parages, en ce qui coricerne Ja réalisation de ses visées, le prince 
Nicolas et le roi d'Italie doivent, en quelque sorte, se considérer 
comme des alliés. Il semble, d'autre part, que ce sentiment doive 
être puissamment renforcé par les liens de famille que nous venons 
d'indiquer ; car, toute question de politique mise à part, le prince 
Nicolas et sa fille, la jeunereine d'Italie, qui a viteconquis les sym- 
pathies de son pays d'adoption, sont comme un trait d'union puis- 
sant entre le royaume et Ja principauté qui se font face sur 
l'Adriatique. - 

Uni par les liens du sang à la Russie et à l'Italie, ayant avecces 

deux puissances des intérêts à défendre dans les Balkans, le prince : 
- Nicolas doit nécessairement aussi devenir un trait d'union entre 
Rome et Saint-Pétershourg. Tel'est, effectivement, le cas ; c’est à 

son influence qu'il faut attribuer l'amélioration très visible qui 

s'est accomplie depuis quelque temps, dans les rapports italo- 
russes. D'autre part, un’ rapprochement entre Rome et Saint- 

Pétersbourg ne peut qu'accentuer celui qui s'est opéré entre l'Italie 

et la France, ct dont nous avons vu la preuve dans le rétablisse- 

ment des rapports commerciaux sur une base normale. Il semble 

même que l'accentuation d'un rapprochement italo-russe, sous les 

. auspices du prince du Monténégro, pourrait avoir des conséquences 

considérables... - 

Voilà ce que j'écrivais en décembre 1900. Au Quai 

d'Orsay, on se montrait sceptique. À Rome, des hommes
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politiques italiens venaient de me signaler, comme un obs-, 

tacle, l'existence de nombreux éléments slaves sur la rive 

orientale de l’Adriatique, d’où il semblait résulter, à leurs 

yeux, comme une cause de rivalité entre la Russie et l'Italie. 

A Saint-Pétersbourg, on se montra d'abord aussi réservé. 

Mais, peu à peu, l’idée fit son chemin, à Rome comme à 

Saint-Pétersbourg. Dans les Débats du 10 mars 1905, je 

montrais [a Tribuna accueillant favorablement les avances 

du Novoié Vremia, du Rouss, des Novosti, des Peterburgskie 

Viedomosti. Le journal romain disait : « Ne laissons donc 

- pas se perdre la bonne semence et dirigeons à bon terme ces 

bonnes tendances. » Aujourd’hui, le rapprochement italo- 

russe peut être considéré comme accompli, après avoir été: 

entravé par le fait, — dont je me suis permis de montrer, 

dans les Débats des 14 et 20 octobre 1903, le caractère re- 

grettable, — que l’empereur Nicolas ILavait différé de rendre 
sa visite au roi d'Italie 1, | | 

1. La Nuova Antologia du 1° avril 1909 publiait le manifeste de 
M. Maggiorino Ferraris, ancien ministre, à ses électeurs d’Acqui. Il y 
était dit, notamment, ceci : D k ° 

« Tous nous comprenons maintenant quelle erreur ce fut, pour l'Italie, 
que de se séparer de la Russie, pour des motifs d'ordre intérieur, tandis 
que l'ainitié rétablie et cordiale avec le .grand empire constitue un vrai 
succès de notre politique extérieure. » Le 

Les Débats du 4 septembre 1909 publiaient une lettre de leur corres- 
pondant russe de Saïint-Pétersbourg, où le rapprochement itilo-russe 
était apprécié an point de vue des intérêts russes. : _ 

Les Débats du 24 octobre 1909, à propos de la visite rendue par Nico- 
las II à Victor-Emmanuel III, disaient : - . ‘ 

«..… 11 est donc permis d'espérer que la visite du Tsar ne sera troublée 
par aucun incident fâcheux et qu'elle contribuera à resserrer les liens 
entre nos alliés du Nord et nos voisins d'au delà des Alpes. C'est le vœu de la France. Il est dans l'intérêt de notre sécurité particulière et de la - paix européenne que Rome soit d'accord avec Pétersbourg, sinon sur la politique générale, du moins sur la F un politique balkanique. » 

Le 24 octobre, avait lieu, à Racconigi, l’entrevue de l'empereur et du roi. ‘ | 
Le roi, dans son toast, disait : 

. « Je salue avec joie Votre Majesté, 
visite de Votre Majesté est la confirmat 

hôte de l'Italie et le mien, car la 
ion de la sincère amitié et de la 

.
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Telle a été, résumée dans ses grandes lignes, la politique 

étrangère que j'ai mise « au service de la France », ct dont 

j'ai tenu à fairé remarquer, cn commençant, que certaines 

parties -— par exemple, le rapprochement franco- -anglais, 

le rapprochement franco-italien, le rapprochement anglo- 

russe, et même Île rapprochement italo-russe — avaient été 

* combattues par les éléments qu on est convenu.d’ appeler 

« réactionnaires ». - « 

S'il se trouvait des gens pour contester que, par celte po- 

litique, j'aie judicieusement servi la France, je ne leur en 

contesterais pas moi-même le droit. Je leur. demanderais 

simplement d'être logiques, c’est-à-dire de commencer par 

désavouer et répudier l'une quelconque de ses parties. Si,. 

cependant, en se refusant à cette répudiation préalable, en 

continuant de suivre cette politique dans son ensemble, ils” 

« paraissaient » vouloir adopter un point de vue contradic- . 

toire, je leur ferais une première charité :celle de refuser. de 

les croire à ce point. inconséquents. Puis, je leur: en ferais 

une seconde, plus grande encore : celle de leur laisser à eux : 

seuls le soin de scruter leur conscience et de se juger. 

mt 

‘Jetiens, maintenant, à dire quelquesr mots de mes rapports 

avec M. Delcassé, puisque, dans une lettre queje lui adressai 

conformité desbuts unissant nos maisons, nos s poux ernementset nos pays. 

La communauté d'intérêts... 
L'empereur répondait : 
a. L'accueil si sympathique que je trouve en Italie répond aux sin- 

cères amitiés et à la communauté de vues et d'intérêts qui unissent nos 

maisons, nos gouv ernements, nos pays... 

« J'ai la ferme confiance que nos gouvernements" s'emploieront, d'une 

manière efficace, à cultiver ces sy mpathies et contribueront, par une 

constante et confiante coopération, non seulement au rapprochement 

entre l'Italie et la Russie, si conforme aux intérêts réciproques des deux 

pays, mais encore à l’œuvre de la paix générale... » .



"56 : [LA FRANCE QUI MEURT 

de New-York, pour l’informer que je renonçais à la carrière 

oùilavait bien voulu me faire entrer, j'ai pu parler d’une 

« collaboration politique » entre lui et moi !. 

1. Éxiraîts de cette lettre : New-York, le 24 avril 1907. 

Moxsiiun, 

‘ Je crois de mon devoir de vous informer : que, ce jour même, j'ai 
adressé à M.le ministre des Affaires étrangères ma démission de ministre 
résident de France en Bolivie, renonçant aïinsi à une carrière où vous 
m'aviez faitentrer, comme consul général de France à New-York, après 
que j'eusse, pendant plusieurs années, été chargé des questions de poli- 
tique étrangère au Journal des Débats, à la Revue politique et parlemen- 
taire, au Mémorial diplomatique. oo D ‘ - 
.-J'accomplis ainsi un acte qui évoque nécessairement dans mon 
esprit un ‘passé pendant lequel ce que. j'appellerai une collaboration 
politique étroite avait créé entre nous une grande intimité. Cette circons- 
tance, jointe à celle que c’est vous qui aviez provoqué ma nomination, 

- fait que je ne puis me dispenser, en vous faisant part de ma démission, 
de vous communiquer, à vous aussi, les motifs qui l'ont déterminée. 

Avant même que vous fussiez ministre des Affaires étrangères, et 
alors qu'une diplomatie opposée à celle qui devait prévaloir sous votre 
administration était généralement en faveur dans notre pays, notam- . 
ment dans les milieux officiels, je soutenais déjà, sans avoir l'honneur de 
vous connaître, ni vous avoir jamais rencontré, des opinions qui parais- 
saïent chimériques à beaucoup, mais qui devaient concorder avec les 
principes essentiels du système qui allait être adopté ultérieurement par 
vous, Cela étant, il m'importa fort peu, quand vous fûtes devenu minis- 
tre, que nous ne fussions pas toujours d'accord sur des points de détail 

-ou des questions d'exécution. 11 me suffisait que nous le fussions sur les 
principes généraux pour que je crusse pouvoir et devoir vous soutenir de 
toute l'influence dont je disposais dans la presse diplomatique. 

Ces principes généraux — soit dit incidemment — ne devaient pas 
être mauvais, puisque notre diplomatie y est restée fidèle, même après : 
la grande défaillance nationale qui a empêché qu'ils ne produisissent les 
résultats qu'on était en droit d'en attendre, c’est-à-dire dans des condi- 
Uons qui auraient pu faire douter de leur efficacité et mème fournir des E raisons de les abandonner. Le . roue 
-En ce qui me concerne, c’est d'autre chose que les événements m'ont fait douter, en même temps qu'ils devaient me faire prendre la décision que je vous communique aujourd'hui. : 
La crise franco-allemande de 1905-1906, les 

apparaître, tant au point de vue intér 
ments qu'elle a pris, tout cela a transformé en une -conviction sincère une impression qui allait s’affermissant dans mon esprit, bien que 
J essayasse de l’en écarter, à mesure que j'observais davantage notre politique étrangère dans ses rapports avec celle des autres pays et aussi avec notre politique intérieure. Cette conviction, c’est qu'il y a une 

É symplômes qu'elle a fait 
leur qu'extérieur, les développe-
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La politique que j'avais adoptée, sans tenir compte d'autre 

chose que de mes expériences et de mes vues personnelles, 

je l'avais préconisée avant qu'il entrât au. Quai d'Orsay, 

bien que certaines de ses parties y fussent peu en faveur. 

incompatibilité absolue entre le régime républicain que nôus pratiquens 

et, je ne dirai pas le rétablissement de notre ancien prestige, mais seule- 

ment le maintien de ce qui peut encore nous rester d'influence et de, 

considération dans le monde. ce ‘ . 

Après que la erise, dont vous aviez êté la ‘première victime, eut abouti 

à son dénouement logique, — un nouveau traité de Francfort ne laissant 

même pas sauf l'honneur, — aucun doute ne fut plus permis. ' 

Un journal parisien, au cours de révélations sur la séance historique 

où le gonvernement républicain avait décrété l'humiliation de la nation, 

prétendit que vous aviez essayé de faire. comprendre à vos collègues 

apeurés, ou volontairement oublieux de leurs devoirs, que c'était faire 

injure à la République que de la croire faible au point de ne pas pouvoir 

relever un défi outrageant. Un: autre journal, admettant comme authen- 

tique l'information de son confrère, vous aceusa d'injustice et soutint 

que ce que vous aviez dit ne pouvait s'appliquer qu'à la République 

désarmée, telle qu’on l'avait faite sous les deux ministères précédents. 

J'ignore si vous avez réellement ténu le propos ‘qu’on vous a prêté. Mais 

ce dont je suis maintenant persuadé, c'est que la République, désarmée 

où armée, est également incapable de sauvegarder la dignité et les inté- 

rêts de la France à l'extérieur. . . 

J'ajouterai qu'une grande lumière s'est faite en moi durant mon 

séjour en Amérique, ce. pays pour lequel vous éprouviez une vive sym- 

pathie, que je partageais moi-même et que je lui ai conservée. Nombre 

de gens, chez nous, en constatant les vices de notre République, se plai- 

‘sent à s’imaginer qu'ils ne sont pas inhérents au régime, etils préten- 

dent en trouver la preuve dans le spectacle de l'Amérique. Moi-même, 

‘j'avais raisonné ainsi, Or, au contact de la réalité, la légende a disparu, 

et j'ai pu me rendre compte de l'inefficacité du régime républicain, 

mème appliqué à un peuple naturellement doué de virilité, intrinsèque- 

ment de sens moral,-et chez qui ce régime est de tradition. ‘ 

Dansces conditions, vous comprendrez qu'ilme serait pénible de conti- 

nuer d’oceuper ‘des fonctions offcielles, même dans une carrière qu'on a 

coutume de mettre en dehors et au-dessus des vicissitudes de la politique . 

intérieure, sous un régime pour lequel je professe ces sentiments. 

Voilà, Monsieur, pourquoi j'abandonne mes fonctions. F« 

Vous savez que j'avais pour principe, comme publiciste, de faire 

‘abstraction de toute considération se rattachant à notre politique inté- 

rieure. IL me suffisait de consacrer exclusivement mon attention aux inté- 

rêts extérieurs de notre pays; croyant . qu'on pouvait les servir avec 

d'autant plus d'efficacité qu'on n'y apportait aucun parti pris politique. 

Mais, graduellement, : j'ai compris que je m'étais trompé, que la Répu- 

blique était destructrice de la cause française à l'étranger... - . 

Ceux qui, mal informés, ont cru que ma nomination à New-York fai- 
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Quand j'eus pu constater que, dans l’ensemble, sinon dans 
le détail, il y avait concordance de vues entre lui et moi, je 
n’hésitai pas à l'aider, le cas échéant, de l'influence dont je 
disposais dans la presse, notamment au Journal des Débats 
.€tà la Revue politique et parlementaire. J'entendais bien 
dire, quelquefois, qu’il avait ce que certains appelaient son 
€ arrière-pensée », qu'il poursuivait une politique dirigée, 
autrement que dans un sens défensif, contre l'Allemagne. 
Et alors je réfléchissais à l'étrangeté qu'aurait présentée 
notre marche parallèle. Nous n’aurions été d'accord que 
sur les moyens, le but poursuivi étant différent. Mais je ne 
me suis jamais arrêté à cette objection. 
D'abord, je ne la croyais pas fondée !. 
Quoique je.ne pusse prétendre à ce que le ministre 

m'ouvrit le fond de son cœur, les conversations que j'avais 
eues avec lui m’avaient laissé l'impression qu'il se rendait 
compté, d’une manière très nette, de deux faits essentiels. 

sait partie, comme on dit, de votre testament ministériel seront peut-être surpris que j'en aïe accepté cette clause, étant donnés les sentiments que . je vous exprime aujourd'hui. Quant à vous, vous ne penserez pas ainsi. Je garderai le meilleur souvenir de mon court passage dans le service des Affaires étrangères, et je ne cesserai de m'en féliciter. Il m'a été agréable que vos successeurs aient bien voulu me maintenir la confiance “que vous n'aviez témoignée. Quant aux agents decé ministère, j'éprou- vais déjà pour eux, avant d'être leur collègue, une très vive sympathie. Cette sympathie s'est encore accrue quand je les ai vus à l’œuvre, se dépensant sans compter pour le bien de leur pays, malgré les entraves qui leur sont apportées par ce pays lui-même, plus encore que par les difficultés inhérentes à leur mission ns te Veuillez agréer, Monsieur, en même lemps que le souvenir ému d’un passé que je n’oublierai pas, l'expression de ma considération la plus distinguée. 
- 

Âlcide Erray. 
isites de souverains dont on par- 
rrogeais M, Delcassé sur l'éven- 
Il me sembla qu'il était surtout 

1. Un jour, en 1900, à propos des v Jait à l'occasion de l'Exposition, j'inte tualité d’une visite de Guñlaumme IL. . préoccupé de l'accueil qu'y ferait l'opinion. Je ne dis pas, qu'on le remarque bien, qu'il se montrait favorable à cette visite. Mnis je ne me rappelle pas qu’il ait protesté comme n'aurait pas manqué de le faire le germanophobe que d’aucuns ont voulu voir en lui, °
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‘Le premier, c’est que le Parlement ne voulait à aucun prix 

entendre parler de guerre. Le second, c'est que le gouver- 

nement était, en dernièreanalyse, entièrement dépendant du 

Parlement, même en matière de politique internationale. 

Dans ces conditions, étant donné son esprit logique et 

lucide, ilne me semblait pas que le ministre pôût songer à 

une politique agressive. CS . | 

Y eût-il même songé, que je n'aurais pas pris la chose en 

considération. Pour parler d'abord du gouvernement, je ne 

: me représentais pas un avocat dilettante, ou un premier . 

ministre hypnotisé par sa passion anticléricale, ou. encore, 

. un financier fatigué, dominé par des préoccupations d’ar- 

gent, consentant à suivre un ministre quelconque des 

Affaires étrangères dans une politique de réparation nalio- 

nale, qui eût pu troubler la quiétude du régime. Je me 

représentais encore bien moins dans ce rôle les parlemen- 

taires en général. Et je riais en moi-même à l'idée qu’on püt 

les intéresser, eux dont l'horizon s’arrête aux limites d’une 

circonscription électorale, à la question d'Orient, ou même 

à celle d’Alsace-Lorraine. Au contraire, je me représentais 

très bien ce monde brisant les reins au ministre imprudent 

qui aurait eu la velléité de pratiquer une politique de répa- 

ration. Mais, ce que je ne me serais jamais représenté, je 

J'avoue, c'est ce qui s’est produit : le gouvernement et le 

Parlement déshonorant la France par une capitulation 

honteuse, alors qu'il s'agissait, non pas de rien revendiquer 

de l'Allemagne, mais simplement de ne pas abandonner unc 

position acquise en dehors de ce qui Jui appartenait en 

propre. . ‘ Co 

Et quand bien même M. Delcassé eût orienté sa politique 

-en vuc de la réparation du passé, aurait-on eu, en France, 

Je droit de l’en blâmer ? Cela eût simplement prouvé qu'il 

“faisait à son pays l'honneur de le‘prendre au sérieux. Ce 

pays, depuis 1870, n’a cessé de protester contre toute poli-
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“tique d’entente avec l'Allemagne, contre toute suggestion de 
reconnaître le fait accompli. Sa fierté ombrageuse est allée, 
à un moment donné, jusqu'à vouloir bannir Wagner de la 
scène française. Il a vilipendé Jules Ferry, qui avait songé, 
paraît-il, à se rapprocher de l'Allemagne. Il s’est indigné 
outre mesure de faits qui auraient dû paraître normaux, si 
l'on avait pris garde de ne pas leur attacher un sens qu'ils 
ne pouvaient pas avoir, comme l'attribution au maréchal de 
Waldersee du commandement des troupes internationales 

- en Chine. Quand on lui parlait de concessions commer- . 
ciales n'ayant rien d'exorbitant, comme l'admission des 
“valeurs. allemandes, ou la fondation d’une Chambre de 
commerce allemande à Paris, on eût dit qu'il s'agissait 
d’autoriser les Grecs à introduire leur grand cheval dans 
Troie. ct D 2, 

: Les Alsaciens,'avec ce qu'ils tiennent. du ‘tempérament 
germanique, prenaient tout cela pour argent comptant. Peu 
enclins aux démonstrations, ils ne pouvaient sans doute pas. 

. admettre, n’en ayant pas la preuve constante sous les yeux, 
‘qu'il n’y eût que vaines paroles derrière les manifestations 
qui se produisaient à leur adresse. Croyant que la France 
pensait sincèrement à eux, ils accentuaient, à son égard, 
ces témoignages d’attachement qui leur valaient un redou- 
blement de rigueur de la part du gouvernement allemand, 
Quant à ce gouvernement, ila sutirerun merveilleux parti de 
ces manifestations. En les faisant prendre au sérieux par le 
peuple allemand, il a obtenu de lui tous les crédits mili- taires qu’il désirait. Ceux qui, comme moi, ont pu assister, du temps de Bismarck, à la dissolution de ces Reichstag “récalcitrants ct aux élections qui s’ensuivaient, n'auront pas manqué d'être édifiés sur le Concours involontaire que les 
«revanchards » en parole ont apporté aux hommes d'État - de Berlin. Concours doublement cffica | 
‘ment allemand, en faisant prendre c 

ce : car le gouverne- 
es manifestations au.
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sérieux aussi par les peuples étrangers, a justifié à leurs 

yeux tous ses armements. | 

_ Mais pareille illusion pouvait-elle subsister ‘en France ? 
Je me rappelle avoir assisté, il y a plusieurs années, à 

cette séance de la Chambre où M. Francis de Pressensé 

provoqua un violent orage, en déclarant que la France 
n'avait jamais songé à la revanche, et qu’elle n’y songeait 

- pas. J'entends encore M. Georges Leygues lui répondant 

par un discours vibrant de patriotisme, accompagné de 

force coups de poing sur la tribune. La Chambreëtaitcomme 
- transportée d'enthousiasme. On eût pu croire que les huis- 

siers allaient être obligés d'intervenir, pour empêcher les 
plus braves de courir à la frontière, les autres d’échatper 

M. de. Pressensé. M. Delcassé, qui était au banc des 

ministres, voyait- il dans tout cela autre chose qu’un peu 

édifiant accès d'histrionisme ? Je n’en crois rien, car il 

devait déjà connaître suffisamment la mentalité parlemen- 

taire. Si j'avais été M. de Pressensé, je me serais offert, 

après Algésiras, le plaisir cruel de venir répéter ma décla- 

ration à la tribune, devant ce même M. Leygues, ministre 

des colonies dans le Cabinet qui venait d'achever l'œuvre 

de l'humiliation nationale. J'aurais assisté, sans doute, à 

une amende honorable, ou bien, spectacle moins édifiant et 

plus vengeur encore, à un nouvel accès d'histrionisme. 

Ou bien, encore, M. Delcassé se serait-il laissé impres- 

. sionner par certaines attitudes de la presse? Il ÿ avait, à 

Paris, des journaux qui avaient semblé découvrir un jour 

que les Français cessaient de penser aux « chères provinces » 

perdues. Aussi avaient-ils apporté un zèle tout particulier à 

soigner la rubrique d'Alsace-Lorraine, qui paraissait être 

devenue une rubrique sacro-sainte ct à laquelle in “était 

_ pas permis à tout le monde de toucher. : 

- Or, on a remarqué que ce furent ces journaux qui se 

montrèrent les plus enclins à à reculer au moment de la crise 

-
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de 1905. Les Alsaciens-Lorrains, peu au-courant des 

choses de la presse parisienne, auront sans doute été sur- 
pris de cette attitude, ne pouvant s’imaginer que cette litté- 

rature patriotique n'avait eu d'autre but que de faire vendre 

les journaux en question, non pas en France, — ellen'ya 

plus de succès, — mais dans les. « chères provinces ». 

M. Delcassé, ‘qui avait été journaliste à Paris, pouvait-il 

se méprendre sur ce, que ‘valait cette littérature et sur 

l'appui qu’il aurait pu obtenir, à l'occasion, de ceux.qui la 

débitaient et en faisaient commerce 1? | ee 
J'entends bien ce que vont répondre certaines gens peu 

sincères : « Nous nous réservons pour quand la question 

d'Alsace-Lorraine se posera. Aussine voulons-nous pas nous 

dépenser pour le Maroc ou d’autres ‘querelles sans impor- 

. tance capitale. » Ainsi raisonnent-ils. Mais c’est pure hypo- 

crisie. Car ils savent bien que, une guerre éclatât-elle entre 

la France ct l'Allemagne pour un cocotier au centre de 
\ , 

° 1. 1 faut reconnaitre, à la décharge des journaux auxquels je fais 
* allusion, que, dans la suite, ils mirent une sourdine à leur campagne 
alsacienne. Ont-ils craint un nouveau contraste pouvant les compromettre 
aux yeux de leurs lecteurs ? Ou bien, ayant compris que tout n'était pas 
que littérature en ce monde, ont-ils jugé prudent de ne plus jouer avec 
Je feu ? - 

D'une manière générale, d'ailleurs, l'attitude de la presse s’est modi- 
liée depuis les événements de 1905-1906. Comme il arrive toujours un 
moment où il devient impossible de feindre contre l'évidence, on tient 
aujourd hui, en France, un autre langage à l'adresse des Alsaciens- 
Lorrains. On leur avoue qu'on ne songe pas à les délivrer. Mais on° 
les encourage à résister à la germanisation, à s’isoler, en état d’hos- 
qilité, au qrilicu des Allemands, sans songer que cette attitude est 
a cause des vexations qu'on leur fait éprouv En. d' ‘ 

où lue dt ex q prouver, En Li autres termes, 
on. ‘ « H est entendu que nous ne pensons plus à vous. . Mais pensez toujours à nous, quelques tracasseries qu'il doive en résul- er pour vous. » On ne réfléchit même pas à ce qu'il y a d'illogique à , : è ponnnders à une part, que l'Alsace-Lorraine reste un pays de culture aise, et. autre part, qu'elle obtienne son autonomie, en devenant un État confédéré, comme Bade, le Wurtemberg ou la Bavière. Peut- être cependant se rend-on compte de ce que cette solution a d'’illo- , ne gique. Dans ce cas, on n’en parlerait que pour faire mieux accepter une - Féonciation qu'on ne dissimule’plus. ‘
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l'Afrique, c’est, en réalité, de l'Alsace-Lorraïine qu'il s’agi- 

rait. Et, d’autre part, ils savent bien aussi que la question 

d’Alsace-Lorraine ne se posera jamais comme telle, puis- 

qu'elle est résolue par les traités. Mais cette attitude est 

‘trop commode pour qu'ils y renoncent. Elle leur permettra, 

à l'avenir, de céder encore, en croyant sauver la face par : 

cette bravade : «Ah ! s’il s'agissait de l'Alsace-Lorraine ». 

C'est au même état d'esprit qu’il convient d'attribuer 

l'attitude d’une certaine école de politiciens et de publicistés. 

Ils veulent détourner la France de toute entreprise colo- 

niale, leur argument étant qu’elle doit concentrer tous ses 

moyens en Europe, en prévision des éventualités qui 

peuvent s’y produire. En apparence, cela leur donne une 

allure qui a quelque chose d'avantageux. Ils semblent, en 

effet, dédaigner de vulgaires « sauvages », Tonkinois, Mal- 

‘gaches ou Marocains, et demander pour la ‘France des 

adversaires plus dignes d'elle. En réalité, ils raisonnent 

‘tout autrement. Sachant à quoi s’en tenir sur leurs propres 

sentiments et sur ceux de la majorité d'entre leurs conci- 

. toyens en ce qui concerne les év entualités continentales, y 

compris la question d'Alsace-Lorraine, ils estiment que ce 

ne sont désormais que des questions coloniales qui pour- 

raient mettre la France aux prises avec d'autres puissances. . 

I1 s'agit donc d'éliminer ces causes de conflit par une 

abstention systématique dans la politique coloniale, sous 

prétexte de concenirer ses moyens sur le continent. Pré- . 

texte commode, car il leur permet de protester contre toute 

idée d’abdication nationale, en disant, d’un air discret et 

mystérieux : « C’est pour quand il s’agira de l’Alsace-Lor- 

raine. » - . | 

On peut en dire autant de ces beaux esprits âcadémiques, 

habitués à se fairé valoir par les airs et par le bien- parler, 

plutôt que par leur compétence ou leur fidélité à des opi- 

-nions indépendantes des fluctuations des temps, et qui, ‘
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avec une conviction feinté et apprêtte, mais prudemment 

atténuéc, parlent de « quéstions réservées » entre la France 

et l'Allemagne. Tellément « réservées », en effet, qu’on est 

bien résolu à n’y toucher jamais, et que, à l'occasion, on 
fait cause commune avec l'Allemagne contre un ministre 

français soupçonné d'avoir voulu y toucher. Mais en parlant 

ainsi, en ayant l'air de ne rien abandonner, tout en mettant 

comme une soürdine à de précédentes manifestations ora- 

toires, pas « réservées » du tout, retentissantes. même. et 

pouvant devenir gênantes, on espère arriver à cette double 
- fin : trouver grâce auprès des chauvins en parole; puis, se 

rendre ministrable, ce qui serait impossible si l’on s'expo- 
sait à encourir le veto, désormais suspensif, de l’empereur 

allemand. : © . . | : 
Non, pour tout dire, je ne crois pas que M. Delcassé ait 

pris de vaines manifestations à ce point au sérieux, que le 

but de sa politique aurait été de procurer à son pays, tel 
qu'il s'était laissé tomber, une revanche qu'il ‘semblait 
réclamer par voie de rhétorique et de littérature. 

. Quand, aujourd’hui,on constate la persistance du ressen- 
‘timent qu'une grande partie du public français témoigne à 
l'ancien ministre, il semble qu'on ne puisse se l'expliquer 
que d’une seule façon. Ce n’est pas, apparemment, que ce 
public déplore, en les lui attribuant, des maux d'ordre poli- 
tique qu'il est trop indifférent. pour ressentir.” Mais, outre 
que ses nerfs ont été mis à l'épreuve pendant plusieurs niois 
par l’appréhension d’une guerre, sa vanité a souffert de ce 
que la crise de 1905-1906 ait démasqué son insincérité, en 
faisant apparaître ce qu'il y avait d'irréel dans son attitude 
verbalement avantageuse. C’est en cela seulement que cette 
crise a dû le toucher. D'où sa rancune contre l'homme qui, 
d'après ce qu'on lui a fait croire, en aurait été l’auteur res: 
ponsable. _ . Lo D 

Faut-il blämer M. Delcassé de ce que, Sans être allé,
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vraisemblablement, jusqu'à vouloir demandér à'son pays la 

force morale et l'effort: matériel : qu'exigerait une revanche, 

-il'ait cru pouvoir faire pour lui ce qu’il a tenté dans lé 

domaine colonial.? Aujourd’hui, il est vrai; l’un quelconque 

de ses successeurs serait blämable. de recommencer l'expé- 

rience/, les événements de l'Année infâme ayant montré dans - 

quel anéantissement la. France est tombée. Mais, aussi long: 
temps qu'une personne ne vous a pas donné le droit-de. 

douter d'elle, vous ne pouvez lui refuser votré confiance, 

surtout‘quand cette personne est votre patric: | C'est à quoi 
M. Delcassé était tenu vis-à-vis dela France... + 

” Désormais, ‘et. aussi longtemps que ‘durera l’ordre de 
choses actuel; les Successeurs: de M. Delcassé auront le: 

droit,'et même le devoir, de faire entrer en ligne de compte 

dans leur diplomatie: ce’ facteur douloureux : la perte de 

‘toute confiance, de toute foi en leur pays: | 
aise 

IV: 

©: Quantà l’auteur de ce livre, s’il pouvait s'adresser, en ce 

qui concerne sa‘carrière de publiciste diplomatique'« au 
service de la France», :non pas un reproche, maïs une cri- - 
tique, c'en serait une au ‘sujet de laquelle il solliciteraitune 
indulgence qu'on ne lui refuseraitsans doute pas. Car cette | 
critique : serait-celle-ci : -il serait du nombre de. ceux qui, . 

dans un sentiment n'ayant rien que de ‘flatteur, ‘auraient 
, 

= 

1. Je me rappelle que; peu de ‘jours après le « débarquement »‘de 
M. Delcassé, je-rencontrai. l’ancien directeur d'une revue à laquelle 
j'avais coutume de collaborer. Entraîné, sans doute, par le courant dé 
l'opinion, il me dit :‘« Mais comment M. Delcassé a-t-il pu se tromper à 
ce point-là?.» Je lui répondis :« Mais il'ne s’est pastrompé.» Et comme 

il me regardait un peu interloqué, semblant n'en pas croire ses oreilles, 

j'ajoutai : « Îl ne s’est trompé que sur la folie et la bassesse de ses'conci- 

toyens et surtout de ses collègues du'monde politique ; mais cela, il faut 

le lui pardonner. » Ce directeur, qui est mort depuis, s’en est-il rendu 

compte avant de disparaître? Je n'en suis pas convaincu. *-°7-°" 3 

x CE - 5 LA FRANCE |
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trop attendu de la France, pour avoir trop cru en elle. 

* Au ministère des Affaires étrangères, C est un principe que 

les agents de cette administration ne doivent pas rester trop 

longtemps au dehors, sans revenir prendre le contact avec 

- Jeurpays. On estime qu'une trop longue absence pourrait 

leur faire perdre la claire’ notion de l’état des choses en 

France et, par suite, nuire à l’accomplissement de Jeur | 

mission dans leurs postes respectifs. 

: Ce principe, juste en soi et d’une manière générale, est 

discutable quand il s’agit de pays en état de décadence. 

Dans ce cas, il vaudrait peut-être mieux, en effet, que la 

très grande majorité de ces agents qui, . diplomatiques ou 

consulaires, n’ont à défendre que des intérêts matériels et 

| individuels, sans ‘déterminer, à aucun degré, l'action exté- 

rieure de leur pays, y revinssent le moins souvent possible, 

et seulement dans la mesure où cela pourraitêtre nécessaire 

à la défense de ces intérêts.lls conserveraient alors desillu- 

sions à la faveur desquelles, sans aucun danger, ils pour- :: 

raient s'acquitter de leur mission avec moins de décourage- 

ment. Mais le principe en question est vrai sans exception, 

— et d'autant plus dans le cas d’ États débiles et déclinants, 

— lorsqu'il s'agit des titulaires des postes diplomatiques 

importants, parce qu’il: peut ‘leur .arriver.de contribuer à 

déterminer l'orientation générale de la diplomatie de leur 
pays. À se le figurer au-dessus ‘de son niveau exact, pour :- 

avoir.perdu:le contact avec lui, ils pourraient le croire ca- 

pable d’une volonté ou d'un effort qu'on ne devrait plus at- 

tendre de lui, ou, encore, prendre de simples apparences 

pour l'expression de sentiments existant réellement. 

Ce quiest vrai pour ce petit nombre de diplomates l’est 

encore plus pour les publicistes diplomatiques. Ceux-ci 

n ‘ayant pas, avec leur pays, des rapports professionnels aussi. 

. Constants et directs que ceux-là, l’ éloignement peut, d'autant 

plus aisément, leur faire perdre la notion exacte des choses:



AU-SERVICE DE LA FRANCE  : 67 

: Quiconque a vécu hors de France, en observant l’ opinion 
qu'on yavait d'elle, ne saurait manquer, s'ilétait perspicace, 
d'avoir été frappé, du moins peu de temps encore avant la 
dernière décade, par une sorte de contradiction. Les Fran: 
çais, en tant qu individus, y étaient et y sont encore souvent 
estimés au- -dessous de leur. valeur réelle, tandis. .que la 
France, comme nation, .c'est-à- dire en tant que facteur de Ja 
politique internationale, y était estimée au-dessus de sava- 
leur, jusqu'à ce qu'elle eût commencé à donner, . déjà avant 
la dernière décade, des preuves indéniables de son affaisse- 

ment. Rien ne détruira les préjugés d'après lesquels les _ 
Français seraient afligés . de défauts, voire d’infériorités, 
dont personne ne songe même plus à lesdéfendre. La preuve . 
constante du contraire ne ‘changerait rien à cette opinion. 
En revanche, jusqu’à ce qu'il ne lui eût plus été permis . de 
douter, l'étranger a eu de la peine à se faire à l'idée d’ une 
France qui s’abandonnait elle-même, qui ne.voulait plus 
rien être dans le monde, et dont l’état intérieur, aussi bien 
‘au point de vue moral que politique, ne semblait que trop 
"justifier cet effacement. - Fo 

Cette i ignorance de l'étranger expliquait que, chez lés peu . 
ples qui ont eu des démélés fréquents.avec la France, on 
n'eût pas complètement cessé de la craindre, tandis qu'on . 
espérait quelquefois encore en elle, chez ceux qui, lors- 
qu'ils étaient opprimés, avaient coutume de tourner leurs 
regards vers-elle. Les causes de cette ignorance ? C'était 
d’abord, naturellement, le fait que l'éloignement empêchait | 
de constater les éléments de désagrégation qui opéraienten * 
‘France, ainsi que les résultats qu ‘ils produisaient. On peut, 
-en outre, admettre que les gouvernements étrangers avaient 
intérêt à maintenir les peuples-dans l'erreur, afin de les 
tenir en haleine et d'obtenir d'eux les sacrifices nécessaires 

.ala réalisation de leurs propres visées. D'autre part, le rôle. 
Le joué autrefois par la France avait été si considérable, que
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les peuples pouvaient difficilement éroire à une chute à la 

fois assez rapide et assez profonde, | pour que ce rôle fût dé- 

sormais réduit à presque rien. C’est qu’une des causes 

essentielles de cette chute, la principale même, leur échap- 

: pait, et qu’ils ne l'eussent même pas crue possible, si on la 

. Jeur avait indiquée sans pouvoir encore leur en fournir des 

preuves : à savoir que. le gouvernement de la France esti- 

- mait que sa propreconservation rendait nécessaire le sacri- 

” ice des intérêts extérieurs du pays. ‘ 

Telles sont les principales raisons pour lesquelles, au 

.dehors, on plaçait encore assez haut la France, à une épo- 

que où il est probable quelesillusions étaient déjà devenues 

difficiles pour ceux qui y vivaient. 

Si donc, parmi ceux dont la tâche devait consister, plus 

tard, à défendre comme publicistes les intérêts extérieurs 

de la France, il s'en était trouvé qui, par suite des circons- 

tances, eussent- assez longtemps séjourné au dehors, il se 

pourrait que, avant de reprendre conscience de la mentalité 
_ exacte de son gouvernement, et de celle du peuple qu “il : 

‘avait façonné “à son image, ils eussent été naturellement 

portés à servir ces intérêts en: attribuant à l’un et à l'autre 

les sentiments. qu’ils avaient vu que les étrangers leur prè- 

taient, d'autant plus naturellemént que le genre de leurs 

études pouvait, en quelque sorte, continuer. à les « «'extério- . 

riser » un peu. , 

-. Ces publicistes auraient ainsi cru pouvoirs ‘attacher à 

une cause qui, à distance, ne leur avait pas paru désespérée, 

Puis, un jour, à la suite d'une défaillance. sans exemple, 

d'une grande catastrophe, aussi fatale, plus fatale encore à 

l'honneur de la France que nuisible à ses intérêts, leurillu- 

sion se serait dissipée, faisant place à une horrible réalité 

jusque-là insoupçonnée, malgré certains indices pouvant 

déjà donner à réfléchir mais encore’ incomplètement ré- 

Vélateurs. Il leur serait apparu, alors, qu'ils n'avaient



. AU SERVICE DE LA FRANCE 69. 

pas compris. La cause à laquelle ils s'étaient attachés'se 

serait révélée à eux comme.un:fantôme, comme un rêve qui 

s’évanouit et va rejoindre la cohorte des chimères disparues : 

(J'ai vu sous le‘sleil tornbér bièn d’autres choses - 
"Que les feuilles des bois et l'écume-des eaux, 
Bien d’autres s’en aller que le parfum des roses 

Et le chant des oiseaux. 

* Maïs ils ne trouveraient aucun reproche à s'adresser. Car, 
en pareil cas, c’est moins le fantôme qui est à plaindre, que- 
ceux qui l’avaient naïvement étreint comme une réalité. Sans 
compter qu’à leur‘ déconvenue il peut venir s'ajouter le 

ridicule qu'on encourt quand on est convaincu de s'être 

montré trop crédule f, UT _. | 

. 1. L'auteur de ce livre, en -ce qui le concerne personnellement, ne 
laisse pas, cependant, de ,se trouver dans un état d'esprit singulier, et 
qui le rend un peu perplexe. Instruit par l'expérience, il en arrive à se 
demander s’il n'a pas coopéré, non-"sans” succès, il le’ croit, à l'édificn- 
tion d’un système diplomatique qui ne conviendrait pas à l'état réel de 
la France actuelle, anarchique et impuissante ; si ce système, par le fait 
du régime d’où résulte cet'état, ne serait pas quelque chose comme un 

- château de cartes, aussi décevant pour eeux qui l'ont construit que peu 
sûr pour ceux qui l’habitent. Il en arrive à se demander si cette France ne 
devrait pas, désormais, considérer comme définitif le fait de sa déchéance, 
admettre l'effacement qu'elle comporte, renoncer à jouer à la grande 
puissance ; si elle ne devrait pas, en un mot, se résigner à être non pas 
l'auxiliaire de l'Allemagne, ce qui pourrait l’obliger à l’action et lui faire 
courir-de réels dangers, mais le satellite de cette puissance ; — rôle peu | 
glorieux, mais de tout repos, et surtout logique ; rôle du vaincu résigné, 
qui accepte non seulement l’hégémonie, mais la tutelle de son vainqueur. 
En fait, bien des Français, et non des moins intelligents, semblent se 

rendre compte de l'incompatibilité qu’il y a entre le régime actueletune’ . 

diplomatie tendant. à maintenir à la France son rang sur le continent. 
Maïs comme ils tiennent avant tout au régime, on les voit esquisser un 

- mouvement de conversion qui pourrait être le prélude d'une subordina* 
‘tion à l’Allemagne. : : oc 1 Li 

Cela n'échappe pas à l'étranger. Le correspondant russe des Débats 

(20 mai 1909) leur communiquait les réflexions suivantes de l'oflicieux - 

Novoié Vrémia : ° . : : CL 1. 

” « Le peuple russe est très heureux de son allianceavec la France, et il 

‘estime qu'elle constitue une des garanties de la paix générale. Toutefois 

elle ne luiest pas indispensable. Tout au contraire, si la France sort de 

la Triple-Entente anglo-franco-russe, elletombera immédiatement sous la 

s 

“.
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‘: Quant à ceux qui auraient : pu, dans le calme, récolter 

profits et honneurs, en continuant d'occuper les situations 

confortables que lerégime peut encore offrir, — par exemple . 

dans des postes lointains, encore plus lointains, c'est-à-dire 

dans des conditions propices, toujours plus propices à l’i- 

gnorance du présent et à l'oubli du passé, — ils auraient tort 

de jamais se laisser effleurer par le doute, ou même le re- 

gret, de se demander si, en renonçant à ces avantages, ils 

n'ont pas agi comme des dupes ou des insensés. Car, en 

réfléchissant, il ne saurait, malheureusement, Jeur échapper - 

que, les choses suivant. leur cours logique,-un moment 

Yiendra sans doute bientôt où, après quelque nouvel Algé- 

siras, après de nouvelles turpitudes à l’intérieur, la France 

sera devenue un tel objet de risée et de dédain, qu'aucun 

‘9
 

_ . domesticité de rl Allemagne. Elle séra obli 

homme ayant encore quelque amour-propre ne pourra plus | 

-avoir aucun plaisir à la représenter plus longtemps. 

- Que si, pour les convaincre que leur prétendu amour- 
propre ne seraitqu’ un orgueil maladif, on voulait leur oppo- 
ser ce principe, qu’on a d'autant plus de mérile à rester, 
au dehors, « au service de la France », qu'elle est plus’ 
malheureuse, ils répondraient que cela est vrai quand elle 

“est simplement malheureuse. Mais ils pourraient contester 
que cela fût encore vrai, lorsque, pour employer les termes: 
dont se servait un éminent écrivain et parlementaire fran-' 
çais !, ilarrive que son malheur le cède à sa bassesse. 

Et si, malgré tout, le doute semblait jamais vouloir les 
cffleurer, il leur suffirait de relire l’histoire de l'Année in- 
fâme pour y trouver,. en même temps que l'évocation de 
douloureux souvenirs, des raisons de ne rien regretter. 

gée de subir la domination tyran 
niqué de l’empereur Guillaume et deviendra la vassale du germanisme. » Le correspondant des Débats ajoutait: . 

« Ces prévisions sont assez sombres : 5 mais nous les sstimons malhèu- reusement très fondées. » - - 
1. M. Jules Delafosse, La France au dehors. ‘°° - -
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- L'ANNÉE INFAME. . 

: LE NOUVEAU TRAITÉ DE FRANCFORT. - ° Us 

: - « Quelqu'un qui voit les choses au travers 
Le . - du sentiment de sa responsabilité me montrait 

u ". | toutes les difficultés de l’action française en 
: ’, [" disant que l'Acte d'Algésiras est un second 

L traité de Francfort. » 
- tot : (Correspondance de Paris au Journal de 

: D Genève, du 30 octobre 1907.) | 
. Cette paix, — analogue à celle de Fa- 

choda et telle qu'il n'en faudrait pas beaucoup ” 
dans un siècle pour ravir à ses bénéficiaires le 
rang de -grande puissance, — nôus l'avons 

- payée, nous-mêmes et nous seuls, d’une humi- 
liation sans précédent, le sacrifice d’un ministre 
des Affaires étrangères sous la menace d’un 
pays voisin. » ° .. 

. . (Le Temps, 28 mai 1908.) 

- . . &La plus grande’ humiliation que nous 

._ ayons subie. » 
7. (Mt G. CLEMENCEAU, président du Conseil, 

Chambre des députés, 20 juillet 1909.) 

. Le 24 avril 1907, en écrivant à M. Delcassé, je me | per- 

mettais de qualifier de « nouveau traité de Francfort: ne 

laissant même pas sauf l'honneur » l'arrangement intervenn 

à Algésiras. J'avais la conviction que je ne m'exagéraisrien, 

tout en étant persuadé qu’on aurait beaucoup de difficulté à 

faire accepter cette manière de voiren France, tant on avait, 

". pris soin d'y induire l opinion en erreur. Aussi, ne puis-je -
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“résister à la tentation de faire précéder Îles considérations 

qui vont suivre de la citation que je viens de reproduire, ct 

qui montre que je ne suis pas seul de mon opinion. Il s’agis- 

sait d'un écrivain diplomatique, considéré comme sûr, 

M Georges Gaulis, qui transmettait une impression de 

source française, manifestement officielle, à un journal favo- 

rable au régime républicain en France, et qui se garderait, 

par conséquent, de fournir des armes contre lui. 
Que le gouvernement français, en prodiguañt, aussi bien 

à l'intérieur qu'à ‘étranger, les fonds secrets aux maîtres de 

l'opinion, ait essayé de faire passer pour un demi-succès le. 

résultat de Ja. Conférence d'Algésiras, rien n’est plus naturel. : 

Il s'agissait de sauver, aux yeux du pays, la face non seule- 

ment de ce. gouvernement, mais. du régime lui-même. Qu'il 

se soit trouvé des gens pour paraître le croire, il n’y a pas 

lieu non plus d'en être surpris Sans parler de la multi- 

tude parlementaire, qui n’entendait pas grand'chose à la 

question, les chefs de file, étaient. mus par le même senti- 

ment que le gouvernement. Les autres avaient peut-être sur 

‘la conscience d'avoir trop. laissé faire les premiers, pour 

nepas se chercher une excuse dans l'illusion volontaire : 

d’un résultat favorable. Il y avait aussi la catégorie des par- 

“lementaires ‘ambitieux de. devenir ministres des ‘Affaires 

étrangères. Ils sont assez intelligents pour comprendre que 

l’Acte d'Algésiras est un nouveau traîté de Francfort. Mais 

ils risqueraient, en le reconnaissant, de réhabiliter un con- 

. current au portefeuille qu'ils convoitent eux-mêmes. 
* Quant aux diplomates qui avaient pris part, : directement 
ou indirectement, aux négociations, leur ‘optimisme: :appa- 

rent avait pour cause. non seulement-cet-état d'esprit du: 
fonctionnaire, . qui approuve: ‘toujours. son: gouvernement, 
mais aussi la crainte qu'on ne:les rendit: responsables d'un 
échec. "Et, pourtant, personne ne songeait à:les: en accuser. 

“Étant donnée la défaillance du: début, dont la responsabilité 
s
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© doit être âttribuée principalement à, M. Rouvier, il eût fallu 

être plus fort que Richelieu et Bismarck réunis, pour tirer 

quoi que ce fût de bon de la situation ainsi créée. On'aürait 

même pu s'attendre à un résultat pire éncore, ët la Franée . 

doit savoir gré à ses diplomates de ce qu'il lui ait été épar: 

gné.Mais on peut, sans témérité, dévancer le jugement: de 

l'histoire, en disant que la crise: franco-allemände de 1905- 

1906 constituera un acte ‘d'atcusation écrasant, non seule- 

ment contre le gouvernement qui en a étéresponsable, c'est- 

adire le ministère Rouvier après l'expulsion de M. Délcassé, 

.. mais encore contre le régime même sous lequel elle s'est 

” produite. Et s’il est fait à cette crise une place spéciale dans 

ce livre, qui ne doit traiter que de questions ‘générales, ce . 

: n’est pas seulement parce qu'elle en a été l'événement géné- : 

rateur, en ce sens qu'elle a fait-perdre à l'auteur toute foi 

däns-ce régime. C'est surtout parce qu’ellé a synthétisé, 

pour ainsi dire, ‘dans le champ de la politique extérieure, _: 

les vices du régime, à s« en en faisant apparaître les consé- 

quences. | ° | 

ne 

. Pérsonne ne contestera sérieusement que les arrangements 

‘ diplomatiques’avec l'Angleterre, l'Italie et l'Espagne, ne 

fussent destinés à faire tomber le Maroc sous la domination 

- de la France, à en. faire, en quelque sorte, le pendant de la 

Tunisie, comme je le disais dans le Journal des Débats du 

95 mars 1905. Il eût été superflu, et même inopportun, . de 

le dire au moment où furent conclus les arrangements de 

1904. Mais il était utile de le préciser, pour fairé comprendre 

Jimportance du sacrilice que la France allait faire, quand 

se produisit la panique de 1905 et que, de tous.côtés, l'opi- 

nion publique était sollicitée de suivre le chef du gouverne- . 

ment dans sa reculade. oo
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Donc, pour le Maroë, les apparences avaient été sauvées, 
comme il est d'usage que la diplomatie les sauve. Mais tout 
tendait à faire de ce pays, dans l'avenir, une partie de l’em- 
pire colonial de la France, à la faveur de cet euphémisme de 

‘la « pénétration pacifique », imaginé, sans doute, à l'inten- 
tion de ceux dont la timidité systématique est un obstacle 

: permanent à l'action française au dehors. ‘.. : 
© +.Dans sa lettre aux ambassadeurs de France du 12 avril 

| 1904, M. Delcassé résumait ainsi la portée de l'arrange- 
“ment franco-anglais; quant à la situation accordée à la 
France au Maroc: : -: Lo Le te 

Le Maroc a une population de beaucoup supérieure à celles de 
l'Algérie et de la Tunisie réunies, par conséquent une main-. 
d'œuvre plus abondante ; ct il possède en quantité ce que n’ont ni 
Ja Tunisie ni l'Algérie : l’eau toujours. Placé sous notre influence, 

. g'est notre empire du nord de l'Afrique fortifié ; soumis à une in: 
fluence étrangère, c’est pour le même empire la menace :perma- 
nente et la paralysie. Or, l'heure était venue de savoir qui .aurait” 
au Maroc l'influence prépondérante. L'état actuel de choses n’y peut, 
en effet, durer qu'à la condition d'être soutenu et amélioré. Il 
incombait à notre diplomatie de faciliter à la France cette tâche . * 
que la nature et le voisinage lui attribuent : c'est à quoi elle s'est 
appliquée avec persévérance, mettant à profit toutes les circons- 
tances favorables qui s’offraient, 

En obtenant de l'Angleterre, dont on connaît la forte situation . 
aux portes mêmes du Maroc, la déclaration qu'il appartient à la 
France de veiller à la tranquillité de ce pays et de lui prêter 
son ‘assistance -pour toutes les réformes. administratives, éco- 
nomiques, financières et militaires dont ila' besoin, ainsi que 
l'engagement de ne pas entraver son action à cet effet, nous avons obtenu un: résultat dont il est superflu de faire ressortirla : valeur. ". 

4 

. L'article 2 de l'arrangement, par lequel la France obte- nait la reconnaissance de cette situation, plaçait donc for- -mellement le Maroc sous sa domination effective, quoique : le mot de protectorat fût évité. L'article 4, qui rendait pos- 

/
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sible, après unè période de trente’ ans, la limitation de-la 
liberté commerciale, achevait de préciser cette situation. Du 

reste, l'arrangement franco- -anglais établissait, avec un soin 

calculé, un parallélisme exact entre le Maroc et l'Égypte; 

destiné à bien indiquer que la France aurait, danslepremier : 

de ces pays: Je même situation que Y'Angleterre dans le 

. second. | —— : |: 

En ce qui concerne l'Égypte, on ne sait sil faut attribuer 

à la naïveté, ou à l’habileté de certaines gens, leurs doléan= 
“ces sur la manière dont les Anglaïs y affermissent leur 

* domination. Pour : l'Égypte - comme pour le Maroc, le 

langage diplomatique avait. voilé. la réalité, mais ‘elle 

était transparente aux yeux des initiés. S’attendait-on- 

‘à ce. que l'Angleterre : se crût obligée de faire aussi: | 
triste figure sur le Nil : que la France au Maroc ? Naïi- | 

-veté ou habileté ? Peut-être est-ce habileté, et veut-on, em 

. feignant d'ignorer ce que l'Angleterre peut faire en Égypte, 
faire oublier que la France ne sait pas se comporter de . 

. même au Maroc. Mais on risque d' encourir le ridicule en. 

procédant de la sorte. Car cela équivaut à redemander le: 
prix qu’on a payé pour une acquisition, sous prétexte qu'on : 

s’estlaissé prendre l’objet acquis. . 
: Quoi qu’on imagine pour induire esprit public en erreur, 

le résultat visé était donc de faire du Maroc une chose 
française, afin de donner au domaine africain de la France 

son complément naturel. Parmi les « Africains », il en est 

‘peu qui contestent l'importance capitale de.ce pays pour la 

puissance qui possède l'Algérie et la Tunisie. Or, sans qu'il 

soit besoin d'entrer dans les détails de l'arrangement d ’Algé- 

siras, aucune personne de bon sens et de bonne foi ne niera . 

que cet arrangement, en faisant du Maroc une chose inter- 
nationale, n’en ait privé la France et ne l'ait mise, par 
surcroît, dans une situation non seulement. -précaire, mais. 

- encore ridicule. _ moe De coeurs
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Dans le Journal du,7 avril 1908, M. Gabriel Hanotaux, 
parlant de la convention franco-anglaise de 1904 ct de 

l'arrangement .franco-espagnol « à demi secret » qui la 

compléta immédiatement, disait ceci: . | 

. Ce que l'Angleterre nous a reconnu'en 1904, ce que le traité avec 
l'Espagne a précisé et sanctionné, ce n’est pas un droit de police ou 
quelque chose d’analogue, c’est bel et bien un droit d'immixtion, 
d'ingérence et, au besoin, d'occupation. Et. cela est si vrai. que 
l'Espagne met en pratique, à l'heure présente, sur la côte septen- 
trionale, les droits qu'elle tire de la convention secrète et qui .’ 
doivent être analogues aux nôtres :‘par les ‘uns, on peut apprécier 

_ les autres. Or, il ne s’agit nullement, du côté de -Mar-Chica, d'une 

police provisoire et mixte dans quelques ports, .mais bien d'une 
occupation territoriale, ressemblant beaucoup à. une conquête. 

. En d'autres termes, le Maroc était donc bien destiné à 
devenir, comme je l'avais dit, une nouvelle Tunisie. . 

© Un peu plus loin, parlant de la « politique de l’Acte d'Al- 

gésiras », M. Hanotaux disait : « Cette politique n’est pas 
celle des Actes de 1904: elle est juste l'opposé. » L'ancien - 
ministre des Affaires étrangères, qu’on ne saurait soupçon- 
ner de partialité en faveur de M. Delcassé, et qui n'écrivait 
pas non plus pour le défendre,‘ ne pouvait mieux démas- 
quer l'imposture de ceux qui voudraient faire’ croire que 
l'Acte d'Algésiras. aurait à peu près laissé la France en 
possession des mêmes avantages que comportaient pour 

. elle les-arrangements de 19041.  ‘. : Ve Te 

-1 Depuis que-M. Hanotaux a écrit cela, l'action militaire de l'Espa- 
gne au Maroc s'est singulièrement précisée. Des journaux français’en 
ont même pris ombrage, et il a fallu leur expliquer, de source officieuse, que l'Espagne pouvait se- prévaloir de cet accord d'octobre 1904, dont parlait M. Hañotaux dans le Journal. C'est là qu’apparait le côté comi- que de la situation créée par la politique d'Algésiras, Cet accord franco 
espagnol était comme un: corollaire: de : larrangement franco-anglais d'avril 1904. Il autorisait l'Espagne à jouer,’ dans une petite partie du . | Maroc, le même rôle qui devait échoir à la France dans la plus grande : 
partie du pays. Or, tandis que la France .s’est résignée,' à'la ‘suite de l'Acte d'Algésiras, à faire « juste l'opposé », pour parler comme M. Ha-,
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Vouloir découvrir quelque chose comme une « acquisi- 
tion » dans les ports prétendument ‘policés’ par la France, 

c'est pure fantaisie. L'expérience a prouvé que l'exercice de 
cette police.est plutôt une charge‘onéreuse ct: dangereuse, 
sans ‘aucunecontre-parlie." ro re 

Et, pourtant, :c’ést dans l'institution de cette police que 

l'on a ‘prétendu; en‘ France, voir la justification d'une 
« situation spéciale » et, par suite, d’un « mandat Spécial » 
de ce pays au Maroc. M. Léon Bourgeois, dans sa déclara- 

tion lue à la Chambre des députés, le 12 avril 1906, a for- 

mellement soutenu "cette thèse : «-Enfin, disait-il, elle (la 

- Conférence d’Algésiras) reconnaît notre situation politique 

spéciale en nous'appelant « à venir en aide au Sultan dans 

* l'organisation de la police » et en n’associant à nous, dans 

cette tâche, aucune autre puissance que notre voisine et 

amie l'Espagne, dont nous avions déjà reconnu les'intérêts 
et les droits particuliers. » Be et 

: Voilà donc la base de’cette fameuse politique du .« man- 
dat spécial ,' sur laquelle la France a prétendu, dans la 

suite, appuyer son action au Maroc, en essayant de repren- 
dre ce que l’arrangement de 1904 lui avait donné, et qu'elle 
s'était laissé ravir à Algésiras: Si cette manœuvre ‘avait pu 
en imposer, il serait de bonne politique de la seconder, en 

a 

t 

notaux, elle devait continuer de reconnaître à l'Espagne les prérogatives. 

qu'elle lui avait . accordées comme compensation des prérogatives bien 

plus considérables qui lui étaient échues à elle-même, et qu'elle devait 

comme abandonner: Je dis que’ c’est comique, et je crois que le mot 

. n’est pas trop fort.. Fo ee. - _ 

Daos le Journal du 12 octobre 1909, M. Hanotaux disait, à propos .de 

ce même traité franco-espagnol : , 
» 

- «Si le traité franco-espagnol n’a pas prévu l’heure actuelle et n’a pas 

combiné, à la satisfaction des deux parties, l'expansion, commune et 

” amicale des deux influences, c'est une des plus lourdes fautes que notre 

diplomatie ait pu commettre... » . 

- Je suppose que M, Delcassé, en 1904, n’aurait pas osé faire à son pays, 

. ni même à ses collègues du gouvernement, l'injure de « prévoir l'heure 

actuelle », c'est-à-dire la situation créée par l'Année infime. :
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‘ayant l'air de la prendre :au sérieux. Mais. ellé était trop 

puérile pour qu'elle ne fût pas déjouée ‘et réduite à néant. 

Et puisque les intéressés se sont chargés de le faire, il n’y a 

plus, aujourd'hui, qu'à reconnaître la réalité telle qu 'elle est. 

Qu'est-ce, en effet, que ce droit de police,. qui, du reste, 

n'a été prévu que pour uné période de cinq ans ? Pas autre 

chose que le droit — certainementillusoire, au point de vue 

de. l'influence politique pouvant en découler — ‘auquel | 

- s'aviscrait de prétendre un pays quelconque sur un autre 

pays; auquel il aurait: prêté, moyennant rémunération, des.” 

instructeurs militaires. Le Chili, naguère, demanda des 

instructeurs militaires à l'Allemagne ; le Pérou, à la France. 

En vertu d’arrangements internationaux, la France a mis 
. desoficiers à la disposition de la Turquie, pour l'organisa- 

| tion dela gendarmerie macédonienne, Or, quand on regarde 
les choses de près, il est aussi illusoire de parler d'une . 
police franco-marocaine, qu'il l’eût été de parler d’une 
armée germano-chilienne, ou franco-péruviénne, ou d’une 

: gendarmerie franco-macédonienne. D'autre part, l'existence 
de cette police prétendument franco-marocaine ne pouvait 
pas plus, au Maroc, conférer de droits spéciaux à la France, 
qu'elle n'aurait pu en. revendiquer. au. Pérou ou en Macé- 
doine.  . on - . : 

Les officiers français ct espagnols ne : devaient qu’ « ins- 
truire », en retour d’une «solde » à eux payée par le Maroc, 
une police « placée sous l'autorité du Sultan, recrutée par 

_le Maghzen parmi les Musulmans marocains, commandée 
par des caïds marocains ». Leur désignation devait être 
‘soumise à l'agrément de Sa Majesté chérifienne », Is 
devaient être .Surveillés par le corps diplomatique et ins- : 
pectés par un _oficier suisse. Ces officiers instructeurs 
devaient donc être d’humbles employés aux gages du Sultan, 
tenus en lisière de tous côtés, placés, en un mot, dans une 
situation presque humiliante. Peut-on Concevoir une base
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plus fragile pour y échafauder des prétentions à une 
«situation spéciale? » Et peut:on raisonnablement s'étonner 
que ces prétentions n'aient pas été admises Lun qui avait 
intérêt à ne pas les admettre ?.: . ee 

: Quant à l’autre mission « spéciale » accordée äla France, : 
et'consistant à ‘surveiller la contrebande des: armes, ce 

devait être une corvée bien plus qu'un privilège. 
‘ Autrement, l'Acte d' Algésiras ne contient -que des stipu- | 
lations. destinées à réprimer les velléités que la France 

‘ pourrait avoir de se créer une situation spéciale au Maroc, 
et à opposer à. son action isolée celle de toutes les puis- 
sances. Le « corps diplomatique », cètte expression revient 
à chaque instant dans l'Acte, comme pour indiquer etrap- 
peler l’internationalisation du Maroc. … | 

Quant aux conséquences politiques. et morales pouvant 
résulter de l'arrangement d’Algésiras, elles étaient faciles à 
prévoir et se sont déjà en partie réalisées. - L'Allemagne, 
qui aurait sauvé le Maroc de l’étreinte française, y resterait 

‘la puissance préférée. Les Musulmans, aussi bien au Maroc 
qu’en Algérie, se répéteraient, aux dépens de son influence, : 
que la France avait reculé, et-il pourrait en résulter un 
grand danger pour sa domination en Afrique. 

” Le général Donop, dans ses Lettres sur l'Algérie, disait : : 

| Sur notre propre territoire, dans le Tell même, les Arabes ne se 
* génèrent pas pour manifester leur admiration à l'égard de la puis- 

sance allemande, et ils continuent, depuis, à ne pas se gêner 
davantage. — «Mon commandant, disait cet hiver un Arabe des 
environs de Tlemcem à l'un de mes amis, t'iras pas au Maroc; 
c'est fini ; l'empereur allemand, il veut pas et il est le plus fort: » 
Ce ne sont pas là des propos bôns à à entendre, et quand les Arabes, 
-qui sont silencieux d’hobitude, en tiennent de’ semblables, il Y © a 
lieu d’aviser. : - 

h On ne peut même pas attendre que des opérations mili- 
taires comme celles entreprises autour de Casablanca modi-
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fient cette impression défavorable du monde musulman, 

Sans parler des sacrifices en hommes et'en argent qu’elles 

comportent, des opérations de ce genre sont, par les ensei- 

gnements qui en découlent, très mortifiantes. D'abord, elles 

font voir qu’une des conséquences immédiates de la situa- 

tion « spéciale » que l'Europe aurait reconnue à la.France 

au Maroc, «est de lui attirer l'animadversion des indigènes. 

Ce sont ses nationaux qu’ils molestent de préférence, l'obli- 

geant ainsi à intervenir. Ensuite, cles fournissent — ct 

ceci s'applique aussi aux opérations du Sud-Oranais— la 

preuve que les Marocains, s’ils ne sont pas à dédaigner, ne 

sont pourtant pas des adversaires: aussi formidables qu'on 

l'avait fait croire, pour détourner la France d'entreprendre 

contre eux des opérations de quelque ampleur f. : 

- Dans un autre ordre d'idées, l'Acte d'Algésiras établirait, 

dans le Maroc internationalisé, une sorte de.condominium 

franco-espagnol, partiel et limité, mais non moins dange- 

reux, étant donné surtout que l'une des parties y interve-. 

nant aurait offert à l’autre, dès le début de leur association, 

‘le spectacle de sa timidité. Ce spectacle : aura sans : doute 

impressionné d'autant plus le roi d'Espagne, que ce souve- 

. 1. M. V. de Ferranat, qui, depuis l'ouverture de la question marocaine, 
envoie au Journal de Genève des lettres aussi pondérées que judicieuses, 
lui écrivait ceci (19 août 1909) : cn : ° ° ‘ 

te Quand donc se rendra-t-on compte qu’il est impossible d'ouvrir ce 
pays aux réformes et à ‘la civilisation sans toucher à son: intégrité ? 
L’Acte d’Algésiras qui’ proclame. ces inconciliables principes. d'intégrité 
del empire et de réformes est bafoué par les événements, prouvant qu'il a 
été fait peut-être pour Je bien d’une situation européenne, mais certai- 
nement pas pour celui du Maroc...  ‘ ee ue tte ee 

ü « Au Maroc, Ja pénétration pacifique n’est possible qu'après l’occupa- 
tion militaire. Ets celle-ci, au contraire, est amenée par celle-là, on se 
pes ju sa e groness difécullés. Nous croyons que les soldats français 

ain me rés udjda sans. ürer un coup de fusil, et qui règnent 
Patent AE sur ae Chaouïa pacifiée, laborieuse et reconnaissante, 
DE ds d à Marrakesh sans grand ,mal depuis les points qu'ils 

v SLI . i ° chemin de croyons aussi qu'il y aurait une guerre épou- 
antable sile chemin de fer voulait précéder les soldats dans les deux 

capitales du Maroc... » Do uote . : .
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rain était à Paris au moment où s’est produite la | panique de 
1905. Il a pu constater sur les visages officiels la frayeur. Il 
savait qu'on attendait avec impatience son départ, pour 

consommer la grande vilenie : le sacrifice du ministre qu'il 
voyait au milieu des fêtes, et qui était déjà désigné comme 
victime expiatoire. De pareils souvenirs ne s’oublient pas. 
Comment donc l'Allemagne aurait-elle pu remporter une 

victoire plus complète, à moins qu’elle n'eût pris le Maroc 
pour elle seule? On put croire un moment qu'elle y tendait, 
C’est, sans doute, ce qui a fait admettre par certaines per- 

” sonnes, faciles à contenter, que la France avait remportéun. 
succès, puisqu'elle avait simplement perdu la proie, sans 
labandonner tout entière à qui la lui avait fait perdre. On 
a entendu des Français formuler d’un air victorieux ce rai- | 
sonnement : « L'Allemagne n'a pas obtenu plus que nous au 
Maroc. » Il n'aurait manqué que cela pour que la défaite de 
la France fût plus que complète, c'est-à-dire double. 

. On objectera peut-être qu'il se. trouve des Allemands 
pour reprocher à leur gouvernement de n° avoir pas obtenu 
davantage, et qui iraient même jusqu’à l'accuser de s'être 
laissé infliger un échec. Cela est vrai. Mais on aurait grand 
tort de s'en prévaloir pour donner le change sur la défaite 
dela France. Ces Allemands sont des extrémistes coloniaux, 
des pangermanistes, qui auraient voulu, précisément, que. 
leur pays se substituât à la France äu Maroc, c’est-à-dire 
qu'il s ’emparât de la proie qu’il lui avait fait perdre, ou au 

moins s’y taillât une partimportante, au lieu d'en faire pro- 
fiter tout le monde. Eee 

: M. Jules Delafosse, dans La France au dehors, a indiqué 

cette situation d’une façon aussi exacte qu'impartiale, en 
résumant de la manière suivante le bilan de | âcte d'Algé- 
siras : 

Il n'a donné à l'Allemagne ni le partage du Maroc en zones d'in- 
fluences, ni le secteur qu’elle s'était réservé sur le littoral dé l'Atlan- 

. LA FRANCE | . 6



ES 

82 LA FRANCE QUI MEURT. 

tique ; il ne lui a pas même fait une place dans l'organisation de la 

police. Mais il a «internationalisé » le Maroc, et dépossédé la 

France de la situation prépondérante et privilégiée qui lui était 

précédemment acquise !. - [- 

Après la capitulation du début, il eût été préférable, pour 

la France, de ne pas traiter du tout. Ayant eu le temps, 

pendant les négociations, de se préparer militairement, elle 

aurait pu plus aisément affronter la perspective d’un conflit 

que rien, du reste, n’indiquait comme inévitable ?, La 

question marocaine fût restée ouverte, au lieu qu’elle a été. 

résolue contre la France. Mais, comme on était en période 

électorale, on a sans doute voulu faire croire au pays que 

tout était arrangé. D 

I D ee 

C’est'ainsi que se présentait la situation après la conclu- 

sion de l’Acte d'Algésiras. Ce sont là les réflexions et les 

prévisions qu’il suggérait au début de son application. Mais 

combien plus complètes ses conséquences ne sont-elles pas. 

apparues après la défaite et la déchéance du Sultan Abd et: 

Aziz ! Les subtilités auxquelles peut recourir la diplomatie 

1. Avant l'aboutissement de la Conférence, mais alors qu’elle s’ache- 
minait déjà vers l’internationalisation du Maroc, les Débats du 20 février 
1906 disaient : - - ‘ : | 
_ « De deux maux dontnous sommes menacés, quel est le moindre ? En. 
vérité, nous n'en savons rien. La pensée hésite entre l'échec de la Confé-- 
rence suivi d'un malaise inévitable et le commencement d'internationa- 
lisation du Maroc que nous aurons préparé de nos propres mains. L'al- 
ternative est fâcheuse, et nous aurions de la peine à choisir l'un ou l’au-- 
tre de ces deux termes ., — 5 

« Nous continuons de nous demander, et avec une anxiété d'esprit. 
. toujours croïssante, qu'est-ce que nous sommes allés faire à une Confé- 
rence qui devait aboutir à ce dénouement.» ‘ 
Re février 1906, les Débats reconnaissaient, avec la presse alle-- 

e-même, que l'échec de la Conférence ‘n’entrainerait pas la. 
guerre. ‘ - , .
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pour sauver la face ne sauraient donner le change “à per- 
sonne, et aux Arabes moins qu’à d'autres. Aux’ yeux de 
tous, Abd el Aziz était l’homme de la France, et sa défaite. 
aura été celle de la France, 1, Cértains journaux ont cru être 
plus habiles en contestant, après la débâcle, que la France 
eût lié partie avec lui. Passe encore pour des journaux 
s'adressant à urpublic ignorant et inintelligent. Mais les | 
autres, à qui pouvaient-ils espérer donner le change ? A 
qui pouvaient-ils faire croire, parmi leurs lecteurs plus 
avertis, que la France « avait simplement changé d’inter- 
locuteur » au Maroc? On éprouvait comme de la gêne à 
l'idée que ces puérilités, dépourvues de sincérité, seraient 
lues à l'étranger, y faisant de leurs auteurs un objet de . 
risée. Rien ne justifiait cette attitude de leur part, pas 
même le souci de sauver la face d'une politique condamnée, 
ou celui, plus naturel encore, de faire oublier la part de 
responsabilité qu'ils avaient eux-mêmes dans cette poli- 
tique. | 

. Ce qu'il y aurade particulièrement” grave e dans la déconf- 
ture d’Abd el Aziz, c'est que les Arabes en tireront cette 
conclusion qu’il est imprudent de se fier à la France 2. 

D'une interview du frère d'Hafd, publiée par l Opinion du 
8 février 1908, qu on se rappelle les passages suivants : 17 

1. Qu'on remarque que. si Abd el Aziz redevenait jamais Sultan du 
Maroc à la suite de quelque caprice de la Fortune, il se garderait bien 
d’être l'ami de Ja France, qui l’aurait abandonné. 

2. Le Temps du 8 octobre 1909 publiait une communication de son 
correspondant de Tanger sur les arrestations d'indigènes protégés fran-* 
çais et sur la confiscation de leurs biens. Ce correspondant disait : 
« Ces faits ont pour résultat d’éloigner de nous les indigènes, qui n’ont 
plus confiance dans la proteclion de la France, et de causer des domma- 
ges considérables aux négociants français ayant confié leurs intérêts aux 
indigènes arrêtés. » 

On mandait à l’Echo de Paris du 31 octobre 1909, qu'il n'était pas 
seulement devenu inutile d'être protégé français, mais que c'était même 
“devenu dangereux, et que tous ceux qui pouvaient se débarrasser de 
cette étiquette le faisaientavec empressement,
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— Vous avez demandé qu ‘on vous envoie une ambassade à Rabat 

- pour réaliser l'entente. 

= Non !nonlje n'ai rien demandé. C est la France qui a voulu 

que j'abandonne ma capitale et que j'aille à Rabat pour y recevoir 

votre ministre plénipotentiaire, le général qui commande sur la 

frontière d' Algérie et l'amiral qui mène vos bateaux sur la côte. 

— Je ne. cacherai pas à Votre Majesté que la proclamation de 

Moulai Hañd par la population de Fez a fait une certaine impres- 

sion en France, et qu'on me semble décidé. à À garder la neutralité 

- entre vous et votre frère. | 

Abd el Aziz, dans’un sursaut de {stupeur e ct de colère, s’écrie : 

‘— Comment, ton gouvernement m'abandonnerait ?.. 

— Je ne dis point cela. - : 

— Après m'avoir fait quitter ma capitale, aprés m'av oircompro- 

mis aux Jeux de mon peuple et m'avoir mis dans la situation dan- 

gereuse où je suis, il manquerait de parole ! Il resterait indifférent, 

- neutre entre celui qui a pris au sérieux les promesses faites, qui 

est décidé à aiderles Français, à civiliser-avec eux son pays dans 

les conditions des traités d'Algésiras ; entre le. Sultan que je suis 

et un usurpateur aux ordres et à la solde de vos ennemis | Ce serait 

fou! Ce serait indigne ! 

Je dus attendre un moment avant de reprendre : : 

— Certaines gens disent, chez nous, que soutenir Votre Majesté 

aujourd hui, serait faire violence’ aux sentiments du peuple maro- 

cain. . ‘ —— 

— Ah ! vous voulez que je reconquière le cœur du peuple, que je 

redevienne populaire ? J'ai pour cela un bon moyen et un seul : 

c'est de quitter Rabat, de marcher sur ma capitale en proclamant 

moi-même, et ce sera sérieux cette fois,. la guerre sainte contre 

vous. Les portes de Fez s'ouvriront alors toutes seules, et je serai 

accueilli par une foule enthousiaste, délirante... 

— Vous nè voudriez pas faire cela. 
— Non, je ne le veux pas, parce que, malgré ce que tu me ‘dis, 

j'ai confiance dans la parole du gouvernement français. Il m’acom- 
promis, il doit me soutenir. Il m'a fait quitter n ma capitale ; il doit 

me fournir les moyens d'y rentrer. ° ". 

Il est vrai que le pauvre Abd. el Aziz ne sera pas sorti 

complètement dépouillé de l'aventure où sa confiance dans
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la parole de:la France l'avait fait se fourvoyer silluien 

restera, comme compensation pour son empire évanoui, le 

- grand cordon dela Légion d'honneur. Pourvu que le Sultan . 

déchu.:ne témoigne pas à la France son ressentiment, en. 

ceignant son cheval dudit-grand cordon. Il imiterait ainsi 

ce chef arabe, qui avait attaché à la queue du sien sa croix 

de la Légion d'honneur, afin de manifester son mépris de ce : 
que la République eût refusé de faire participer. les gens de 
sa race à. l'extension du droit de suffrage, qu’elle s'était. 

‘ empressée d'accorder à ceux. d’une rage que les. Arabes 

n’estiment pas supérieure à la leur. Pourvu, encore, que le. 
Sultan déchu, à court d'argent, ne se laisse pas engager par. - 

qüelque barnum, qui l’exhiberait, revêtu de sa haute dis- 

tinction, dans un music-hall de Berlin, où il lui ferait réciter 

sa complainte, traduite en langue: allemande : Das iwar. 

wahnsinnig ! Das war unwürdig ! Ce fut fou ! Ce fut in-. 

digne! !: Mat ue, cure Le | - . : 

Voilà ce que les Arabes se raconteront entre eux à propos 
d'Abd el-Aziz;.ce qui se colportera de tente en tente, de 
tribu en tribu. Et ils'en éprouveront d'abord une grande. … 

surprise, mêlée de-beaucoup.de dédain... 

+1. Abd vel Az “préférerait sans douté cette solution à celle que Jui 
suggérait un journal satirique français, le Rire, du 19 septembre 1908; 
et qui consistait à mendier. Le Sultan déchu, une sébile à la main, 

‘portant sur sa’ poitrine cet écriteau : « Ex-Sultan du Maroc, La charité 

- S.V. P, », était représenté demandant l'aumône, à travers les rues. 

. Comme légende, ceci : Lo 

| Les révolt’s sont faciles ; . 
Les couronn's sont fragiles 

Comm’ Les joujoux des p'tits enfants ; 
Il n'faut pas r’garder c'qu’il y a d'dans. 

Mais, est-ce bien à sa couronne, plutôt qu'au grand pays européen qui 

s'en était fait le champion, que le protégé de la France appliquerait . 

cette réflexion :- | : 

Comm'les joujoux des p'tits enfants, 
Il n'faut pas r'garder c'qu'il y a d'dans?
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Mais, peut-être, parmi ces Arabes, s’en ‘trouvera-t-il un 
- qui, sans pouvoir atténuer ce dédain, fera: paraître moins 
extraordinaire le sort d'Abd el Aziz, en répétant à ses compa- 
gnons certaines choses qu'il aura entendu raconter sur le 
compte des Roumis du pays de France. Une fois, leur dira- 
til, il n’y avait pas très longtemps, le Sultan de ce pays 
avaitun vizir qui avait rendu de grands services à son 
trône, et que les Sultans des autres pays estimaient ou 
redoutaient, selon qu’ils étaient de ses amis ou de ses enne- 
mis. Il avait aussi-un grand-vizir, homme de mauvaise 
réputation, mais très puissant. C'était un marchand d'ar- 
gent. Ce grand-vizir, comme marchand d'argent, — car la 
politique l'intéressait moins que l’argent, — détestait le vizir. 

Or, le Sultan des Roumis du pays d'Allemagne détestait 

aussi ce vizir, étant lui-même l'ennemi de son maître, et 
parce qu'il trouvait qu'il servait trop bien ses intérêts. Il 
arriva donc que ce Sultan chercha querelle au premier. 
Celui des Roumis de France aurait pu lui résister, car il 

. ‘avait pour ami un autre grand Sultan, celui des Roumis du 
pays d'Angleterre, dont on rencontrait les navires et les 
soldats très loin dans le monde. Mais le grand-vizir, qui 
était marchand d'argent, avait paru se liguer avec le Sultan 
ennemi de son maître, afin, prétendait-on, de perdre le 

_vizir, qu’il n'aimait pas. Ce dernier fut donc sacrifié, pour 
faire plaisir au Sultan des Roumis d'Allemagne, Il en: était - 
résulté de grands malheurs pour le pays de France, que 
‘tous les autres Roumis avaient pris en mépris. En effet, 
cela leur avait-paru encore plus ‘indigne que l’abandon 
d'Abd el Aziz ne l’avait paru aux Arabes. Seuls, les Roumis 
de France en avaient su gré à leur grand-vizir, parce que 
celui-ci, qui mettait le:mensonge au service de sa félonie, 
leur avait fait peur, pour arriver à ses fins, en leur faisant 
croire"qu'ils allaient voir revenir dans leurs pays les 
mahallas et les harkas du Sultan voisin, qu'ils y avaient
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vues autrefois, et dont ils avaient gardé un si mauvais sou- 

venir qu’ils en étaient devenus très lâches. | 

D'ailleurs, poursuivra peut-être cet Arabe mieux informé 

que ses compagnons, les Roumis de France étaient coutu- 
‘miers de cette manière d'agir. À l'autre bout de l'Afrique, 

dans le pays de Misr, qui est arrosé par le Nil, ils avaient - 

© fait avec Abbas Hilmi à peu près la même chose qu'avec 

Abd el Aziz. Ils l'avaient excité d'abord contre le Sultan 
des Anglaïs, qui était alors leurennemi. Ensuite, ils le 
Jui . avaient abandonné pour acheter son amitié, cette ami- 

tié dont ils ne devaient même pas se servir pour défendre 

leur vizir contre leur propre grand-vizir, et contre le Sultan 

. des Allemands. Ainsi, Abbas Hilmi avait été aussi déçu, 

© pour s'être fié aux Roumis de France. 

Ces Roumis en usaient de même avec tout le monde. Des 

tribus de leur pays avaient été conquises par le Sultan des 

® Allemands. Or, ils les avaient longtemps excitées contre 
_ leur nouveau maître, en leur faisant croire qu'ils viendraient 

un jour les délivrer, alors qu’ils n’y songeaient pas du tout. 

Etle nouveau maître, naturellement, châtiait ses nouveaux 

sujets à cause de leur esprit de révolte. : 
On racontait aussi que les Roumis de France ne s'étaient 

pas mieux comportés avec le commandeur de leur foi, qui 
- n’était pas leur Sultan, comme chez les Musulmans, mais 

qui résidait dans un autre pays, dans une ville qu'on disait 
beaucoup plus ancienne que leur Prophète. Leur propre 

Sultan ayant voulu détruire leur religion, chose invraisem-. 

blable pour les Musulmans, ils avaient d'abord paru décidés 

à la défendre. Ils semblaient même prêts pour le djihâd, ce 

que, dans leur langage, ils traduisaient par guerre sainte. 

‘Le commandeur de leur foi en avait donc pris courage pour 
résister à leur Sultän. Mais, après l'avoir ainsi poussé par . 

leurs manifestations, leurs discours et leurs écrits, ils ne 

l'avaient pas soutenu. Ils laissaient même dansle dénuement
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leurs oulémas et leurs marabouts, dont plusieurs se rési- 

gnaient à travailler comme des. artisans, afin de pouvoir 

continuer de: prier. pour. eux. Ces Roumis n'étaient pas 

pauvres, cependant. Mais ils employaient tout leur argent à 

. des frivolités, à habiller richement les femmes de leurs 

harems, et aussi à s'acheter, très cher, des voitures étranges 

et infernales, qui couraient toutes seules sur les routes, sans 

chevaux, comme des folles, en faisant beaucoup de bruit, 

et en tuant plus de gens parmi les Roumis de France que 

ceux-ci n'en tuaient parmi leurs ennemis. Des gens pré- 

tendaient que c'était une forme nouvelle de la guerre civile, 

pour laquelle ce. peuple avait désormais plus‘de goût que 
pour l’autre, | ‘ . © . 

Ainsi, on était universellement déçu quand onse fait : 
aux Roumis de France, gens sans foi, sans sincérité, sans. 

courage, quitrompaient par leursapparences, leursattitudes 

et leurs discours, en réalité indifférents à tout, sauf à leurs 

plaisirs. 2. . - 

C'étaient des gens comme ça. . on - 
Mais, continuera l’Arabe informé, ils n'avaient pas tou- 

jours été. comme ça. Ils l'étaient devenus depuis peu, 
depuis que leurs Sultans n'étaient plus comme ceux de tous 
les autres peuples, musulmans ou roumis.. Autrefois, leurs 
Sultans appartenaient à la même famille, se succédant de 
père en fils. En ce temps-là, ils en avaient eu detrès grands, 
qui avaient fait le pays’ redouté et puissant. Mais, ils les 
avaient ensuite chassés, ou tués: Maintenant, à des inter- 
valles irréguliers, les chefs. des quatre-vingt-six tribus du 
pays, chaque tribu ayant. plusieurs chefs presque toujours 
ennemis les uns des autres, se réunissaient dans une petite. 
“ville, près de leur ville principale, avec une belle casbah, 

‘là où habitaient autrefois leurs grands Sültans. Ils choisis- 
saient alors l’un d'entre eux comme Sultan. On le recon- 
-duisait ensuite dans la ville principale. On l'installait dans
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une casbah confortable; quoique moins belle que celle des 

. anciens grands Sultans. On ne le laissait manquer de rien. 

C'était. presque toujours . un. homme bon et honnête, qui 

aurait pu bien gouverner.le pays, si. on l'avait laissé faire. 
Mais d’après les coutumes.de ce peuple, le nouveau Sultan 

était tenu en. esclavage. par ceux qui l’avaient élu, par son 

Maghzen, par ses vizirs.et par les chefs de tribu, dont le 

nombre se montait presque à mille, Une fois, en Alger, on 

avait vu un de ces nouveaux Sultans, celui-là même qu’on 

avait forcé à sacrifier son vizir. au Sultan des Allemands..Ïl 

y était venu sur un de ces navires armés, comme ceux qui 

avaient inspiré confiance à Abd el Aziz. Il portait un vête- 
‘ ment tout noir, plus court devant que derrière, lemême 

vêtement que les sujets ont coutume . de porter quand ils 

accompagnent. leurs .morts au cimetière ou quand ils se 

marient. Il avait l'air bon et honnête, mais on sentait qu’il 

était l'esclave des vizirs et des chefs de tribu qui l'accom- 
pagnaïent. : ‘ ° 

. En modifiant ainsi leurs lois, les Roumis de France 
avaient cru imiter .un petit pays voisin du leur, mais très 

différent par le caractère de ses habitants. C'était même un 

devin de ce pays qui, il y avait très longtemps, avant qu'ils 
eussent tué leur Sultan, était venu leur enseigner le gou- 

vernement de son pays, ne pouvant prévoir, parce qu'il 

ne les ‘connaissait pas, quel: usage ils feraient de. son 

“enseignement. C'était: un pays. avec des montagnes plus . 

hautes et plus blanches. que l'Atlas, avec des.chotts plus 

bleus que ceux d’Afrique.:On n’y voyait pas de chameaux, 

mais beaucoup devaches avecdes cloches au cou, ce qui per- 

mettait. à leurs pâtres de les retrouver et de les rassembler 

- quand elles s'égaraient. Maislés Roumis de France n ‘avaient 

‘pas su imiter leurs modèles, parce qu'ils n'avaient pas leur 

caractère. Ilserraientà l'aventure, comme des troupeaux éga- 

rés. Et comme ils n’avaient pas de cloches au cou, on ne
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pouvait ni les retrouver ni les rassembler. Du reste, ils n’a- 
vaient plus de pâtre, puisque leur Sultanétaittenu en escla- . 

. vage. Indifférents à toutes choses autres que leurs aises, 

ils tremblaïent devant tout le monde. C'est pourquoi ceux 

qui mettaient leur confiance en eux étaient toujours. déçus : 
Des gens disaient, il est vrai, qu'ils n'étaient pas ainsi 

. uniquement par lâcheté. Ils disaient que les noûveaux Sul- 

tans, les vizirs et les chefs de tribu, dont le nombrese mon- 

tait presque à mille, croyaient que, s'ils résistaient par la 
guerre aux offenses de leurs ennemis, cela pourrait faire 
revenir dans le pays les descendants des anciens grands 

Sultans, et qu’alors ils perdraient leurs charges et leurs 

tributs. | co ‘ 
C'était devenu un peuple comme ça. 

Ainsi parlera l’Arabe informé. Alors ses compagnons ces- 
. seront de s'étonner de l'infortune d'Abd el Aziz, et leur 
pensée se reportera ‘vers le protecteur d'Hañd, le grand 
Sultan des Allemands, qui, par la seule crainte qu'inspi- 
raient ses harkas et ses mahallas, forçait le Sultan des Rou- 

.mis de France à lui livrer ses vizirs et à abandonner ceux : 
qui avaient mis leur confiance en lui. 

Ce Ov . LL 

La Déclaration du9 février 1909, intervenue entre l’Alle- 
magne et la France, et qu'une partie de la presse française 
a feint de considérer comme un succès qui cffacerait pres- 
que Algésiras, ne contient malheureusement rien qui puisse 
infirmer ou modifier les appréciations qui précèdent. 
Le préambule de la Déclaration parle. du désir. égal des 

signataires « de faciliter l'exécution de l’Acte d’Algésiras ». - 
Cela équivaut déjà à une confirmation de cet Acte, «second 
traité de Francfort », Le corps même du document le con- 

. firme aussi, au point de‘vue politique et économique.
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On a voulu découvrir des concessions à la France dans 

de fait que le gouvernement allemand reconnaît « ne pour- 

suivre au Maroc que des intérêts économiques », qu’il 

admet que -« les intérêts politiques particuliers de la 

France y sont. étroitement liés à la consolidation de l'or- 

dre et de la paix intérieure », et qu'ilse déclare décidé « à ne 

pas entraver ces intérêts ». Maisil n "y a rien de nouveau, 

ni de substantiel, dans ces prétendues concessions. 
‘ Le gouvernement allemand a toujours déclaré, . depuis 

l'Acte d'Algésiras, ne poursuivre au 1 Maroc que la protection 

de ses intérêts économiques. 
Quant au second point. on a voulu voir une analogie 

entre l’article 2 de l'arrangement franco-anglais du 8 avril 

1904 et ce qui est dit, dans la Déclaration, des « intérêts 

- politiques particuliers » de la France. Mais, outre que 

l'arrangement de 1904 précisait les droits de la France, 

Vusage de ces droits n’était pas rendu illusoire par l’Acte 
subsèquent d’ Algésiras. Cet Acte ayant tout internatio- _ 

nalisé au Maroc, on se demande en quoi pourront con- 

sister, même avec la meilleure volonté de l'Allemagne, les 

«intérêts politiques particuliers » de la France. Par l'article2 

.de l’arrangement de 1904, l'Angleterre reconnaissait à la 

France le droit «de veiller à la tranquillité du Maroc, et de 
lui prêter son assistance pour toutes les réformes adminis- 

tratives, économiques, financières et militaires dont ilavait 

© besoin ». C’est surtout de l'accomplissement deces réformes 

. que devait résulter la situation privilégiée de la France. Or, 

l'Acte d’Algésiras en a fait le patrimoine de tous. Que reste- 

t-il donc à là France, comme « intérêts politiques particu- 

 diers »? Le correspondant parisien du Times, parlant, dans 

‘un sens favorable, du nouvel arrangement, mandait à ce 

journal, à la date du 9 février : 

* Ilsemble, d'après des informations dignes de foi, que le gou- 

_vernement français s’est complètement assuré du sens de la recon-
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_naïssance par l'Allemagne des intérêts politiques de la France au 
Maroc. Je crois savoir que les assurances allemandes sont données 
etacceptées dans le sens d'un désintéressement politique complet 
de l’Allemagne en ce qui concerne le Maroc. Ces assurances élimi- 
nent les rêves pangermaniques de bases navales, de stations de 

charbon et d'établissements. . 

Ainsi. l'Allemagne renoncerait simplement à reprendre 

son ancien projet tendant à se créerune situation privilégiée 

au Maroc; et l’on voudrait que cela constituât une situation 

privilégiée pour la France ? ‘ . | 
Le Temps du 12 février, répondant à ceux qui contes- 

taient toute valeur à l’arrangement, raisonnaïit ainsi: 

L’Acte d’Algésiras, dans l'esprit de l'Allemagne, avait précisé- 

ment pour objet de mettre politiquement au Maroc toutes les puis- 
sances sur le même plan. C'est pour cela que l'Allemagne avait 

voulu la Conférence. Et durant les débats, c’est le «pied d'égalité »- 
qui fut sans cesse réclamé ‘par sa’ diplomatie. Le traité franco- 
anglais avait reconnu la ‘prépondérance politique de la France. 
L'Acte d'Algésiras n'en soufflait mot. L’accord d'avant-hier com- 
porte au contraire non seulement la reconnaissance de nos intérêts 
politiques spéciaux, mais encore celle du lien étroit qui existe 
entre ces intérêts et la consolidation de l'ordre.” 

. Maïs qui ne voitque ce raisonnement se détruit lui-même?. 
Pour qu'il portât, il faudrait, d'abord, que l’Acte d’Algésiras 
n'eût été conclu qu'entre l'Allemagne et la France; ou que 

: l'arrangement du 9 février eût été conclu entré la France et 
. tous les signataires de l'Acte; puis, que l'arrangement du 

9 février: annulât. cet Acte. Or, il le confirme. Et, l'Alle- 
magne :voulût-elle renoncer. spontanément aux stipulations 
de l’Acte, il faudrait encore que les autres puissances signa- 
taires en fissent autant. Si la’ France, voulant se prévaloir 
d'un désistement imaginaire, ou même réel mais unilatéral 
de l'Allemagne, prétendait s'émanciper de ces stipulations, 
elle risquerait de se créer des difficultés avec les autres 
puissarices bénéficiaires. Aussi longtemps que l’Acte d’Al-
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_gésiras subsistera, les signataires se trouveront sur « picd 

d'égalité ». 
Le 11 février, au Sénat espagnol, le ministre d'État, pour 

calmer certaines inquiétudes exprimées, mettait beaucoup .. 

d'insistance à faire ressortir que l’Acte d’Algésiras protégeait 

les intérêts de l'Espagne au Maroc. 7 . 
Répondant à ces mêmes inquiétudes, le Temps du 16 fé- 

vrier disait: 

Les droits de l'Espagne résultent de l’Acte d’Algésiras et de ses 
deux accords avec nous. Aucun de ces textes n’est modifié. Aucun 

n'est mis en question. Toutes nos obligations subsistent. Et notre 
résolution d'y faire scrupuleusement honneur subsiste également !. 

Croit-on que l'Espagne, à un moment donné, consentira 

bénévolement à ne plusse prévaloir de l’Acte d’Algésiras? La 
même question peut se poser à propos d’autres puissances, 

qui n'auraient rien fait, en 1905, pour réclamer les avan- 

tages que leur confère l’Acte, mais qui, les ayant obtenus 

par le fait de la faiblesse de la France, ne voudront peut- 
être plus s’en dessaisir ?, - CS 

1. Le journa . madrilène le Heraldo du 13 juillet 1909 tenait le langage 
suivant, qui prouve que l'opinion espagnole n'est pas disposée à admet- 
tre que la France tire un privilège de son arrangement avec l'Allemagne : 

« À cause de l'anarchie qui règne au Maroc, on a déjà prononcé le 
mot « intervention ». Le Matin arrive aujourd’hui et recueille les décla- 
rations du ministre d'Italie à Tanger,.qui ont une réelle importance, 
parce que M. Nerazzini est partisan de cette intervention qui, selon lui, 

ne devra pas avoir un caractère d'occupation internationale, comme 

celle de Chine, mais être exclusivement à la charge de Ia France. 

. « Ce que le ministre d'Italie propose est contraire à nos intérêts et à 

nos droits, et pour qu’on se rende compte que l'Espagne peut remplir sa 

mission, il faut continuer la politique énergique inaugurée par le général 

Marinas. » : ce - Fo : 
2. Le Maroc lui-même ne manquera pas, à l’occasion, de se prévaloir 

de l’Acte d’Algésiras. Le Matin du 1°r juillet 1909 publiait des déclara- 

tions faites à son correspondant de Tanger par le chef de la mission 

marocaine envoyée à Madrid, et d’où il résultait que le Maghzen s’ap- 

puyait sur cet Acte pour repousser énergiquement ce-qu'il considérait 

comme des prétentions injustifiées de l'Espagne. Nul doute qu'il ne. 

procédât de même, le cas échéant, à l'égard de la France. : -
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On ne sortira donc’ pes. ‘de ce dilemme : ou- bien Acte 

d'Algésiras est maintenu, et alors la Déclaration du 9 fé- 

‘vrier ne confère rien de substantiel à la France; ou bien, si . 

une partie seulement des signataires consentent à ne plus 

. s'en prévaloir, ce seront des difficultés en perspective avec 

._.les autres. : : 

Le renard, raconte le fabuliste, ayant invité la cigogne à 

diner, servit le repas dans un récipient tellement plat, que 

la cigogne n’en putrien attraper. La cigogne, ayant invité 

à son tour le renard, servit le. repas dans un long bocal au 
goulot étroit, si bien quele renard n’y put même pas goûter. 

La France, avec ses « intérêts politiques particuliers », dans 
le cadre de l’Acte d'Algésiras, ressemble à la cigogne invitée 

par le renard ou au renard invité par la cigogne. 

Par contre, la France, en s'engageant «à ne pas entraver 
les intérêts commerciaux et industriels allemands », fait 

une concession plus réelle, puisque ces intérêts: existent, ct 

qu'ils ne sont pas rendus illusoires par l’Acte d'Algésiras. 
Elle fait une concession plus grande en acceptant la clause 

. stipulant que les deux gouvernements « chercheront à asso- | 

cier leurs nationaux dans les affaires dont ceux-ci.pourront 

obtenir l'entreprise ». Car, dans ce genre d’ « association », 

l'égalité est purement théorique. L'expérience prouve, pres- 

que partout, que les Français, dans de pareilles combinai- 

sons, en arrivent assez généralement à être réduits à la por- 

_tion congrue, de quelque nationalité que soient leurs parte- 

naires. Cette clause pourrait donc aboutir, dans l'ordré 
économique, à la mainmise de. l'Allemagne sur le Maroc, 

et cela avec la collaboration et la protection des Français 
eux-mêmes. 

Si donc il n’y a pas de.stipulations secrètes derrière la 
Déclaration du 9février, on a l’impression qu'elle comporte 
un avantage économique réel pour l'Allemagne, sans contre- 
partie politique pour la France, autrement qu’en théorie, et
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que le gouvernement allemand, à défaut de pouvoir obtenir. 

la confirmation du premier traité de Francfort; .s'est fait 

confirmer le second. 
M.S. Samosch (Sh.), qui, de Berlin, envoie parfois aux 

Débats les impressions de la Wilhelmstrasse, leur mandait, 

le jour de la signature. de l'arrangement : 

Tout en maintenant l'Acte d’ Algésiras, la Convention sauvegarde. 

le principe de la porte ouverte au Maroc et met fin à la politique 
de coups d'épingle. Depuis un an, les deux gouvernements se pré- 

occupaient de trouver une solution qui assurât le développement 
normal du commerce et de l’industrie dans l'empire chérifien. Ils 
viennent enfin de la trouver, | 

se 

Le Matin du 10 février publiait la déclaration suivante, 

faite à son correspondant de Berlin par M. de Kiderlen- 
Waechter : —— °. 

Le traité au fond ne dit pas grand’chose qui ne soit pas connu, 
puisque nous avons déjà déclaré n’avoir point d'intentions poli- 

‘ tiques au Maroc. Ce traité est une constatation par écrit de ce qui 
a été dit, mais il donne encore ‘une certaine latitude à l'interpré- 
tation. La valeur de notre accord repose sur la volonté réci- 

” proque des deux gouvernements, etil a été expressément constaté 

qu’ils voulaient éviter toute cause de malentendu entre eux. 
- Cette volonté ainsi exprimée : sera la meilleure garantie pour la 

‘loyauté que les deux gouvernements veulent sincèrement porter 
* dans l'interprétation de leur arrangement. 

Cet accord est destiné à écarter les froissements continuels qui * 

“sans être sérieux se renouvelaient ct excitaient continuellement 

l'opinion publique. | 

Ces deux appréciations autorisées semblaient caractéri- . 

. ser assez exactement la portée de la Déclaration du 9 fé- 

vrier. Ce document ne changeait rien à l'état de choses 

créé par l'Acte d'Algésiras. Mais il semblait manifes- 

ter l'intention du gouvernement allemand de renoncer à
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greffer sur cet Acte une politique de « coups d'épingle ! ». 

En envisageant la question du seul point de vue franco-- 

marocain ou germano-marocain, on comprenait l'attitude 

des déux gouvernements contractants. Le gouvernement de 
Berlin, outre les avantages économiques signalés, obtenait 

‘aussi celui — dont tout le monde devait profiter — de réti- 

blir, pour le commerce, une sécurité qui était entravée par 

la politique de rivalité, Le'gouvernement de Paris, outre 

qu'il pouvait espérer que l’ordre politique régnerait désor- 

mais plus facilement au Maroc, devait surtout apprécier la 

disparition des appréhensions que lui causait la possibilité 

d’un conflit avec l'Allemagne, des angoisses dontcette possi- 

. bilité remplissait les milieux parlementaires, créant parmi 

eux un état d'esprit dont on commençait à craindre qu'il ne 

menaçât la stabilité ministérielle: :-* PS 

Plus intéressant, naturellement, serait l'arrangement du 

9 février, si, outre l’atténuation de la rivalité franco-alle- 
" : di, , 4 PU . 5 : 

mande, il devait avoir une portée plus étendue. 

Sur ce point, on en est réduit aux conjectures. 
L'Allemagne a-t-elle voulu s'assurer le concours — ou la. 

neutralité — dela France en vue d’un objet déterminé, par 

exemple la question d'Orient? Voudrait-elle créer au Maroc 

une rivalité franco-espagnole?? Ou bien songerait-elle à dis- 

1e Dans la Revue des Deux Mondes du 15 septembre 1909, M. André 
| Tardieu devait reconnaître que « la Déclaration du 9 février 1909 
n'énonçait rien de: nouveau à considérer son texte ». Donc, elle ne pou- 
vait pas modifier l’Acte d’Algésiras. Son esprit consistait dans l’aban- 
don, par 1 Allemagne, de !” « occasion » que celle-ci. trouvait dans la 
question marocaine de créer des difficultés à la France, « Depuis 1905, 
disait A. rardieu, l'Allemagne n'avait pas voulu renoncer à cette occa- . 
si n:'a menace devait rester suspendue sur notre tête sous la forme 
“une question perpétuellement ouverte, au service des revendications 
générales de la politique allemande. » 

2. À l'occasion des événements du Rif 
tèmes de cette rivalité, et se produire des manœuvres destinées à la faire naître. Le même jour (31 juillet 1909), le Temps signalait du côté austro- allemand, et les Débats du côté espagnol, un commencement de cam- Pagne en vue d’opposer la France à l'Espagne. ° 

on a vu apparaître des symp-
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soudre la Triple-Entente ? À isoler l'Angleterre, en cessant 

d’'inquièter la France? Ou même à préparer, contre l'An- 

gleterre, un rapprochement franco- allemand ? Ou encore, ' 

à isoler la France, et à préparer un rapprochement anglo= 
allemand contre elle ? 

D’ autre part, comme certains indices pourraient le faire: . 

croire, les milieux dirigeants, en France, se'seraient-ils | 

‘laissé convaincre que. l’Entente cordiale était la cause de: : 
l'hostilité allemande, et, voulant avant tout, notamment à 

. l'approche des élections, .qu'il n’y eût plus de motif d’ap- 

préhension, l'arrangement du 9 février aurait-il été, dans 

leur esprit, un premier pas vers l'abandon de cette Entente, 

qu'ils remplaceraient par une entente ‘franco-allemande ? 

Rien n'autorise encore à dire qu’une quelconque de ces : 

éventualités ait été déterminante pour les signataires de la 

Déclaration du 9 février. Mais il n'en apparaît pas moins 
que l'événement peut faciliter un acheminement” vers l'une 
ou l'autre d’entre elles. 

, Ce qui pourrait faire croire que l’un ou l' autre des gou- 

vernements signataires, ou l'un et l’autre, ont eu quelque 
chose d'autre en vue que le simple aplanissement de leurs: 
difficultés au À Maroc, c'est quecet aplanissement pouvaittrès. 
bien s'effectuer sans la Déclaration du 9 février: Celle-ci, 
& ne disant pas grand’chose », selon l’expression de M. de 

Kiderlen-Waechter, avait donc l'air’ d’une manifestation 

politique, plutôt que d'un arrangement pratique portant sur 

des choses concrètes. 

La Réforme économique a publié (26 février 1909) le. texte 

d'une conférence faite à la Société d'économie politique na- 

tionale par M. Marcel Dubois, professeur à la Sorbonne, 
sur ect accord franco-allemand. L'éminent géographe, qui 
parlait avec l’impartialité du savant, et non en homme de 

parti ou en publiciste politique, formulait le jugement 

suivant, lequel corrobore les appréciations qui précèdent : 

LA FRANCE , | 7
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… Donc, l'accord relatif au Maroc ne pouvait pas être un triom- 

phe;et il n’en est pas un. C’est un fait dont l'expression diplo-. 

matique a l'allüre de cordialité et de bonne humeur, et aussi de 

tact parfait, que lui ont donnée des hommes qui ont ces qualités 3 

on ne le dira jamais trop à leur éloge.… ‘ 

Au surplus, ce n'est point cette face dela question qui nous inté- 

resse, nous Société d'économie politique nationale. Ce qui nous 

semble inquiétant, moins dans le texte de l'accord que dans les 

commentaires de la presse, reflétant mais plus encore faisant 

l'opinion publique en pareille matière, c'est, d’une part l' ingénuité 

simulée des journaux allemands qui font valoir leur modeste pré-" 

fention aux seuls avantages économiques, et, d'autre part, l'ingé- 

nuité bien sincère des nôtres qui préfèrent Ja satisfaction proto 

‘ colaire aux bénéfices de mise en valeur des richesses marocaines {. 

Encore une fois, je doute qu'on ait pu espérer mieux ; j'en doute 

tellement queje me demande s’il était urgent de conclure au lieu 

d'attendre une meilleure occasion. Mais il y a là sans doute quel- 

que raison cachée de « politique générale... » Tout au plus avons-- 

nous le droit d'espérer un prochain éclaircissement de quelques 

termes bien touchants.. mais bien obscurs. Je ne sais, par exem- 

ple, comment on s'assurera que les Français et les Allemands coo- 
pérent avec égalité aux œuvres d'exploitation économique du 
Maroc ! Qui donnera le plus de capitaux, qui enverra le plus de 
colons ? Commentétablira-t-on des équivalences cntre la conces- 
sion d'une mine et celle d'un port? Je suis bien sûr qu'on ne 
rééditera pas la faute de la concession aux navires allemands de 
se servir de nos ports métropolitains et coloniaux en échange de . 
la concession à nos navires de toucher les ports allemands qui ne 
sont ni utiles ni placés sur notre chemin. parce que les termes 
des traités sont identiques, car le temps de cette diplomatie de 
formules est passé pour toujours. Pourtant nous voudrions 

, ) 

1. M. Marcel Dubois ne se trompcrait-il pas, peut-être, en parlant de 
l'« ingénuité sincère » des journaux français ? Il est à craindre qu’ils 
n'aient été ni ingénus ni sincères. On avait l'impression que leur allé- 
gresse était trop exubérante pour ne pas être: feinte, et que ce n'était 
mème pas dans un esprit oflicieux qu'ils feignaient ainsi. Obsédés par le 
cauchemar allemand, voulant à tout prix en être délivrés, ils feignaient 
d’être très satisfaits de ce qu'on leur accordaïit, afin de pouvoir se désin- 
téresser du reste. C'était donc, plutôt que de l’ingénuité, une manifesta- | 
tion nouvelle de la pusillanimité dont la presse française a fait preuve 
pendant toute l'affaire marocaine. ..
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voir l'accord’ passer des phrases aux actes pour être édifiés ! 
- En tout cas, s'il est vrai que la reconnaïssance, même purement - 
formelle, de. notre intérêt politique. spécial pent nous valoir au 
Maroc une influence capable de se monnayer en avantages com- 

‘ merciaux, -ilest plus vrai encore qu'une invasion de colons, de : 
commis voyageurs et de produits allemands serait pour l’Allema- 
gne l'origine d’une très puissante influence politique. La prépon- 
dérance du peuplement italien en Tunisie, inoffensive en temps de 
paix, serait un grave danger en. d’autres temps. Si dans dixans 
l'Algérie compte, sur son flanc marocain, ‘ne nombreuse colonie 
allemande... tout sera:t-il pour le mieux? C’est pourquoi il est 
inquiétant de constater la quiétude avec laquelle nombre de nos 
publicistes, et des plus. distingués, relèguent au rang secondaire 
les avantages d'égalité économique obtenus par l'Allemagne, et 
vantent à outrance la satisfaction d’amour-propre politique que 
nousavons obtenue. Qu'ils relisent donc l'admirable livre de notre 
confrère René Mauzaize sur « l’art allemand de se créerune marine 
aux dépens d'autrui» et qu'ils comparent les énormes bénéfices que 
l'Allemagne retire de l'exploitation de notre domaine colonial, 
tandis que nous ne gagnons et n'avons rien à gagner dans les 
siennes 1... _ Fi 

Je tiens à spécifier que je n'ai pas voulu critiquer la Dé- 
claration franco-allemande, en ce sens que je voudrais dire 

. que le Quai d'Orsay aurait pu faire mieux, Il aurait pu, . 
sans grand inconvénient, se dispenser de rien faire. Du 

1. Le Matin du 12 juillet 1909 publinit la dépêche suivante de son 
correspondant de Berlin, d'où il semble: bien résulter qu’en Allemagne 
on interprète l’arrangement franco-allemand comme maintenant les 

: entraves que l'Acte d'Algésiras a mises à l’action française au Maroc : 
-@.. Plusieurs journaux allemands reproduisent aujourd'hui Ja note 

suivante que publie une corréspondance berlinoise : L ": 
« Depuis quelque temps la presse française s'efforce de présenter Ja 

situation au Maroc comme si désespérée que seule uneintervention armée 
de la France serait capable de rétablir de nouveau à peu près l'ordre 
dans l'empire chérifien. Mais comme aussi bien le traité d’Algésiras que 
l'accord franco-allemand pour le Maroc n'offrent plus aucune possibilité 
de continuer une plus longue pénétration pacifique au Maroc, ainsi qu'on 
nomme si joliment aux bords de la Seine les désirs de conquête de Ja 
France, on essaie maintenant de se procurer un nouveau mandat euro- 
péen.». °
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moment qu'il voulait faire quelque chose, il eûtété, en bonne’ 

justice, difficile de lui demanderdavantage, la situation créée 

par l Acte d’Algésiras étant pour ainsi dire sans issue. 

: . * - + 

L' espèce de satisfaction feinte — où irréfléchie 2 — avec. 

laquelle certains journaux devaient, au mois de novembre 

suivant, accueillir les déclarations de M. Pichon, contenant 

une sorte de programme marocain d'une allure qui voulait 

être énergique, a été du même aloi douteux que leur « in- 

génuité sincère » en présence de la Déclaration franco-alle- 

mande. Dans le Journal du 30 novembre 1909, M. Hanotaux 

a remis très exactement les choses au point. Son jugement 

était d'autant moins suspect, qu'il ne désapprouvait pas le- 

ministre des Affaires étrangères. Après avoir analysé le 

programme marocain de M. Pichon, ei et en admettant Yhypo- 

thèse la plus favorable à la France, — à savoir que À Moulai 

Hafid accepterait ses conditions, — il résumait la situation 

nouvelle de la manière suivante, qui laissait bien voir qu il 

s'agissait de la liquidation d'une faillite : ‘ 

Une telle conduite de notre part est inattaquable. Elle frise le 

désintéressement.… Telle est donc, dira-t-on, la récompense de si 

longs eflorts, de tant d'argent. dépensé, de tant de vies sacrifiées, 

. tout cela pour nous retrouver, après des années, moins avancés 

- qu’au début et Gros-Jean comme devant. Que voulez-vous ? c'est la 

rançon des fautes commises. On était pris entre les deux cornes 

d'un dilemme : ou une expédition militaire à laquelle l'Europe 
s'opposait et dont le pays ne voulait pas, ou la « pénétration paci- 
fique », qui n'était qu'une guerre larvée et sans résultats ; il fallait 
bien en sortir. On en sort par une procédure qui n’est pas très 
reluisante, certes, mais qui, tout compte fait, est le parti le plus 
raisonnable ct le plus sage. À quoi bon persévérer dans le système 
de l'occupation, s'il ne mène à rien ; à quoi bon la pénétration 

pacifique, si elle ne s'accomplit que les armes à la main? En ren. 

dant ce qui nous embarrasse, nous sommes les premiers à bénéfi-
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cier, comme le gendarme légendaire, si son prisonnier consentait 

à le lâcher. Nous renonçons, de nous-mêmes, à une menace sans 

effet. Nous en venons à rechercher une bonne méthode de vie com- 
mune avec le Maroc ; ce n'est pas moi qui blâämerai ce retour aux 
‘saines méthodes, après l'avoir conseillé depuis des années. - 

Voyons les choses comme elles sont: mal engagés au Maroc, 

nous nous dégageons. Après l'avoir fait du côté de l'Europe én 
signant l'Acte d’Algésiras et l'arrangement franco-allemand !, nous 
le faisons également du côté du Sultan et du Maghzen. Tel est le : 
sens intime de l’évolution actuelle. On y met des formes, mais ce 
‘qui importe, c’est le résultat, et il vaut mieux le déclarer haute- 
ment pour tirer .du « nouveau jeu » les avantages qu’il com- 
porte... | oo 

V 

Plus grave encore que la perte du Maroc;'a été la perte, 

dans ces circonstances, de l'honneur national. Car, ra- 

rement pays s'était déshonoré comme la France l'a fait 
pendant cette inoubliable crise. De même que les Français 

- après 1870, les Espagnols et les Russes ont pu, après leur - 
| défaite, garder le front haut devant les Américains et les 

Japonais. Quant aux Français d’Algésiras, ils n'auraient 

dû pouvoir se montrer que la rougeur au front ©. oo 
Quelle impression d'invraisemblance et de rêve, quandon 

‘.,.1. Qu'on remarque les mots que je souligne moi-même. L’arrange- 
.ment franco-allemand de février 1909 est assimilé par l'ancien ministre 

* des Affaires étrangères à l’Acte d'Algésiras. C'est un acte de « dégage- 
.ment », autrement dit de renonciation, ou, plus exactement, le complé- 
«ment d'un acte de renonciation, puisque, pour M. Hanotaux, l’Acte d’Al- 
_gésiras est « juste le contraire » des arrangements de 1904. ‘ 

2. Les pages qui. suivent ont’ été écrites bien avant le 20 juillet 1909. 
Si je les avais relues avant cette date, peut-être aurais-je trouvé exagérée, 
ne fût-ce que dans la forme, l'expression du dégoût que doivent inspi- 
rer les événements de 1905. Peut être aurais-je apporté, çà et là, quel- 
ques atténuations. Mais, après cette date du 20 juillet 1909, à laquelle le 
chef du gouvernement de la République a reconnu lui-même, en pleine 

: Chambre, le caractère .ignominieux de ces événements, et étant donné ” 
qu'un nouveau scandale allait, comme on le verra, accentuer celui de 

1905, toute atténuation eût été superflue et injustifiée. co
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songe à ce gouffre de lâcheté, d’imbécillitéetd’inconscience ! 
| Une panique, à la fois folle et risible, saisissant tout un 

‘peuple et le blêmissant sur une simple démonstration de 

l'empereur allemand. Ce peuple prêtant, en outre, une 

oreille complaisante aux émissaires de cet empereur, aC- 

courus à Paris pour aviver ct entretenir la panique 1. 

Au sein du gouvernement, le ministre des Affaires étran- 

gères accusé d’avoir « débauché » une puissance qu'il s’é- 

tait rendue plus favorable, accusé de ce crime par un premier 

ministre dont il étaitnotoire que c'étaient surtout lesaffaires 

de finances qui l’intéressaient, et qui semblait lui-même 

agir moins dans l'intérêt de son pays que dans celui de sa 

banque ?, ou pour venger les déconvenues de sa banque 3. 
Puis, unechose tellement folle, au point de vue politique, 

tellement lâche, au point de vue moral, qu’il ne semble pas 

‘1. N'y a-t-il eu que des émissaires politiques ? Dans son livre intitulé : 
Contre l'Oligarchie financière en France, l’auteur qui signe Lysis dit 
ceci : ° . ‘ . 

« Au moment des diflicultés du Maroc, si les gouvernements :d'Alle- 
magne ct de France étaïent en dangereux désaccord, les banques des 
deux pays restaient, elles, étroitement unies ; les administrateurs de deux 
ou trois banques berlinoises qui étaient venus spécialement à Paris pour 
cet objet conspiraient avecles banques françaises contre M. Delcassé....» 
. 2. J'hésiteraïs peut-être à écrire cela, si cela n'avait été déjà écrit, sous 
une forme moins atténuée, par une plume autorisée : \ 

a... Dans le ministère français, aussi longtemps que M. Waldeck- 
Rousseau en garde la présidence, il semble que l'accord soit unanime 
“pour accepter la politique de M. Delcassé. Maïs avec M. Combes (7 juin 

. 1902) entre au conseil M. Rouvier, dont les finances françaises n'absor- 
bent pas toutes-les pensées : depuis un an bientôt, il donne ses meilleurs 
soins à l'unification de la Detie ottomane. Cette opération, qui doit four- 
nir de l'argent liquide. aux fantaisies d'Abd-ul-Hamid, en laissant aux 
traitants un beau bénéfice, n'estpossible que par une cordiale entente des 
banquiers de Paris et de Berlin. Cette entente elle-même n'est possible 
que par l'assentimentdes Cabinets et par l'admission à la cote parisienne 
des valeurs turco-allemandes. » (Victor Bérard, L'Œuvre d'Edouard VII; 
Revue de Paris, 1° août 1908.). a 

3. « On sait qu'il (M. Delcassé) ne réussit pas à. prévoir la guerre 
russo-japonaise ct qu'il occasionna un. désastre de Bourse en rassurant 
M. Rouvier la veille du jour où les Japonais torpillèrent l'escadre de 
Port-Arthur. » (G. Clemenceau, L'Aurore, 7 juin 1905.)
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que l’histoire en ait jamais enregistré de pareille : le ministre 
« débaucheur » brutalement jeté par-dessus bord, après une 

conspiration ourdie pendant la nuit avec quelques journaux, 

ietéen pâtureà l'étranger, comme pour lui fairecomprendre, 

dès le début, qu’il pouvait tout se permettre avec des parte- ” 

naires aussi bas tombés. 
Le Temps, qu’on ne saurait soupçonner d’hostilité contre 

le régime actuel, reconnaissait, le 28 mai 1908; que « le sacri- 

fice d'un minitre des Affaires étrangères soùus la menace d’un. 

pays voisin » avait été une humilialion sans précédent. 
Même opinion exprimée à l'étranger, dans un pays répu- 

blicain et neutre, par le correspondant parisien du Journal 

de Genève (2 juin 1908) : SC | ’ 

… Le lendemain, la Chambre des députés donnait le spectacle 
‘de la consternation, et peu de jours après M. Rouvier et ses col- 
lègues sacrifiaient M. Delcassé au courroux de l'empereur d'Alle- 
magne. Acte sans précédent : une puissance se laissait dicter des 
conditions sans avoir-été vaincue. Il est vrai que les rancunes des 
politiciens sont si fortes que nombreux furent les parlementaires 
qui ne reséentirent aucune humiliation, dans leur joie d'avoir. 
vu tomber un ministre qui avait trop duré. Il en est qui n’ont pas 

encore compris ; tant pis pour eux ou tant mieux. Aux gens impar- 

tiaux il parut que la France venait de subir un affront mortel et 

qu’elle y perdrait pour longtemps son rang dans le monde. Et, 
en effet, lorsqu'on la traîna à Algésiras, il fut clair qu elle com- 

.- mençait son chemin de croix. 

Mëme cpinion exprimée à la Chambre, par M. Jaurès, le 

19 juin 1908 : «.. Je me rappelle avec humiliation laffole- 

“ment puéril et abject de ceux qui, ilyat trois ans r avaient pro- 

voqué le danger. ». 
Après ces appréciations républicaines, onne songera pas 

à attribuer à l'esprit de parti ce jugement que M. Jules De- 
 Jafosse a formulé dans La France au dehors : 

Le conseil des ministres épouvanté se résolut à sacrifier 

M. Delcassé au. Moloch allemand. Ce’ « débarquement » d'un
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‘ministre français, sur l'injonction d'un gouvernement étranger, . 
est un faitsans précédent dans notre histoire, et, entre tous les 
déboires connus, il est peut-être celui qui nous déclasse le plus. 
Certes, la France a subi des épreuves autrement terribles. Mais 

“ ‘encore faut-il savoir distinguer entre le malheur et la bassesse. 

:L'expulsion de M. Delcassé, dans les circonstances où elle s'opéra, 

fut une action basse et dégrädante, et jamais historien français n’en 
-parlera sans honte !, | S ° 

Et jamais non plus, pourrait-on ajouter, historien étran- 
ger n'en parlera sans mépris et dégoût. | | . 

Puis, cette action basse et dégradante une fois perpétrée, 
-onvitle premier ministre, qui en était responsable, devenir 
de sa propre autorité ministre des Affaires étrangères. 

. Quand la postérité voudra résumer non seulement les 

… hontes de la crise de 1905, mais aussi l'abaissement général 
‘de l'époque où cette crises’est placée, elle lé fera par un seul 
nom : Rouvier. On enseignera qu’un homme, quiavait perdu 
-oute considération dans son pays, dont le nom seul, évo- 
quant le souvenir d’une époque de putréfaction parlemen- 
taire, symbolisait, en quelque sorte, l’une des phases les 

: plus infamantes de l’histoire de la nation ; que cet homme, 
dont on avait cru qu'il s’estimait trop heureux ’être tombé 

1. Un rapprochement s'impose entre ce jugement et ce que M. Jules 
Delafosse avait écrit, au mois de mai 1906, sans l'appliquer spécialement 
à la France d'Algésiras, mais qui semblait lui convenir tout particulière-, 
ment: « La France pourra subsister encore à l'état d'expression géogra- 
‘phique ; mais la nation française se meurt Elle s'éteint sur le lit mal- propre que Ia démagogie lui a fait. IL n'est plus organe en elle qui ne soit entamé. Elle n'a plus ni cœur, ni cerveau, ni volonté, ni conscience. . “Elle n'a que l'hébétement morbide des brutes qui vont mourir. ». - J'apprécie beaucoup cette expression de M. Délafosse : « hébétement morbide. » Je lui trouve un double avantage, D'abord, elle. caractérise ‘fort bien l'état d'esprit des Français d'aujourd'hui au milieu des événe- ments de leur histoire contemporaine, notamment ceux de l'Année. ime Puis, elle permet de caractériser cet état d'esprit sans cruauté, la 
infi 

me une circonstance atténuante 
« morbidité » pouvant être invoquée com , che à : de 1 « hébétement », et même d’ « actions basses et dégradantes ». 

ont mou- 
“Malgré tout, on a bien l'impression pénible de « brutes qui v crier ». ‘ Fi . ’ -
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dans l'oubli pour être jamais tenté d’en sortir, n’était pas - 

seulement parvenu à reprendre la direction des affaires in- 

térieures de la France ; mais encore que, à un moment où 

‘l'honneur du pays était en jeu vis-à-vis du monde entier, 

“c'est lui qui en avait reçu, ou plutôt pris, la garde; lui qui, 

 detous, en était le plus indigne ; lui à l'adresse de quiona 

pu ensuite — et cela non pas dans un de ces écrits où l'on 

emploie les mots sans raisons à l’appui et inconsidérément * 

— employer le mot de trahison. | | 

1. À savoir, dans L'Affaire marocaine, par M. Victor Bérard. 
D'autre part, dans son livre : De la Paix de Francfort à la Conférence 

- .d'Algésiras (Plon-Nourrit et Cie), M. André Mévil, parlant des négocia- 

tions « occultes », désormais indéniables, que M. Rouvier menait avec 

l'Allemagne, dit : ° ° h 

« Dans les circonstances spéciales et critiques que traversait notre poli- 

tique, cette manière d'agir équivalait à une sorte de complicité du 

ministre-président avec l'Allemagne..: » ‘ 
* Entre autres choses émouvantes et troublantes que contient ce livre, se 

trouve l'indication, plus précisée que précédemment, de la divulgation à 

l'Allemagne d'un secret diplomatique : l'offre faite par l'Angleterre à la 
France de conclure un arrangement défensif. _- 
.M. Mévil, parlant du mémorable Conseil des ministres du 6 juin 1905, 

“dit: ‘ ‘ Fo US ‘ 
-«.… L’exposé des idées de M. Delcassé (en faveur de l'acceptation de 

l'offre anglaise) fit -bondir M. Rouvier, qui, fort en colère, répliqua que 
l'Allemagne lui avait fait dire à lui, Rouvier, quesi la France acceptair les 
offres de l'Angleterre, c'était la guerre. Ve - 

._ & M. Delcassé, sans perdre son sang-froid, s’étonna que l’Allemagne 
‘se permit de faire” de pareilles confidences à lui, Rouvier, alors qu'il y 
avait un ministre des Affaires étrangères, seul autorisé à recevoir les 

communications des gouvernements étrangers, et responsable. :” 

« Puis il ajouta : ‘« Ce qui m'étonne encore davantage, c'est l’objet 

même de la confidence. En effet, pour que l'Allemagne ait pu dire au 

président du Conseil : « Si vous acceptez les offres de l'Angleterre, c'est - 

la guerre », il faut qu'elle ait eu connaissance de ces offres. Or, trois per- 

sonnes seules les connaissent : le Président de la République, le prési- 

dent du Conseil et moi-même. Je ne ferai pas l'injure à M. le Président 

‘de la République de l'effleurer même du plus petit soupçon ; quant à 

moi, je suis naturellement hors de cause. M. Rouvier peut-il, en ce°-cans, 

_nous dire comment un si redoutable secret d'Etat est parvenu jusqu'à 

Berlin ? » | 

* & Le président du Conseil répliqua toujours avec la même fougue. 

Sans essayer de répondre avec précision à la très grave interrogation de 

M. Delcassé, il déclara que quoi qu'il en fût, l'Allemagne était avertie — 

: peu importait par qui — et que cela devait suffire à nous faire reculer. »
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On enscignera cela. Et, pour mettre le- comble à la 

stupeur de ceux qui l’apprendront, on leur dira que, bien 
loin qu'il se fût élevé, de tous les points du pays qui mépri- . 
sait cet homme, un ouragan de protestations ; bien loin qu'il 
se fût produitun tressaillement de dégoût devantun fait aussi 
inouï, ce fut, au contraire, un soupir de soulagement qui 
l'accueillit : tant était grande la frayeur de ce pays, deson 

: Parlement et de son gouvernement, à la perspective d'une. 
attitude virile. D 
La postérité apprendra cela. Et l'ayant appris, elleenarri- 

vera peut-être à douter du caractère intégral de la justice 
des nations. Car il est invraisemblable qu'il ne lui semble : 
pas que ce pays, à cause de cette attitude, aurait mérité que - 

-cet homme lui-fit, moralement et politiquement, un mal 
” plus grand encore que celui, pourtant déjà si grand, qu'il 

devait lui faire. . .. | 
Inutile, en effet, d'essayer de créer une légende, à la fa- 

veur de laquelle ce pays prétendrait se disculper de la part 
de responsabilité qui lui incombait dans le naufrage de son 

honneur. Des manœuvres se tentent déjà dans ce sens. À 
mesure que se précise le caractère impolitique et infamant : 
de l'acte commis, - on voudrait, dans certains milieux, en 
rendre responsable M. Rouvier seul, de même que, dans 
d’autres, on avait fait de M. Delcassé un bouc émissaire. 

. Mais, de “quelque sévérité qu'on doive faire preuve à 
l'égard de l'auteur officiellement responsable du désastre, 

_.on n'effacera pas cette chose terrible : qu'il n'a fait ce 
-qu'il a fait, que parce qu'il sentait qu’il avait derrière lui, 

+ pour l’approuver et l'encourager, la nation et ses manda- 
taires. Le, —— D 
‘On Pourra même invoquer, comme une autre circonstance 

atténuante en faveur de .M. Rouvicr, la complicité de tous 
les membres du gouvernement dont il était le chef. Il sera Juste que Ieurs noms restent accolés au sien, et que ce lot
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d’ hommes soit désigné dans la suite comme .le ministère de 

la plus grande humiliation nationale. . ee 
Si la République avait le souci de faire oublier le stigmate 

.d’Algésiras, elle les tiendrait pour toujours éloignés des 

affaires. S'il arrivait à un homme politique, chargé de cons- 
tituer un gouvernement, d’avoir l'idée malheureuse de faire 
entrer l’un quelconque d'entreeux dans sa combinaison, des 

protestations devraient se faire entendre au.Parlement, le 
jour même où le ministère présenterait son programme. 

Sans se laisser arrêter par le vain prétexte qu'il pourrait y 
avoir un inconvénient diplomatique à procéder ainsi, quel- 
ques députés courageux devraient se lever et, faisant abs- - 
traction de toute considération de parti, ils rappelleraient 

la grande honte de 1905. Ils protesteraient, au nom de la 

France aussi bien que de la République, contre la présence, 

dans le gouvernement, d'un quelconque des hommes à qui 

‘incombe la responsabilité de cette honte. Ils déclareraient. 
n’accorder leur confiance qu’à un ministère qui ‘éliminerait 

de sonsein. : : * + 

« Ministre d'Algésiras » : cette épithéte devrait suffire à 

disqualifier un homme. Lesélecteurs s’en rendraientcompte 
eux-mêmes, etils recourraient, dans les circonscriptions, 

au même ostracisme rage ôn aurait recouru dans le pa 

lement. _ 7 | … 

Voilà ce qui devrait se passer. Mais, dn peut être assuré 

‘qu’il n'en sera rien sous le régime actuel. Ce qui est plutôt 

dans les choses vraisemblables, c’est que, quelque nouvelle 

‘crise nationale survenant, on voie des mains suppliantes se- 

tendre vérs M. Rouvier, pour qu'il arrange les choses 

comme on sait qu'il. s'entend à les arranger. Puis, pour 
rendre le succès plus certain, on le pricrait de reprendre, au. 

complet, son équipe de 1905." - | 

…… Maïs retournons aux jours sombres de l Année infâme & et. 

aux faits inoubliables qui les marquèrent.
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C'était la Chambre française, qu'on aurait pu prendre 
pour le Reichstag, se faisant comme l'organe du gouvernc- 

ment allemand contre le ministre français. Puis la presse, 

qui semblait vouloir renchérir sur les ‘gazettes allemandes, 
quant aux reproches, aux outrages qu'elle adressait à ce 
‘ministre, alors que, la veille encore, elle l'adulait 1. 

Et que dire du public, dont l’« hébétement morbide », 
pour parler comme M. Jules Delafosse, se manifestait de 

manières stupéfiantes ? Il y avait, par exemple, sur le Bou- 

levard, un commerçant qui attirait l'attention des passants 

par des caricatures extravagantes représentant les person- 
 nalités du jour, L'une de ces images montrait Guillaume IL 
écrasant de sa botte la tête de M. Delcassé. Je m'étais arrêté . 
pour observer l'attitude des passants, parmi lesquels je 

distinguais aisément trois catégories : les Allemands, les 

autres étrangers et les Français. Les Allemands souriaient 

‘avec satisfaction, mais ‘aussi avec discrétion,. ce qui 

n’excluait pas une nuance de mépris. à l'adresse du peuple 
“chez lequel on leur offrait ce spectacle. Les autres étrangers | 

ne comprenaient visiblement pas, semblant se demander 

s'ils n'étaient pas à Berlin, plutôt qu’à Paris. Les Français 

riaient d'un air niais, comme s'ils cussent assisté à une 

lutte entre deux clowns. Dans tout autre pays, le public 
n'aurait pas toléré une telle image, quoi qu'il pensât du 
ministre en cause. À Paris, elle resta plusieurs jours exposée 

1. « La presque unanimité de la presse française, dit M. Mévil dans 
se Rite su Qatelaues Journaux patriotes et avertis à la tête 

ei race 1 c , accueillit la chute de M. Delcassé 

105, J'en ai éprouvé are vértble dealer De or parus le 7 Juin ouleur. Est-il possible qu'un pays, 
à une heure psychologique de son histoire, ait pu ignorer à ce point ses 
intérêts et se' laisser duper de la sorte 2. Les cris de joie poussés en 

. même temps à Paris et à Berlin n’auraie 
de l'opinion françäise ? » oo 

M. Jules Delafosse, dans La France au dehors, 
unanimité de la presse dans la bassesse, 

nt-ils pas dû ouvrir les yeux 

avait déjà relevé cette 
sans distinction de parti.
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à tous les yeux. Comme le temps s’écoulait, je finis par 

m'éloigner.sans avoir rien vu se produire de ce que j'avais. 

attendu, Les Allemands continuaient à sourire avec satisfac- 

tion, discrétion et mépris ; les autres étrangers à ne pas 

comprendre ; les Français à rire d’un air niaïs, autant que 

leurs muscles faciaux comme aveulis en avaient encore la 

force 1. | ot 

Devant cette orgie d'outrages à l'adresse du ministre 

jeté en pâture à l'étranger; un problème de psychologie se 

posait. Ce peuple avait-il vaguement conscience de, son 

ignominie, et s'efforçait-il de se disculper à ses propres. 

yeux, en s'évertuant à trouver des torts à sa victime? Ou 

bien, plus ignoble, voulait-il, pour faire sa cour à l'étranger 

qui lui montrait des verges, piétiner le cadavre d'un homme- 

qu’on ne lui avait demandé que de renverser? Ïl est à 

craindre que cette dernière explication ne soitla vraie. Dans. 

la suite, ceux qui comprirent combien ils avaient été igno- 

bles adoptèrent, vis-à-vis de M. Delcassé, unc attitude plus 

_hideuse encore. Ils lui firent un nouveau grief de ce qu'il les. 

aurait obligés à humilier la France en le sacrifiant{Et alors. 

on eût dit que, dans leur rage patriotique, ils ne deman- 

daient qu'à le piétiner de nouveau. En vérité, on n'aurait 

jamais cru possible que la bassesse d'âme pût atteindre ces. 

profondeurs ?.: : Lo 

1. C'est à ce même magasin que, plus récemment, des manifestants. 

brisèrent la glace qui protégeait une caricature offensante pour Jeanne: 

. d'Are, due, sans doute, au même « artiste ». J'ose dire que celle dont. 

je parle méritait encore plus ce traitement. Faut-il en conclure que la 

fibre nationale ne vibre plus en France que pour le passé ? - . 

2. Et cependant, elle en atteindra peut-être de plus considérables. 

encore. À mesure que se développeront logiquement, aux dépens dela 

France, les conséquences de la « plus grande humiliation », ces gens se 

montreront toujours plus disposés à en rendre responsable M. Delcassé- 

et à le piétiner. Ils en arriveront peut-être à demander qu’on le livre à 

Moulaï Hafd, pour qu'il le donne en pâture aux lions. Car ils n'ose- 

raient pas le faire eux-mêmes, dans la crainte que les lions, refusant 

de le manger, ne leur jetassent leur mépris au visage. ‘ 

‘
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On a vu aussi des fonctionnaires, qui devaient leur car- 
rière à M. Delcassé, s'empresser de le desservir et de le 
déprécier auprès de son successeur, dont ils connaissaient 
pourtant l'indignité, se montrant ainsi plus vils qu'il n’est 
courant que les’ fonctionnaires le soient dans un pays où 
tout concourt à les avilir. -- : Fe -- 

Non moins méprisables étaient ceux : qui, en état de com-- 
prendre les choses, ne_poursuivaient que l'assouvissement 
de rancunes personnelles ou la satisfaction de leurs ambi- 
tions. De rancunes personnelles, car un ministre qui est 
resté sept ans au pouvoir a eu l'occasion de refuser bien 
‘des choses. De leurs ambitions, car un ministre qui reste. 
aussi longtemps en place gêne quantité de ministrables 
impatients de lui succéder. Qui sait si, au sein même du 
gouvernement, des gens n'ont pas, sciemment, sacrifié l'in- 
térêt national à ces bas sentiments? .: 

J'avais entendu dire, et même lu, que des généraux fran- 
çais, en 1870; avaient contribué à la défaite, de propos déli- 
béré, en omettant de se porter au secours de collègues contre 
lesquels ils avaient. de l'inimitié personnelle, et qu ‘ils 
n'étaient pas fâchés de voir battre. Cela m'avait paru si 
fort, que j étais resté sceptique. Mais ce scepticisme s’est 
atténué, quand j'eus vu à l’œuvre, en 1905, certains hommes 

_ politiques ou écrivains, Carils ont fait pis que ce qui est 
imputé aux généraux en question. Ils ont couru au canon 

- dès qu’ils l’ont entendu, — mais ce fut _pour se joindre à 
l'ennemi 1. -. | | 
-Puis, pour que le tableau fat complet, pour qu'il fût plus 
digne de Rome agonisante, on a entrevu des jalousies de 

1. C’est, sans doute, parce qu'il escom 
que le comte Monts, ambassadeur d° Allemagne en Italie, pouvait décla- rer un jour, dans un salon de Rome : « Nous gagnerons la -partie avec nos alliés de France, » (Propos rapporté . par M. André Mévil, d livre : De la Paix de Francfort à la Conférence d'Atésras ve As 502 

ptait le concours de ces gens- là,
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femmes — et de quelles femmes, à Juvénal! — venant 

apporter leur concours et leur renfort à la coalition des 

rancunes et des ambitions des hommes. : 

. Mais le calice de l'opprobre n'était pas encore épuisé. 
Le financier-diplomate, qui se plaignait qu’on eût débauché 

l'Italie, contraignait l'Angleterre à donner à l'Allemagne : 

l'assurance qu’elle n’avait pas offert à la France de la 
défendre contre . elle. Ainsi, la France, non contente de 

s’humilier elle-même, forçait aussi à s’humilier ceux qui 
s'étaient commis en sa compagnie. - : 

: Que dire encore de l'humilité avec laquelle on recevait 

l'envoyé allemand, M. de Rosen ? On ne l'eût ni plus adulé, 

ni plus choyé, s’il fût venu restituer l’Alsace-Lorraine à la 

France, au lieu de venir lui prendre le Maroc. Mais pour- 

-quoi l'avoir conduit visiter le château de Compiègne, plutôt 

que la salle des Glaces à Versailles ? Cette dernière excur- 

_ sion l’eût flatté davantage ; elle eût été bien plus dans la 

note du jour. M. de Rosen a dû se sentir lui-même gêné par 

cet excès d’obséquiosité. Que dire: de ces journaux qui, au 
moment où l'Allemagne humiliait la France, invitaient les 
«intellectuels » allemands à s'expliquer dans leurs colonnes 

sur la question d'Alsace-Lorraine? Que dire, enfin, de ce 

Conseil municipal de Paris, qui partait se pavaner à 
Londres, comme s’il n'eût pas compris que des Français, 

à moins d'y être contraints par leurs fonctions ou leurs 

affaires, n’auraient pas dû;.en de parcilles circonstances, 

aller montrer à l'étranger, même ami, leurs Jones encore 

. rouges des soufllets reçus ? . .., 

Mais il y eut plus révoltant encore que toutes ces lâche- 

tés ; ce furent les forfanteries dont elles étaient accompa- 
.gnées. Quoi de moins édifiant que ces ministres, qui pro- 
nonçaient, dans tous les coins du pays, des.discours patrio- 

tiqüés, alors que; réunis en gouvernement, ils capitulaienten 

corps ? Ils rappelaient, les -malheuréux, ces gens qui ont
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“encore le courage de chanter la Marseillaise ; de hurler : « le' 

jour de gloire est arrivé », alors que la honte les environne: 

de toutes parts ; de crier : « marchons, marchons », alors 

qu’ils reculent de tous côtés; de réclamer «un sangimpur »,, 
alors qu'il n'y a plus d'impur que leur sang, leur propre cœur. 

‘Forfanteries aussi que ces sarcasmes grossiers de cer- 

_tains journaux parisiens à l'adresse de l'empereur allemand, 

“alors qu’il tenait la France humiliée devant lui. Tel un 

clown dans certaines situations de cirque. Un écuyer 

galonné vient de lui envoyer quelque coup de pied particu-. 

lièrement infamant. Et lui, la bouche abjecte dans sa face 

enfarinée, il s’esquive en pirouettant, en grimaçant et en. 
proférant des menaces. Mais quel chaos de ténèbres morales 

| avait donc englouti ce peuple ? C'était comme ces brouil- 

lards opaques qu’on voit escalader les flancs des montagnes, 
et qui finissent par en submerger les sommets. Non, 
Monsieur Maret, ce n'est pas l’empereur allemand qui était | 
bouffon, comme vous l’écriviez un jour dans le Rappel. Le 
bouffon, le clown, c'était la France... 

Était-ce tout ? On a vu nombre de Français, même de 
ceux qui passent pour intelligents, et jusque dans le monde 
du Quai d'Orsay, proposer ouvertement, comme une chosé 
toute naturelle, que la France se séparât de ses amitiés 
internationales, pour se jeter dans les bras de l'Allemagne 
et lui offrir son alliance contre ses amis de la veille. 

Le dégoûtant spectacle ! Bismarck, paraît-il, disait, en’ 
1870, que la France avait l'agonie comique. Il aurait sans 
doute dit, s’il avait encore vécu, que cette agonie se pour- 

‘suivait d’unc manière répugnante. :  ... D 
Jai parlé d'un gouffre de lâcheté, d'imbécillité « et 

d inconscience ». L'inconscience de beaucoup de Français 
était peut-être ce qu'il y avait de plus inquiétant. ‘Un 
peuple, comme un homme, pris de frayeur à l'apparition 
soudaine d'un danger inattendu, peut commettre un acte de
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lâcheté. S'il s'en rend compte après, rien n'est désespéré. 
Mais on peut affirmer qu'une grande partie du Parlement 
ct de la presse, que la majeure partie du public, ont agi ou 
laissé agir sans discernement. Partout, à l'étranger, il y a 
eu un mouvement de dégoût à l'adresse de Ja France, chez 

[ses amis comme chez ses ennemis. Seuls, beaucoup de 
Français n’ont pas compris. Ils n’ont compris ni que la 
France perdait le Maroc, ni qu’elle portait un coup terrible 

” à sa puissance coloniale, ni qu’elle se couvrait de déshon- 
neur en livrant son ministre des Affaires étrangères. Quand 

on Îeur disait que Guillaume II « ne voulait plus causér » 
avec M. Delcassé, il leur paraissait aussi naturel que celui- 
ci fût sacrifié, qu’il l'eût été sans doute, à leurs yeux, que lé 

. Chancelicr de l'Empire disparût, s’il avait encouru la dis- 
grâce de l'empereur. Après tout, n'était-ce pas logique ? 
Pour causer, il faut être deux. Or, l'expulsion de M.-Del- 
cassé n’était-elle pas pratiquement plus réalisable que l'ab- 
dication de Guillaume 11? Les malheureux ne comprenaient 
pas, parce qu'ils étaient à ce point hébétés, — de l’ « hébé- 
tement morbide des brutes qui vont mourir », — qu'ils ne se 

“figuraïent plus un désastre national autrement que sous la 
forme de batailles perdues. La plus humiliante reculade 
diplomatique, acceptée pour éviter le recours aux armes, 

. n'avait aucune gravité à leurs yeux. 
Qu'on ne s'y trompe donc pas. Le peuple chez qui toutes . 

ces choses ont été possibles n'avait, pas seulement perdu 
l'honneur. Il avait perdu jusqu’au sentiment, jusqu'à la con: 
ception de l'honneur. Et quiconque n’a pas vu ces choses 

” de près, et; les ayant vues, n'a pas eu l’occasion d'en cons- 
tater ensuite la répercussion au dehors, ne saurait se fairé 
une idée exacte de ce qu'est un peuple avili, abêti, méprisé 
par autrui 1. Co CS ee 
1. MX, un Français qui passe une partie de son temps en Italie, et 
qui est connu pour-traiter des questions italiennes, me racontait le 

LA FRAXCE ‘ - o ‘ 8
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‘Méprisé par autrui, certes, mais sans qu'il eût l'air de 

s’en douter. Ce n'est qu’à cette inconscience qu’on pouvait 

attribuer l'attitude du Français qu'on rencontrait à l'étran- 

ger, et qui paraissait y être atssi satisfait de lui-même que 

si l'Année infâme n’eût pas projeté son ombre devant lui. 

_ Son automobile elle-même, sur laquelle on dirait qu'il con- 

centre tout ce qu'il lui reste de sentiment, semblait plus 

prétenticuse; et faire plus de poussière que jamais, non 

pas pour le cacher aux yeux du monde, ce qui eût été na- 

turel, mais, bien plutôt, pour lui faire une auréole. Elle” 

avait l'air de faire se trémousser et grincer toute sa machi- 

nerie pour attirer sur lui l'attention des passants, en leur 

jetant ce cri triomphant : « Voyez, il est Français! » 

D'une manière générale, après l'Année infâme, on aurait 

pu dire de la France ce que Jérémie disait de Jérusalem : 

« Jérusalem a gravement péché, c’est pourquoi elle est 

devenue un objet d’aversion. Tous ceux qui l’honoraient la 

méprisent, parce qu’ils ont vu sa nudité. Elle-même en a 

aussi soupiré ct détourné la face. » oo 

- Sur ce dernier point seulement, la France devait différer 

de Jérusalem. Car, plus inconsciente, à moins que ce ne 
soit plus impudique, elle n'a pas paru voir sa nudité. Elle 

n’en a pas elle-même soupiré, ni détourné la face. 

- Et cependant, au gré de l'Allemagne elle-même, cette 
‘ 

fait suivant, singulièrement caractéristique de ce mépris. Se trouvant, 
en 1906, dans une grande capitale, européenne, il avait obtenu .une 
audience du souverain. Or, au cours de cette audience, il avait été sur- 
pris que son auguste interlocuteur ramenât toujours la conversation 
sur les choses d'Italie, bien que lui-même s’efforçät de l’aiguiller vers 
les choses de France. Il en était arrivé à se demander êi le souverain, 
imparfaitement renseigné, ne le prenait pas pour un Italien. Ultérieure- 
ment, il fit part de cette impression au ministre qui lui avait obtenu son 
audience. Celui-ci, occasionnellement, en toucha un mot au souverain 
« M. X., lui dit-il, s’est demandé si Votre Majesté n'avait pas cru qu'il 
était Italien. » À quoi le souverain répondit : « Pas du tout. Je savais 
très bien que M.X. était Français, et c’est par courtoisie À son égard que 
j'ai évité de lui parler de son pays. » re | 

v
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France devait être tombée trop bas. Comment tirer vanité 
d'un succès remporté sur quelque chose d'aussi dégradé ? 

- Ou bien, au contraire, l'Allemagne aurait-elle lieu de 
s’enorgucillir plus qu’elle ne l'a jamais fait? D'aucuns le 
prétendront, peut-être. En effet, diront-ils, vaincre un: 
peuple en batailles rangées, lui prendre des provinces et 
des milliards, c’est une chose banale dans l'histoire, auprès 
de celle-ci, qui ne s’était jamais vue : lui prendre, à ce 
‘peuple, son honneur. h ie 

Dans ce cas, quel ne serait pas l’embarras des historiens 
allemands pour trouver une épithète qui convint au petit. 
fils de Guillaume le Grand, étant donné que l'aïeul n'aurait 
accompli que cette chose banale ? | 

VI 

Et cependant, comme si le triomphe de l'Allemagne n’eût 
pas encore été assez complet, il devait lui être apporté, 
ultérieurement, un couronnement inattendu, par suite d'une 
explosion aveugle de la haine fanatique que M. Clemenceau 
nourrissait contre M. Delcassé. Il s'agit de cette séance 
mémorable du 20 juillet 1909, qui coûta la vie au ministère 
qu'il présidait. Le premier ministre de la République, 
d'accord avec le Temps, qualifia très justement Algésiras : 
« la plus grande humiliation que nous ayons subie. » Mais, 
par une aberration que la haine seule pouvait expliquer, il 
en rendit responsable M. Delcassé : « Je n'ai jamais humi- 
lié la France ; et je dis que M. Delcassé l’a humiliée. » 
(Vives protestations. — Bruit prolongé. — Aux voix ! porte 
J'Officiel1.) | 

1. Dans cette séance mémorable, il y eut donc ceci de comique, que 
M. Clemencenu parut oublier l’histoire de 1905, et qu'il parla comme si 
c'était M. Delcassé qui se fût expulsé lui-même du gouvernement, et 
qui, ensuite, fût allé, pieds nus, en chemise et Ja corde au cou, à Algé- 

S # < 
é
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Alors on vit se produiré l'invraisemblable. Cette Cham- 

bre, qui avait toute honte bue ; qui, .sans qu'on le lui eût 

demandé, venait de s'humilier elle-même, en se traitant 

comme un petit garçon trop enclin à faire l'école buisson- 

nière ; qui allait s’humilier de nouveau, en exultant sur le 

cadavre de l'homme devant lequel elle avait rampé trois 

ans durant ; cette Chambre, en un mot, qui semblait devoir 

tout avaler et tout digérer, eut un.haut-le-cœur devant - 

“l'attitude de M. Clemenceau. Alors elle le piétina. | 

Mais pourquoile piétina-t- -elle? On voudrait croire qu'elle 

fut réellement révoltée de tant d’injustice. Mais on setrom- 

perait peut-être. L’attitude de la Chambre pouvait aussi 

trouver son explication dans cette protestation que M.Char- 

- les Dumont fit en réponse à la thèse de M. Clemenceau : 

« Deux ans, la réaction a dit qu'Algésiras c'était la paix 

dans la honte. Ettous les républicains ont répété que si la 

France ‘avait été à. Algésiras, c’est parce qu'elle avait 

cherché à unir le souci de la paix avec le respect du droit 

des auires». 

. Or, devant cette Chambre, en partie responsable d Algé- 

siras, le premier ministre .de la République venait lui- 

même reconnaître, imprudemment mais justement, que c'est 

la réaction qui avait raison.contre tous les républicains. 

Rien que la mort n'était capable d'expier. - 

-La Chambre le piétina donc, sans qu'on puisse dire si 

cette action devait être mise à son actif ou à son passif. 

Quoi qu’il soit de ce point de psychologie, l'Allemagne, 

après cette séance, a dû savourer tout spécialement son 

triomphe de 1905, et cela pour deux raisons. Non seulement 

ce triomphe était solennellement reconnu, en-même temps. 

que son caractère infamant pour la France, ‘par le premier 

siras, Car c’est cette expulsion et cette marche à à Algésiras qui, de l'avis. 
de tous les gens sensés, constituèrent la « plus grande humiliation ».
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ministre français ; mais il allait être encore accentué par le 

_ Président de la République. Ft 

M. Marcel Habert l'expliquait avec justesse, lorsqu'il 

+ disait, dans la Patrie du 30 juillet 1909 : L 

Il n’y a donc rien de changé dans le plus détestable des régimes 

parlementaires, rien, sinon une nouvelle platitude dont le Prési- 

dent de la République est seul coupable et qu'il importe de signa- 

ler aux adrnirateurs du sÿstème. S'il est une règle absolue, en 

. matière parlementaire, c'est que le Président de la République doit 

consulter, avant de constituer un nouveau Cabinet, l'homme poli- 

_ tique qui a groupé derrière lui une majorité pour renverser l'an- 

cien. ILétait même, autrefois, de tradition qu'il devait offrir à cet 

hommepolitique la mission de former le nouveau gouvernement. : 

Or, M. Fallières n'atenu aucun compte deces règles et de ces 

traditions. Non seulement il n'a pas chargé M. Delcassé, auteur 

: direct de la chute du ministère Clemenceau, du soin de constituer 

le nouveau ministère, mais.il n'a même pas daigné lui demander 

son avis. Le motif de cette grave dérogation aux usages du parle- 

- mentarisme est aussi facile à comprendre que honteux à constater. 

M. Fallières n'a pas fait appeler M. Delcassé parce que M. Delcassé 

déplaît à l'empereur d'Allemagne. ‘ 

Cette attitude craintivé est indigne du chef d’un grand État, et 

on ‘se demande, en vérité, si le Président de la République n'a - 

pas tenu, en la prenant, à justifier après coup le langage de M. Cle-. : 

menceau, en prouvant au pays que l'humiliation d’Algésiras con- 

tinue.… Do: 

Un jour, à New-York,un fonctionnaire du Quai d'Orsay, 

de passage dans cette ville; me demandait mon avis sur 

l'éventualité d’un retour de M. Delcassé aux affaires. Je lui 

fis cette réponse : « M. Rouvier reviendra peut-être au 

Quai d'Orsay, avec toutes ses hontes, mais pas M. Del- 

cassé. M. Delcassé est l’homme le plus fini de France, 

parce qu'on n'osera jamais risquer de mécontenter l’Alle- 

magne en le rappelant aux affaires !. » ‘ 

1. J'aurais pu ajouter — mais je ne lefis pas — que, outre la crainte de 

l'ADemagne, les compatriotes de M. Delcassé auraient, pour l’ensevelir
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Je n’allais pas jusqu’à prévoir, alors, qu’on n’oserait 
même pas se conformer à un usage constant, en l'appe- 
lant en simple consultation platonique. 

Je me rappelle que ce fonctionnaire du Quai d'Orsay me 
répondit : «. Mais alors, c'est la France qui est un pays 
fini?» _ . ee 

Je lui répondis : « Finissant ; ct prochainement fini, à 
moins que quelqu’un ne se lève sans retard pour la relever. » . 

VII : 

- I mereste maintenant à montrer que le désastre de 1905, 
que la « plus grande humiliation » subie par la France, que 

. Fcaffront mortel », que l' « action basse et dégradante », 
que l'Année infâme, en un mot, n’a pas été le résultat de’ 
circonstances fortuites, mais celui de causes générales et 
permanentes, lesquelles font partie d’un ensemble de fac- 
teurs inhérents, surtout en France, au régime républicain 
lui-même. | ‘ 

C'est cet ensemble de facteurs que je me propose d’expo-' 
ser, parmi lesquelson discernera, chemin faisant, les causes 
qui ont plus spécialement concouru au déshonneur de la 
France en 1905. | | 

dans l'oubli, une autre raison, qu'on peut rapprocher de ce que j'ai dit 
au chapitre précédent. En le rappelant aux affaires, ils feraient amende honorable ; ils reconnaitraient donc leur licheté ct leur -ignominie de 
1905. Or, leur vanité en souffrirait ‘cruellement. « Souvenez-vous de l'Année infâme ! « tel serait, pour eux, le rappel que signifierait sa pré- sence dans les conseils du gouvernement, et, plus encore, son apparition . À la tribune, Ils préféreront donc le honnir, au besoin « jusqu’à la troi- sième et à la quatrième génération », dans l'espérance de faire oublier, en se les dissimulant à eux-mêmes, — autruches cffrayées par le spectre du Jugement de l'histoire, — leur ignominie et leur lâcheté. Tel un assassin, qui espère échapper à la justice, en enfouissant quelque part le cadavre de sa victime, ‘ 
Certains, il est vrai, sinon plus pudiques, du moins plus hypocrites, disent À propos de M. Delcassé : « Son heure n'est pas venue. » Cela fait penser aux « questions réservées » entre la France et l'Allemagne.
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Mais, auparavant, il me faut dire un mot personnel à 

propos des événements de l’Année infâme. Il m'en coûte 

d’avoir à le faire. Quand on a eu l'honneur d'écrire, douze 

ans durant, dans un journal comme les Débats, la discré- 

‘ tion la plus élémentaire commande ‘de ne rien révéler de 
‘ ce qui se passe dans ses coulisses. Mais il est des cas où 

"cette règle de savoir-vivre comporte des exceptions. Je me 
trouve dans un cas semblable. Le reproche m’a été-adressé 

de m'être retiré de la scène au moment où la situation se 
compliquait. D'aucuns ont même murmuré un insolent 
suave mari magno. J'ai donc le droit de leur répondre, et 

j'en useraif. 
Bien que j'eusse été nommé au poste de New-York avant 

s 

1. Quoique je me sentisse moralement autorisé à en user, un scrupule 
qu’on comprendra me retenait encore, lorsqu'un article paru, le 18 jan- 
vier 1908, dans le premier numéro de l’Opinion, est venu me libérer de 
tout reste d'hésitation. J'y ai appris que M. Robert de Caix s'était 
heurté, aux Débats, dans la seconde phase de la crise marocaine, à des 
difficultés plus grandes encore que celles auxquelles je fais allusion en 
ce qui me concerne. Ayant voulu traiter cette question daos l'esprit que 
semblait dicter la sécurité de la France en Afrique, il s'est vu enlever 
la compétence des affaires marocaines. Cette disposition, de la part des 

x 

Débats, ayant été ainsi rendue publique, je n'ai donc plus aucune raison . 
de taire dans quelle mesure j'ai eu à compter moi-même avec elle. 

D'ailleurs, on pourrait dire qu’elle a été rendue publique par les 
Débats eux-mêmes, quoique indirectement. Je me rappelle y avoir lu, 
étant en Amérique, un article dont je ne saurais préciser la date, et où 
ils étaient visiblement préoccupés de se disculper. de reproches qui 
avaient dù leur être faits, — dans là presse, ou verbalement par des 
amis ? je ne sais, — au sujet de Jeur attitude défaillante. . 

Cette politique d'effacement, les Débats y sont restés fidèles jusqu'à 

ces tout derniers temps. C'est ce qui faisait dire à M. René Millet, 

ambassadeur de France, dans la Revue politique et parlementaire du 

10 novembre 1909 : ‘ . 

« Ces incorrigibles Français attachés à la grandeur de leur patrie, ces 

#, Marocains » que flétrissait dernièrement le Journal des Débats, comme 

ila flétri jadis Ferry le Tonkinois. . » ‘ ‘ 
-‘ Alors même que le droit de légitime défense’ ne m’autoriserait pas à 

parler de cette attitude, j'y serais conduit par une raison moins per- 

sonnelle et plus impérieuse : celle qu’on trouvera au quatrième chapitre 

de ce livre, où il sera parlé de ce que la France peut attendre, dans le 
domaine diplomatique, de la République modérée. ‘
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même qu’eût commencé la crise, je pensai qu'il était de 
mon devoir de différer mon départ et de rester sur la brè- 
che. Mais je m'aperçus bientôt que mes efforts étaient inu- 
tiles. J'estimais qu'il était aussi contraire à ladignité qu'aux 
intérêts de la France qu'elle cédât à un mouvement de pa- 
nique. Aujourd'huiencore, je reste convaincu, — et le nom- 
bre de ceux qui partagent cet avis augmente sans cesse, — 
que le résultat des négociations eût été tout autre, si le 
gouvernement français, stimulé par la presse, se fût présenté 

_ devant son partenaire autrement que tremblant et humble. 
Or, au journal où j'avais pourtant coutume d'écrire sans 
contrôle, je pus constater qu'on considérait comme provo- 
Catrice, voire belliqueuse, une attitude qui me paraissait 
commandée par les circonstances. Dans ces conditions, je 
préférai renoncer à la lutte, du moment que je ne me sentais 
plus en communion d'idées avec mon journal, que mes ar- 
ticles y créaïent comme de l'anxiété, et qu'on m'y considé- 
rait presque comme un incendiaire 1. | 7 . 
Avec le sentiment d'avoir fait mon devoir, de m'être com- 

porté comme j'estime que chacun aurait dû se comporter. 
dans ces circonstances critiques, je n'avais plus qu’à re- 

considérer, moi qu'on avait toujours tenu pour un pondéré, comme un 
boute-feu et un va-t-en guerre. Mais je m'en fais serupule, car ces 
exemples feraient rire aux dépens des Débats. . ‘ 

En voici pourtant un ‘seul spécimen, pour ma justification. Un jour 
” que la presse allemande se montrait particulièrement peu accommodante, 
j'avais terminé ainsi mon article (Débats, 22 avril 1905): 

: #.… Nous devrons, au contraire, puiser de l'assurance dans notre bon droit, dans la manifestation que nous aurons faite de nos sentiments pacifiques, dans le caractère favorable de notre situation internationale et, pour tout dire, dans le sentiment que nous avons de ce que nous valons encore. » - . 
. J'eus beaucoup de peine à faire accepter les mots que je viens de sou-’ ligner, carony voyait une provocation, Je proposai, comme transaction, de supprimer « pour tout dire », ce qui fut accepté comme une atté- nuation de forme. Néanmoins je pus conslater, le lendemain, que les collaborateurs du journal trouvaient mon audace inquiétante, : ‘ - 

1. Je pourrais citer des exemples de ce qui parut dangereux et me fit
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joindre mon poste de New-York, pour assister de loin au 

navrant déroulement de la crise, aussi humilié vis-à-vis des 

Américains que de mes administrés. Car je ne pouvais dé- 

tacher ma pensée de l'opprobre dont, là-bas, se couvrait, en 

même temps qu'il en couvrait la France, le gouvernement 

dont j'étais l'agent. Bien loin que j'eusse un parti pris, il 

m'arrivait, au contraire, d'essayer de me convaincre moi- 

même que je me faisais illusion ; qu'il n'était pas vrai que 

ce gouvernement entraînât dans le déshonneur tout un peu- 

ple qui semblait ne demander qu'à s'y ruer avec lui ; que 

j'étais la victime d'une hallucination. Mais, quelques efforts 

que je fisse, je n'y parvenais pas. |



CHAPITRE III 

RÉPUBLIQUE ET DIPLOMATIE. 

2 . . « La démocratie fait notre faiblesse militaire 
- -  .  etpolitique.»n : . 

: ° “ Ernest Renax. 

« La France n'a pas su continuer la politi- 
que de recueillement qui convient À un pays 
républicain. 

« Peut-être l'opinion publique en France, 
dans les milieux dirigeants, comprendra-t-elle 
que le mieux serait d'en revenir peu à peu à 
la politique de recueillement et de neutralité, 
la seule qui convienne à une démocratie sine 
cèrement pacifique, : ‘ 

« Les Monarchies peuvent avoir une politi- 
que extérieure d'expansion, car elles ont des. 
dynasties qui incarnent des traditions permas 
nentes dans un pays, dans une. race: elles 
peuvent se livrer à la poursuite et à la réali- 
sation de plans combinés de longue haleine. 

« Une République, au contraire, ne pouvant 
avoir d'autres ambitions que celle de vivre et 
de laisser vivre, .devrait s'abstenir avec soin 
d'entrer dans les intrigues de la politique mon- 
diale... » | : ° 

La Tribüne de Genève, 30-31 août 1908. 
, 

De quelque indulgence qu’on soit disposé à faire preuve, 
l'expérience aussi bien que le raisonnement ne semblent 
plus permettre de douter que le régime actuel. ne soit im-
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puissant à sauvegarder la dignité et les intérêts de la 

France dans le monde. 
Quand je dis le « régime actuel », je crains ‘qu il ne faille... 

entendre le « régime républicain » lui-même, aussi bien 

sous sa forme présente que sous celles qu'il a pu avoir 
dans le passé, ou qu'il pourrait prendre dans l'avenir. 

La République conservatrice et la République modérée, 
qui ne pouvaient être que des états transitoires et qui, sem- 

ble-t-il, ne sauraient renaître, ont pu éviter certaines fautes 

commises par la République radicale. Au demeurant, elles 
ne valaient guère mieux que celle- -ci, en ce qui concerne la 

politique extérieure. 
.… Est-ce à dire que je veuille encourager, par ce livre, c ceux 

qui travaillent à détruire la République et à la remplacer 

par un autre régime ? : : 
Pour beaucoup de gens, je le sais, le seul fait de poser 

une pareille question est déjà un sacrilège, et c’en serait un 
plus grave encore que d’y répondre par l'affirmative. Cette 

. sévérité ne serait. pourtant pas justifiée, s'adressant à.un : 

écrivain d'origine incontestablement républicaine. S'il lui 
arrivait de répondre affirmativement à la question, on de- 

vrait plutôt lui savoir gré de sacrifier ses convictions d'ori- 

- gine aux réalités de l'expérience, surtout s’il leur avait déjà 

sacrifié ses intérêts 1. . 

Est-ce à dire, encore une fois, .que je veuille encourager 

dans leurs efforts les ennemis de la République ? 

Logiquement, cela devrait découler de mes prémisses. 

Moralement, aussi; car on ne devrait parler aux gens de - 

leurs maux que pour leur conseiller de les guérir. 

1. Ce n'est pas à dire que je m'attende à aucune ; indulgence en ce qui 

me concerne. Bien au contraire, je m'attends à ladésapprobation même 

de ceux qui, amis ou ennemis, seront complètement incapables de réfu- 

ter mes arguments, mais pour qui la République, quelle qu ‘elle soit et 

quoi qu'elle fasse, est une chose intangible, à laquelle on doit subor- 

donner la France.
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Laissons, pour l'instant, la réponse en suspens. | 

On verra, au, sixième chapitre de ce livre, comment je 
suis arrivé à estimer que la Situation est moins simple que 

“si r on n'avait à écouter que la seule voix de la logique. 

#4 

L'impuissance diplomatique du régime républicain, que 

nous venons de constater dans un cas spécial et particulière- 

ment probant, résulte, d’une manière générale, d’un ensem- 

ble de causes permanentes, qui sont les suivantes : | 

Pour commencer, comme chacun admettra que cela soit, 

par la question d’ordre moral : Rupture entre la République 
et la religion de la presque totalité des Français, à savoir le. 

catholicisme, sans possibilité de pouvoir remplacer celui-ci 
par une autre religion ; : 
-Tendance de certains éléments influents à détourner la 

France du latinisme, vis-à-vis duquel elle exerçait une pri- 
mauté, pour l’orienter vers des groupements où, en suppo- 
sant même qu'elle.pût s’y assimiler, elle n r'occuperait qu'un : 
rang. subalterne ; ; - 

Difficulté, de la part des Français en | général, et de leurs 
hommes politiques en particulier, decomprendre ce qui est, 
surtout au temps actuel, l'essence même de la diplomatie, 
c'est-à-dire que les États se rapprochent ou s'éloignent se- 
lon la concordance ou l'opposition de leurs intérêts, et non 
à cause de la similitude ou de la dissemblance de leurs ins- 

” titutions ou de leur idéal ; 
Fréquence des complications, des dissensions et des dé- 

sordres intérieurs, qui ont pour résultat d’annihiler /’ ‘action 
de la France vis-à-vis de ‘étranger, soit qu'ils distraient 
son ättention des choses du dehors, soit qu ‘ils paralysent 
ses mouvements! ; | ‘ 

1. «... Quel poids à soulever que celui des affaires de Tunisie, d’ Indo- -Chiné, de Madagascar, du Congo, de la } Nigeria, de la Côte d'Ivoire, de
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Impossibilité pour la France, à cause ‘de son instabilité 

politique, d'avoir une diplomatie suivie ; | 

Difficulté, à cause du régime parlementaire et des éga- 

rements de l'opinion publique, d’avoir à Paris, à la tête du 

Département des Affaires étrangères, des personnalités com- 

pétentes ;  . | 

Difficulté, à cause des ingérences parlementaires et du 

caractère de la politique intérieure, de maintenir à la repré- 

sentation diplomatique de la France à l'étranger, et à son 

action, la dignité que l’une et l’autre devraient conserver ; _ 

Nervosité et affolement auxquels .s’abandonne le Parle- - 

: ment français, dans les moments de crise nationale ; 

Affaiblissement, à l’intérieur, des moyens de défense par 

la désorganisation militaire et morale ; | 

Volonté du Parlement et du gouvernement de maintenir 

la paix au prix des plus grands sacrifices, pour ne pas dire 

à tout prix, de péur qu'une guerre ne compromette le ré- 

gime ; . | ° . 

Paralysiedu gouvernement, même s'il était animé d’in- 

tentions viriles, par le.fait que l'opinion, maîtresse absolue 

sous ce régime, s’opposerait presque toujours à ses velléités 

| généreuses ; oo a 

Préjudice résultant pour l'influence dela France au dehors 

‘du caractère souvent subversif de sa propagande, qui porte 

ombrage aux gouvernements étrangers quand il s'agit de 

politique, ou aux milieux préoccupés de questions morales, 

quand il s'agit du rayonnement de sa littérature; 

Dans l'ordre économique, appauvrissement de la France, 

au profit des pays étrangers; par suite de l'insécurité poli- 

tique qui paralyse les affaires à l'intérieur, et fait émigrer 

les capitaux à l'extérieur;  - 

l'Égypte, des Nouvelles-Hébrides, de la Guyane, tandis que l'opinion 

publique ne se passionnait que pour l'aventure boulangiste et l'affaire 

du Panama ! » (Gabriel Hanotaux, Fachoda.) 7 u
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Au point de vue démographique, dépopulation de la 

France, due,.en grande partie, à l'esprit et aux tendances 
du régime actuel. e - 

x 

Ces différentes causes de faiblesse et d'impuissance, qui 
réagissent sur la politique extérieure, on pourrait, peut- 

être, les ramener à une cause unique, qui seraît l'infério- 

“rité intrinsèque que certains ont. cru découvrir chez la race 

celtique; en ce qui concerne la politique en général, et dont 

son infériorité dans le domaine diplomatique ne serait que 

la face la plus dangereuse. Il ne s'agirait donc que d’une infé- 

riorité spéciale ct limitée, et il resterait entendu que, dans 

plusieurs domaines autres que la politique, le Français issu : 

du Celte possède des qualités que d’autres peuples ne pos-: 
. sèdent qu’à un degré moindre. | 

= Renan, dans La Réforme intellectuelle et morale de la 
France, donne l'explication suivante du caractère chaotique 
et incohérent qui, d’après lui, a marqué l'histoire de la 
France à partir de la Révolution. Les Français, à cette 
époque, avaient comme retranché de la nation la partie qui, 

. dit Renan, en était la mieux douée, qui l'avait longtemps 
dirigée, c’est-à-dire la partie d'origine germanique, repré- 
sentée par la dynasticet par la noblesse, l’une et l'autreissues 
des conquérants de la Gaule romaine. Dès lors, il n'était 
plus resté que la partie d'origine celtique, politiquement 
inférieure, de tempérament anarchique, qui avait pris en 
mains les destinées du pays ? D'où les déboires qui ont 
marqué, dans la suite, l’histoire de la France 1. 

. 1 Dans l'Action française du 8 septembre 1908 
disait ceci, qui, semble-t-il, concorde avec 
quant au caractère celtique : ‘ . 

* « Notre unité morale n’a guère existé qu'entre 987 et 1789 : encore - toutes les fois que le roi fut absent, malade ou mineur, l'anarchie cellique 

re 1908, M. Charles Maurras 
l'opinion de Renan, du moins
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Que vaut cettethéorie de Renan ? ILest certain que l’épo- 

que gallo-romaine, dominée par l'esprit romain, a été plus 

ordonnée, d'un plus grand prestige que l’époque purement 

celtique. Il n'est pas moins certain que la période monar- 

chique, considérée par Renan comme le résultat d'influences 

_originairement germaniques, a été autrement glorieuse que 

l'époque moderne, qu’il. nous dit être de nouveau de carac- 
tère celtique. Si l’on devait admettre cette explication, — 

on hésitera peut-être à l'admettre, d'autant plus qu'elle a 
une vague ressemblance avec la théorie du docteur Rommel, 
— iln'y aurait plus lieu d'être surpris que les Français 
d'aujourd'hui soient retombés dans l'état anarchique et tur- 

_bulent où se complaisaient les Gaulois d’avant César, et d'où 

les auraient fait sortir, les Romains d'abord, les Germains 

ensuite. Tout au plus pourrait-on être surpris que des deux 

particularités que César reconnaissait aux Gaulois de son 

.temps, rem militarem et argute loqui, il n'y ait plus que la 

seconde que leurs descendants tiennent à ne pas se laisser 
contester aujourd’hui, ou, pour être plus indulgent, qu'on 

ne leur interdise pas de se laisser contester. | 
Sans autrement approfondir ce problème d’ethnologie 

comparée, il faut retenir cet aveu de Renan, que la France 

est mal gouvernée depuis que les Français sont abandonnés 

à eux-mêmes, ce qui rendrait moins inadmissible la théorie 

d’une infériorité relative de la race celtique, en matière 

politique. _ 

_ reprit. Elle est donc assez naturelle au bout de quatre-vingts ou cent 

ans d'interrègne. » . | 

. C'est peut-être aussi dans le même ‘sens que Mne Juliette Adam 

disait, au cours d'une interview publiée par l'Echo de Paris du 13 août 

1909 : . ° s 

« Nous ne retrouverons notre équilibre moral que lorsque nous aurons 

reconquis l'Alsace et la Lorraine. Il ne s’agit point là de patriotisme 

sentimental... Non, il nous faut l'Alsace et Ja Lorraine, parce que c'est 

un membre indispensable à l'organisme de la France. Le Midi domine 

trop...» ro. h 
'
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. Quant aux résultats, l'opinion de Taine ne semblait pas 

non plus différer de celle de Renän, puisqu il disait que, 

«en général, depuis 1789, les Françaïs avaient pensé et. 

agi, soit comme des fous, soit comme de simples en- 

fants ». 

Cette explication donnerait le mot d'une énigme qu'on a 

de la peine à élucider. “Que la France se trouve en état de 

décadence, et même d'une décadence très avancée, personne 

n'ose plus guère le nier. Mais, ce qui surprend à juste titre, 

c’est la rapidité avec laquelle la chute s’est produite, et dont - 

‘on ne {rouve pas d'autre exemple dans l’histoire. On à vu, 

certes, des peuples décliner lentement, selon les lois de la 

nature. Mais il semble que ce soit pour la France seule qu’ "il 

ait été fait exception à cette règle : natura non facit saltus. 

Devant ce grand corps mourant, hier encore prospère, on 

éprouve la même impression qu'on aurait devant un homme 

A qu'un mal mystérieux aurait brusquement réduit à 

‘état de moribond. _L'énigme se- dissiperait si on voulait 

- F expliquer à la lumière de la théorie de Renan et de Taine. 

On se trouverait en présence d’un peuple qui serait tombé 

parce qu’on l'aurait abandonné à lui-même, alors que, plus: 

que tout autre, il avait besoin d’être gouverné. Dans ce cas 

: particulier, la décadence serait la conséquence de l'anarchie, 

tandis que, d'ordinaire, c’est piater l'anarchie qui estla con- 

séquence de la décadence. _ - 

Si l'insuffisance politique de la race celtique accumule, à 

l'intérieur, les ruines que nous constatons, combien plus 

grands, combien plus irréparables n’en seront pas les effets” 

dans le domaine extérieur, où il est plus facile de commettre 

des fautes, et plus malaisé de revenir sur ce qui a été une 

fois fait ? S _ - 

© L'une des causes, et non la moindre, de la paralysi sic'qui 
frappe cette race à l'extérieur, est cette tendance qu'elle a 

de tout sacrifier, comme les anciens Gaulois, à ses querelles
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intestines, ce qui a fait dire à l’ Anglais J.E.C. Bodley, d ans 

son livre, La France : | 

Les Français considèrent toute controverse politique comme une . 
lutte désespérée entre des éléments. inconciliables, et pour cette 
lutte ils croient légitime de se servir de toute arme meurtrière, 
d'ignorer toutes les lois de la solidarité nationale. La plupart des 
peuples modernes réservent ce qu'il y a en eux de sauvagerie 
latente pour leurs ennemis du dehors, tandis que les Français 
déploient toute leur férocité dans leurs luttes intestines 1 ! 

. En résumé, il n'est donc peut-être pas invraisemblable 

que la race celtique soit inapte à la politique, aussi bien 

intérieure qu'extérieure, le vernis latin que lui avait donné 

la’ conquête romaine ayant été trop superficiel pour lui 

incniquer le génie romain, qui, lui, était politique. 

2 - Il 

On peut envisager le Kuliurkampf français de trois ma- 
nières principales : du point de vue confessionnel, qui est | 
personnel et subjectif ; du point de vue dela morale publique 

et de la politique intérieure, c’est:à- dire en ce qui concerne 
la répercussion de ces luttes religieuses sur l'esprit de la 
- nation et sui la situation des partis ; énfin, du point de vue 

de la politique extérieure, € en ce qui concerne les effets de 

© 1. Cette férocité des Français contre eux-mêmes, cette «autogallo- . 
phagie »,.peut présenter un caractère aussi bien défensif qu'oflensif. 
Voici un exemple du genre défensif : «..: Je découvre en moi un senti- 
ment qui m'effraie un peu ; je hais beaucoup plus un certain nombre 
de mes compatriotes que je ne hais n'importe quel groupe d'étrangers. 
Il y a des Français avec qui je ne me sens absolument plus rien de 

” commun. C'est qu'ils sont trop méchants à Ia fois et trop stupides... » . 
{L'ami de Jules Lemaïitre à Jules Lemaitre, dans Un nouvel état d' esprits ; 
par Jules Lemaitre.) 

Défensive ou-offensive, cette € autogallophagie » avait aëà fait dire à 
J.-J. Weiss: «€ Peuple de révolutionnaires et de décorés, nous avons bien 
toujours des pensées et des nécessités de rev anche ; ; mais c’est désormais 
les uns contre les autres. 

° LA FRANCE ‘ ‘ ° 9
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- ces luttes sur les intérêts moraux ou matériels de Ja France 

au dehors. … CO . 

Étant donné le. cadre de ce livre, c'est uniquement de ce 

dernier point de vue qu’il y sera parlé du Kulturkampffran- 

çais, avec la plus grande impartialité possible, et le souci 

de ne froisser personne, ce qui implique que celui qui en 

parle fasse complètement abstraction de lui-même et t pousse 

l'impartialité jusqu’à l'impassibilité. 

. Je dis le « souci », et non pas l’« espoir » de ne froisser 

personne, car il scrait bien téméraire d'avoir cet espoir. Les 

uns, en effet, n ’admettent pas que la religion j joue encore 

un rôle quelconque dans la politique, nationale ou interna- 

tionale. Ceux-là, on ne peut que les agacer, les‘ offenser 

même, en reconnaissant la persistance de ce rôle. Lesautres 

l'admettent, mais l'identifient avec leurs préférences exclu- 

sives ou leurs préjugés. Manquant eux-mêmes d'impartia- 

lité, ils n’admettent pas l'impartialité chez autrui. Ce n’est 

donc que par acquit de conscience, et sans grand espoir d'y. 

réussir, qu'autrui peut avoir le souci de ne froisser per- 

sonne, sachant d'avance qu’il s’ expose, par € ce souci même, 
à mécontenter tout le monde. | Lo 

« Chaque fois, a dit Brunetière, que je me suis trouvé à 

l'étranger, j'ai constaté que France et catholicisme sont une 

même chose. » | | 

Cette formule est généralement considérée comme exacte, 

quoique le tour un peu absolu dont l'a revêtue son auteur, 

‘suivant la pente naturelle de son tempérament, pourrait 

faire croire qu’il a voulu lui donner un caractère d'exclusi- 

visme, ce quin ‘était certainement pas dans ses intentions. . 

Où peut être sûr, en effet, que l'illustre académicien n’a pas 

- voulu dire; comme le font quelques extrémistes, que cela 

seul est français qui est catholique, et que tout ce qui n’est 

pas catholique n’est pas français. Il a certainement voulu 

constater ce que constatent tous ceux qui, mêmeincroyants,
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Sont exempts de passion anticléricale : à savoir que tout ce 
. qui est catholique, au dehors, s’était jusqu’à présent orienté 
vers la France, sinon même identifié avec elle. . . 

Le profit moral qui résultait pour la France de sa pri-. 
‘mauté catholique était double, D'une part, elle avait, 

comme on dit, la « clientèle » des populations catholiques 
dans les paÿs de chrétienté. D'auire part, par la propagande 

de ses missionnaires en pays non chrétiens, elle s'y créait 

aussi une clientèle parmi les éléments qu ‘ils amenaient au 

christfanisme, et même, par le : moyen des Œuvres purement 

éducatrices que dirigeaient ces missionnaires, parmi les po- 
pulations qui recherchaient l’enseignement du clergé, sans 

songer à embrasser le christianisme, . | 

La Révolution elle-même s'était gardée de méconnaître 

‘ce moyen d'action pour la France. Pendant qu'elle combat- 

- tait l'Église à l intérieur et envoyaitses prêtres en prison où 
à l’échafaud, elle donnait pour instructions à ses agents à 
l'extérieur de ne rien changer, au point de vue religieux, à 

_la politique de la Monarchie. Gambetta, quoique ayant posé 

en principe, à l'intérieur, | que le « cléricalisme était l'enne- 
mi», ne voulait pas en faire « un article d'exportation ». 

Pendant qu'il faisait la guerre au cléricalisme à. l'intérieur, 
il favorisait l’œuvre scolaire des J ésuites en Syrie. | 

© On pourrait citer; dañs le même ordre d'idées, lé. cas de 

plusieurs écrivains protestants qui, se plaçant au seul point 

de vue des intérêts extérieurs de la France, ‘ont. fait les 

. mêmes constatations et recommandé la même politique. 

M. G. Bonet-Maury, théologien protestant, M. Raymond 
Kæœchlin, M. André Siegfried, M. Georges Gaulis, M: André 
Lichtenberger, ont montré, en ce qui concerne r Orient, | 
Ÿ Alsace-Lorraine ou l'Amérique, action française qu ya 

éxercée jusqu'à présent le catholicisme, et le déclin qu'y 

subit cette action par le fait du Kalturkampf français. UT 

Quant aux agents protestants du ministère des Affaires
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étrangères, ils hésitent d'autant moins- à ne pas s’ inspirer de 

l'esprit de ce Kultur kampf, qu ‘ils ne craignent pas qu ’on 

nuise à leur carrière par. l’accüsation de cléricalisme. 

h En France, il est difficile de discuter la question, car on 

se.heurte à des raisonnements qui, à défaut de sens com- 

mun, ne manquent pas de logique. Il y a, d'abord, la grande 

‘masse des anticléricaux, qui estiment que toute religion, no- 

* tamment le catholicisme, est un mal. Cette base, dont ils ne 

…. veulent ‘pas se départir, étant admise, ils ne peuvent pas 

: comprendre comment ce mal, nuisible à l'intérieur, pourrait 

se transformer en un bien au dehors. Ce sont les adeptes 

des « missions laïques ». La France, disent-ils, se doit à 

elle-même de répandre ce genre d'instruction, ct, dût-e Ile y 

échouer, elle ne peut pas, même si elle devait en recueillir 

des avantages matériels, propager des principes qu'elle con- 

*. damne chez elle. Contre ces logiciens intraitables, il n’y a 

rien à faire. L'école de Gambetta était moins intransigeante : 

anticatholique à l'intérieur, catholique à l'extérieur, Mais 

elle n’a pu exister qu’au temps où l’anticléricalisme n'était 

guère qu'une attitude politique, un argument pour les foules 

plutôt qu’une réalité. Aujourd'hui, ceux qui voudraient 

pouvoir encore imiter le père de l'anticléricalisme recon- 

naissent que cela n’est plus possible. La lutte entre la Répu- 

blique et l'Église est trop ardente, ses effets sont trop pro- 

fonds, à l’intérieur comme à l’ extérieur, pour que la formule 

dualiste de Gambetta puisse encore s'appliquer. Ses adeptes 

‘attardés se voient, commeils disent, obligés de sacrifier aux 

Français de France certains de leurs intérêts extérieurs; 

dont ils ne contestent cependant pas l'importance. C'est 
“ainsi que cet argumént du protectorat, ct en général de l'in- 
fluence catholique de la France au dehors, ne peut être, en. 
définitive, d'aucune portée dans les controverses entre les 

défenseurs et les adversaires de TÉglise. Les premiers dis-- 
posent de trop d’ arguments en sa faveur, pour avoir besoin 

”
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de l'argument extérieur. Les’ seconds ont trop de griefs 

contre elle, pour que cet argument, secondaire à leurs yeux, 
| puisse les désarmer. . - . 

- Pendant qu’on. discute ‘ainsi sans pouvoir ‘s'entendre, 
parce que les principes d'où l’on part sont inconciliables, 

. on enregistre les étapes du déclin que subit le prestige 

français au dchors, en tant qu'il est e Xié, à un degré quel- 
corique, au catholicisme f. 1 

He 

.” Jusqu'à présent, c'est Surtout sur l'Orient et l'Extrème- 

- Orient qu'on a attiré l'attention du publie français. Mais il 

ya; plus près de lui, un exemple qui devrait le toucher et 

Jr instruire davantage, bien qu'il en soit moins souvent .ques- ee 

tion dans les polémiques de presse et au Parlement. Il s’agit 
del Alsace-Lorraine, où l’on ne nie plus que la politique | 

anticatholique de la France n'ait créé un mouvement de. 
désaffection à son égard parmi les populations annexées.?, 

…. Dès les débuts de l'annexion, le gouvernement allemand 

s s'était. appliqué à traiter favorablement le clergé alsacien 
Jorrain, comprenant sans doute tout le profit politique qu'il 

pourrait tirer de ses bonnes’ dispositions. Il devait d'autant 
-_ plus désirer se le concilier, que ce clergé s'était vu appelé à 
Souer un rôle politique important. M. Florent-Matter, dans 

° 1. La question du protectorat catholique de la France et de la° propa- 
.-gation de l'influence française par les missions est intimement liée à 

celle de la primauté catholique de la France en général. J'en ai montré 
l'importance dans de nombreux articles, notamment dans le Journal des 
Débats, aux dates suivantes : 4 novembre 1898, 12)j janvier 1899, 4 juillet 
‘1900, 1er février et 9 j juin 1901, 8 juillet 1902, 28 mai et 1er juin 1908, 
‘13 février 1905. 

. 2..J'ai eu l’occasion de parler de la politique catholique de l’Allema-" 

.gne en Alsace- Lorraine dans le Journal des Débats, notamment aux dates 

suivantes : 26 juillet 1901, Ki Janvier et 24 décembre 1902, 10. février 

‘1908. DT
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 L'Alsace-Lorraine de nos jours, le définit de la manière sui- 

vante : : .- oo 
ot auto ot 2 ee sa 

.… L'année 1874 arrive, et avec elle les premières élections au 
Reichstag. L'union s'était faite sur le terrain de la protestation, et 
comme l'option: prive le pays des meilleurs éléments qui auraient 
pu le plus utilement le représenter, les annexés se tournent vers le 
clergé, qui accepte de mener le combat. - ° | 

Le gouvernement allemand avait, en particulier, amélioré 

sensiblement sa situation matérielle. Malgré tout, curés ct 

pasteurs étaient restés fidèles à la France. Et, pourtant, le . 

clergé alsacien-lorrain aurait pu se prévaloir et s'autoriser 

d’un exemple élevé. Mgr Racss, évèque de Strasbourg, s'était 

aussitôt rallié à l'Allemagne, non sans ostentation. -Avait-il * 
| été assez’ perspicace pour prévoir que le nouveau régime, 

en France, non seulement ne ferait jamais rien pour déli- 

vrer l’Alsace-Lorraine, mais redeviendrait aussi, par la na- 

ture même de son principe, hostile à l’Église ? Quoi qu’il en 

soit, le clergé refusa d'abord, et- pendant assez longtemps, 

de le suivre. Mais, ce que l'Allemagne avait de-la peine à 

faire, c’est-à-dire affaiblir cet élément de résistance morale, 

la France devait y pourvoir elle-même par sa politique anti- 
religieuse. Le mouvement de: désaffection qu’elle a pro- 
voqué a été puissamment secondé par le fait que l'Allemagne, 
dans le même temps, se rapprochäit du Saint-Siège et pra- 
tiquait, à l’intérieur, une politique de tolérance à l'égard 
-des catholiques, tandis qu'elle tendait, à l'extérieur, à assu- 
mer le protectorat catholique. de : 

M. Florent-Matter, lui-même fils d'Alsace, fait cette ré- 
flexion dans L’Alsace-Lorraine de nos jours: D 

Astoria, proies ce DU D ni ROUE séjour en 
‘ constituent de formidables argaments en Faves Te le qe a à l { <s arguments en ur de la germanisa- 
de ne qui deviennent ainsi la Justification de l'évolution politique 

ÿs annexés ; phrases qui, certes, jettent le trouble dans plus
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d’un cerveau : « La France ne se contente plus de nous oublier, 

elle veut maintenant douter de notre attachemént pour oser plus 

facilement nous renier demain.» ou encore: « L'Allemagne pro- 

testante respecte notre religion, notre foi et'nos croyances ; la 

France catholique persécute ses prêtres et ferme leurs écoles. 

. Beaucoup ajoutaient, il est vrai: (Nous aimons tropla France pour 

la confondre avec ses gouvernants »; mais il en est d'autres qui, 

ceux-là, nous disaient, en hochant la tête de tristesse et de décou- 

ragement : « Nous sommes sous le jougallemand et dans un empire 

protestant et nous avons cependant une entière liberté religieuse ; 

nous avons nos églises, nos couvents et nos chapelles, nous avons 

nos prêtres, nos sœurs, nos missionnaires, tous nos religieux et 

même nos écoles catholiques, et si, demain, nous redevenions 

Français, presque tout cela nous serait ravi par. votre intolé- 

rance... » | ° ‘5 7 OL 

‘ Les Alsaciens-Lorrains faisant eux-mêmes ces constata- 

tions, il n’est donc pas surprenant que, du côté des Alle- 

mands, surtout parmi les. catholiques, on leur fasse remar- 

quer qu’ils perdraient à redevenir Français. Au moment de. 

l'expulsion de l'abbé Delsor, la Germania disait (10 jan- 

vier 1904) : | ce | | - 

. IL est à peine besoin de faire remarquer que le Kulturkampf, en 

France, est suivi avec une particulière attention par la population 

catholique d’Alsace-Lorraine. Comme il nous l'a été certifié à plu- 

sieurs reprises, ‘il y a provoqué, même dans les régions où sub- 

sistait un reste de sympathie pour la France, un mécontentement 

croissant qui va jusqu’à l’'amertume, en sorte que la sympathie pour . 

“Ja France en Alsace-Lorraine se trouve, peut-on dire, à peu près 

complètement évanouie et commence même à se tournér en sens 

_contraire. C’est ainsi que le gouvernement français, avec son Xul- 

‘turkampf, a contribué lui-même à ce résultat, que les catholiques 

‘d'Alsace-Lorraine détournent leur sympathie de la France et, 

comme conséquence toute naturelle, tournent. leurs regards vers 

l'Allemagne, et, sous la garantie de leur autonomie d'Alsaciens et 

de Lorrains, recherchent de plus en plus le ralliement aux catho- 

liques allemands et à leur groupe parlementaire. L’expulsion de 

Delsor hâtera encore cette évolution des sentiments en Alsacc- 

‘Lorraine. |
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Au mois de juillet 1907, c'était le cardinal Fischer, arche: 
vêque . de Cologne.. qui, au congrès eucharistique de Metz, 

faisait ressortir, en ces termes, de quelle liberté religieuse 

jouissait l'Alsace-Lorraine sous le régime allemand : 

: Pareille procession serait-elle possible ailleurs ? Même dans des 
pays qui se disent catholiques, elle ne serait pas tolérée. Il vous 
suffira de passer la frontière à quelques lieues d'ici et vous me 
donncrez raison. Et si nous pouvons nous livrer à celte .manifes- 
tation ‘de notre foi catholique, c'est parce qu'un gouvernement 
prévoyant, éclairé, guidé par une sage prévenance, nous l'apermise, 
partant du point de vue qu'un peuple qui obéit aux principes chré- 
tiens estle meilleur appui de l'État. Cordial merci à notre gou- 

‘ vernement et àS. M. l'empereur, au nom duquel l'Alsace- Lorraine 
- est gouvernée. : 

* Serait:il vrai, non » seulement que 1 les. catholiques d' Alsace- 
Lorraine préfèrent le régime allemand au régime français, 
mais que même.ceux des pays français. limitrophes envic- 
raient le sort de leurs coreligionnaires alsaciens- lorrains 
devenus allemands ? Dans L’Alsacè-Lorraine de nos jours, 
M. Florent-Matter. parle de l’.« Union populaire (Volksve- 
rein) pour l Allemagne catholique », qui fait une active pro- 
pagande de germanisation dans les pays annexés, et .qui 
pousserait cette propagande j jusqu’en France. 

Elle ne se contente pas d'ailleurs, dit-il, de s “organiser seulement 
dans la Lorraine annexée, mais elle veut pénétrer aussi en France 

- si l’on en croit les déclarations de M.. l'abbé Tilly, aumônier à. 
Metz :- ; ‘ - 

« Quelle que soit notre origine, Français ou Allemands, tou 
nous sommes catholiques, s'est-il écrié après M. Vonderscheer. 
Nos compatriotes de langue française en ‘Lorraine ont compris ce 
besoin d’ organisation, et j'ai la satisfaction de vous annoncer qu'en 
Lorraine nous avons au delà de 5.000 membres dans la partie fran- 
çaise. En regardant vers l'Ouest, ils ont : vula nécessité de tenir haut 
le drapeau catholique :.» °°  «. - 

Ce larigage très grave, il ne faut pas se le dissimuler; concorde 
malheureusement avec un état d’' esprit que ceïtains annexés nous
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ont dit avoir observé en France, et auquel nous nous étions refusés 

à croire! °° - oo ‘ LU ne 

. Peut-on s'attendre, dans ces conditions, à ce que la prière 

des. Oberlé pour la France se fasse encore longtemps 

| ‘entendre en Alsace:  -. Le ee De : 

..€ O mon Dieu, nous voyons d'ici la terre bien-aimée, nos | 

“villes, nos villages, nos champs. Mais elle n'est pas toute 
+ 

1. Cela aurait pu paraître une mystification avant l'incident de Saint- 

Pierre et Miquelon, si significatif, et si humiliant pour la France: les . 

Saint-Pierrais catholiques, colons français, se livrant à une manifesta- 

tion séparatiste en faveur des États-Unis, puissance en majorité protes- 

tante, parce que .le gouvernement de Ja métropole les’ tracasse dans 

leurs croyances, ©. .° UD Te ee moe ci 

On pourraît, en dehors de la question religieuse, consacrer un chapitre 

spécial, et peu édifiant, à la colonisation sous le régime républicain. 

Qu'il suffise de la caractériser par le jugement suivant de M. Charles 

Humbert, sénateur républicain, formulé dans le Journal du 17 mai 

. 1909: - pm A | ° - " . - ue 

«1 n’y a pas un État monarchique au monde qui gouverne ses 

possessions lointaines comme nous, républicains, nous gouvernons les 

nôtres... 7 ‘ . D . 

« Une formule qui a puissamment contribué, en France, à faire aimer 

la République, est celle qui la définit « le gouvernement qui. coûte le 

moins cher »; Mais les colonies françaises sont, dans l'univers entier, 

celles qui paient le plus cher pour être gouvernées et administrées| Elles 

paient même si cher que presque toutes leurs ressources y passent. Elles. 

ne produisent, elles ne travaillent que pour rémunérer l'autorité dont 

nous les accablons. Et c'est pourquoi il se- trouve dans quelques-unes 

d’entre elles des esprits irrités au point d’avoir un moment admis l’idée’ 

* Anonstrueuse d’une rupture avec la mère patrie !- - Don a 

_« Idée monstrueuse, je le répète, et que, tout enla rapportant ici (parce 

- qu'il faut avoir le courage de tout dire}, je ne puis cependant m'empè- 

chér d’atténuer et de voiler à demi... Mais à quoi bon dissimuler hypo- 

critement ou lächement ce qui a été publie-un instant, ce que nos rivaux 

et nos amis connaissent? ‘© - te D ooue e e 

«Ilest trop vrai que des milliers de Français d'élite, après avoir porté 

jusqu'aux antipodes le génie aventureux ct laborieux dé notre race, sont 

tombés à un tel degré de misère, de découragement et de. désespoir, 

._ qu'au premier acte d’iniquité qui viendrait encore les frapper il faudrait 

-craïindre de les’ voir amener douloureusement nos couleurs 1... | 

« Nous pourrions alors, nous qui vivons sur une terre libre, entourés 

de souvenirs glorieux, et protégés par les lois, lancer contre eux tous les 

blâmes et les maudire même pour-n’avoir pas su. se résigner à de plus 

longs sacrifices ; mais, de bonne foi, quel droit aurions-nous, en réalité, : 

pour flétrir leurreniement?»  ‘: Boon et
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ici, et, de l’autre côté des montagnes, c'était aussi la terre 

de chez nous. Vous avez permis que nous fussions séparés. 

«Mon cœur se fend d’y y penser, car, de l'autre côté des 

montagnes, la nation que nous aimons cst celle que vous 

aimez encore: C'est la plus vieille des nations chrétiennes, 

c’est la plus proche de l'aménité divine. Elle a plus d’anges 

dans son ciel, parce qu'elle a plus d'églises et plus de cha- 

pelles, plus de tombes saintes à défendre, plus de poussière 

sacrée mêlée à ses guérets, à ses herbes, aux eaux qui la pé- 

nètrent. et la nourrissent. Mon Dicu, nous avons souffert 

dans nos corps, dans nos biens ; nous souffrons encore 

dans nos souvenirs. - - 

« Faites durer cependant nos souvenirs, et que la France : 
non plus n’oublie pas 1: . 

« Faites qu ’elle soit la plus digne de conduire les nations. 

Rendez-lui la sœur perdue qui peut revenir aussi..., comme 
reviennent les cloches de Pâques ! Amen | Amen! » 

Si elle s'élevait encore en Alsace, cette prière, il serait à à 
désirer qu’elle ne fût pas entendue en France, dans la France 
à l'esprit fort et libéré de tout obscurantisme. À cette diva- 
gation « bondieusarde », on répondrait sans doute : : Amen! 
Mais.ce serait à la manière du tambour de Saragosse, « en 

_éclatant de rire », d’un rire blasphématoire, dont l'écho, s’il 
parvenait jusqu’en Alsace, irait glacer le cœur des Oberlé. 

_ | ‘ + 

En Estrême- Orient, mais surtout en Orient, le déclin de 
l'influence de la France va de pair avec l'accentuation n de la 

1. M. Raymond Kæchlin,-écrivain protestant, a | montré, dans une. 
série de lettres publiées par les Débats en 1901, ce queles Œuvres catho- liques avaient fait en Orient pour la France, Écrivant de Beyrouth (Débats, 13 juillet 1901), il disait, à Propos de la francisation de cette ville : 
| « Tout cela,” on ne saurait Je nier, est l'œuvre. des congrégations, 

-
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politique anticléricale de son gouvernement..On cite telles 

villes, dans le Levant, où, naguère ‘encore, le français était 

prédominant, tandis qu ‘actuellement il: ‘y a perdu son rang 

privilégié. Non seulement la France, par le fait de son 
attitude à. l'égard du’ catholicisme, baïsse dans l'estime des 

populations chrétiennes d'Orient. Mais, en outre; dans 
l'ordre matériel, les Œuvres françaises y sont doublement 
lésées. D'une part, en effet, le gouvernement français dimi- 

nue les subventions qu’il leur accorde. D'un autre côté, la 

direction de ces Œuvres, en France, imite le gouvernement, 

obligée qu’elle est de s'occuper de l'Église de France elle- 
‘ même, dont la situation devient critique par suite de la 

Séparation. Ce dernier point, qui attire moins l'attention, a 

pourtant son importance. ‘ | 

L Œuvre des Écoles d'Orient, dans son numéro de juillet- 

août 1908, reproduisait un certain nombre de lettres adres- 

‘sées à Mgr Charmetant, directeur général des Écoles d'O- 

rient, et. dont quelques-unes étaient pathétiques dans leur 
“accent de détresse. … . Lame ce ‘ 

Le Journal des Débats du 23 à août. L1908 publiait une lettre : 
. de Rome sur « la Propagande etles missions », où il était 

_ question de ce que.fait le. ‘gouvernement italien dans ce. 
champ d'action. L’extrait suivant de cette. lettre, rapproché. 

de ce qui précède, ne manquera pas de faire réfléchir : 

| Quelques chiffres indiqueront le progrès constant de la subyen- 
tion accordée par le gouvernement italien aux écoles religieuses 

- d'Orient. En 1888-1889, le total des sommes inscrites au budget 

Frères et Sœurs, Jésuites et Lazaristes, et l'indifféreat le plus endurci 
en matière religieuse, comme le plus accompli anticlérical, ne peut 
s'empêcher de leur rendre hommage. Bien des examinateurs à la Faculté 
de médecine,'arrivés sceptiques de France; sont répartis émerveillés : il 
‘n’est pas de voyageur de bonne foi dont le-patriotisme ne soit touché de 
profonde admiration à voir ce que ces hommes et ces femmes ont fait . 
pour la France’et la ville à demi française que Beyrouth e est devenue 
grâce à eux. »
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est de 29.200 lire ; il est de 51.900 1. en 1894-1893 et de 110. 3601. 
en 1906-1907. Il faudrait ajouter à ce chiffre officiel le montant des 
subventions particulières et occasionnelles, - parfois assez élevé. Le 
principe même de l’école congréganiste n'est guère contesté ‘en 

. Italie, où les politiciens, avant d’être logiques, sont opportunistes. 
Un homme qui n'est point suspect de cléricalisme, puisqu'on est 

en train d'en faire plus encore qu'un antipape, un antechrist, 
‘M. Nathan, syndic: de Rome, disait à Cagliari, lors du dernier 

Congrès de la Dante Alighieri : « Mieux vaut une école laïque 
qu’ une école religieuse ; mieux vaut une école religieuse que pas 
école du tout. » Les Italiens qui connaissent l'Orient sont encore 

plus affirmatifs. Au mois. de juin dernier, le prince de Teano, en 
revenant: d'un voyage en Palestine, exprimait à un rédacteur du 
Corriere d'Italia son admiration pour les rapides progrès accomplis . 
en Asie-Mineure _par les religieux italiens. Il ajoutait : « En Orient; 
on ne peut pas fonder d'école laïque», etil citait en exemple l'école. 
de Jafa, déserte sous les instituteurs laïques, et qui comptait, .un 
mois et demi après qu'y furent entrés les Salésiens, plus de cent 

cinquante élèves. - 2 ee 

Ce n'est pas seulement dans les pays éträngers que la 

France ressent les conséquences de sa politique. Chez ses 

. sujets musulmans d'Afrique, des observateurs exempts de 

tout parti pris confessionnel ont constaté qu'on y dédai- 

* gnait les Français, parce que « areligieux », », et surtout parce 

qu’ils sont encouragés dans cette voie parleur gouvernement; 

On entend quelquefois dénoncer la propagande queferaient; 

en Algérie, les missionnaires anglais. Mais, étant donné 

l'état d' esprit musulman, comment pourrait-on s'étonner de 

leurs succès ? A la France combattant son Église, les Ara- 
bes opposent naturellement l'Angleterre honorant et favo- 
risant la sienne. Au Français d'Algérie désertant son Église, 
et même la bafouant, ils peuvent opposer l'Anglais d’Algé- 
rie, fréquentant et secondant la sienne. Et alors, pour eux, 
aux yeux de qui la morale ct la religion se confondent, lès 
Français sont des gens immoraux, parce que sans religion. 
Comment ne supporteraient- “ils : pas leur .domination avec
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impatience? Comment attendre d’eux qu'ils lui donnent 

une préférence marquée sur celle ‘d’un peuple pour lequel 

ils auraient plus de respect ? - 
On a signalé, en Algérie aussi, un autre contre- -coup de 

la politique française. Dans ce pays où vivent tant d'élé- ‘ 
ments étrangers, — Espagnols à l'Ouest, Italiens à l'Est, 

l'Église catholique française avait été jusqu'ici un agent 
d'assimilation, un centre de ralliement en faveur de la natio- 

nalité française. Or, la Séparation risque de détruire tout 

cela. Les fidèles étant obligés de subvenir eux-mêmes à l'en- 
” trétien de leurs églises et de leurs prètres, les Espagnols . 

de l'Oranie, qui forment souvent la majorité dans les 
paroisses, manifestent déjà l'intention de s'adresser à des 

prêtres espagnols, qui favoriseront naturellement l'influence 
de leur pays. Ainsi, la France n’a pas seulement, par sa 

” diplomatie faite defaiblesse, ouvert le Maroc aux aspirations. 

de l'Espagne: elle semble lüi aplanir encore les voies du 
côté de l'Algérie, par sa politique religieuse. Sil'on réfléchit 

que lé Maroc à été érigé par le Saint-Siège en un vicariat 
apostolique confié à des prêtres espagnols, on comprendra 

© quelle action l'Espagne pourra exercer, par le seul facteur 

religieux, dans le Nord-Ouest de l'Afrique. Ce que les 
. Espagnols. feront dans l'Oranie, les Italiens pourront le : 
faire du côté de Constantine. Les uns etlesautres se détour- 

neront d'autant plus: volontiers de l'Église française, que 

le gouvernement de la France se méntrera plus hostile à. 

cette Église. 
Cette éventualité avait déjà été signalée par l'évêque 

d'Oran, dont les déclarations avaient été reproduites par 

plusieurs journaux, lorsque le général Donop est venu la 

préciser dans ses Lettres sur l'Algérie *. Onne pourra ‘donc 

” plus dire qu’il s’agit d’une chimère, sortie d’un ‘cerveau 

1. Lettres sur l'Algérie, 1907-1908: — Paris, Plon-Nourrit et Cie, 1908.
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dominé par des préoccupations” cléricales. ‘Le général 
Donop parlait de l'Algérie en & Africain » renseigné, en 
militaire, en politique et en économiste, ct il est visible pour 
quiconque lit son livre avec impartialité, qu'il n'y parle de 
la question religieuse que dans ses rapports avec la situation 
d'ensemble de cette partie capitale de la France africaine. 

Au sujet de la ‘loi de Séparation appliquée à l'Algérie, le 
général-disait : ’ cc ‘ Fo 

… Maïs les étrangers si nombreux, qui sont, presque tous, de 
fervents catholiques, seront atteints plus douloureusement encore. 
Ces étrangers, dont le labeuï nous est si précieux, car ils réussissent 
et prospèrent là où nos colons moins économes, moins résistants 
et moins travailleurs échouent ; ces étrangers qu'une bonne poli- 
tique conseille d'attirer, et de ne pas troubler dans tout ce qui 
n'est pas contraire au bon ordre, — d'autant plus qu’ils n'ont pas 
rompu, autant qu'on pourrait le croire, avec leurs pays d’origine, : 
très voisins de l'Algérie, — croit-on qu'ils s’accommoderont, tout 
simplement, de la situation qu’un caprice d'un Parlement français, 
qui les ignore, et qu'ils ignorent, leur imposera… | 

Il arrivera alors que leurs anciens gouvernements, quine perdent 
pas de vue leurs nationaux autant qu'on se l'imagine et qui.n'ont - 
pas abandonné l'espoir de renouer, un jour, avec eux, ne manque- : 

‘ ront pas de s'intéresser à leur sort et leur enverront des prêtres du 
pays, pour remplacer ceux que le gouvernement français leur 
aura enlevés. La dépense qui en résultera pour ces gouvernements 
sera inince, à côté du profit qu’elle pourra leur assurer. . 

Alors, les Espagnols qui forment la majorité dans nombre de 
localités de la province d'Oran, et qui sont très nombreux dans 
plusieurs localités de celle d'Alger, recevront des prêtres espagnols 

_ que Sa Majesté Très Catholique entretiendra. De même les Italiens, 
. nombreux dans la province de Constantine, seront pourvus par les 
soins du roi d'Italie, qui ne pense pas que l’anticléricalisme soit un 

_ objet d'exportation. Que cela soit fait ouvertement ou secrètement, 
— et l'autorité française «n'aura nul droit de l'empêcher, — tous ” 
les efforts que les autorités diocésaines ont faits jusqu'à ce jour, 
pour donner à toute la population des prêtres français, ou des 
prêtres dont le dévouement à la France ne pouvait pas être soup- 
çonné, seront anéantis.… : ct ue.
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En vérité, si l'on avait voulu accroître les craintes que fait con- 
cevoir, à tout esprit réfléchi, ce que la proportion considérable 
des étrangers et des néo-naturalisés peut amener en Algérie dans 
certaines hypothèses, on n'aurait pas procédé autrement. 

Dans le même ordre d'idées, et bien qu'il s'agisse des 

sujets chrétiens de la France à Madagascar, on peut rap- 

procher de ce qui précède une autre constatation tout aussi 

significative. Dans son numéro du 25 mars 1908, l'Action 

a publié le manifeste suivant, qui avait été répandu dans 
l'île «à plusieurs milliers d'exemplaires », au mois de jan- 

vier précédent, après qu’un avocat français de Tananarive 

eut fait, au théâtre de cette. ville, une: conférence contre 

l'œuvre des missions en général : 

DIEU ET MON DROIT 

La conférence qui a eu lieu au théâtre n'aurait pas dû encore 
avoir lieu à Madagascar. Nous sommes unis moralement et passe 
quement par:la loi divine avec les missions. ‘ 

Essayez de faire quelque chose contre les missions, et vous ver- 
rez que nous n’avons qu'un seul cœur et qu'un seul corps pour 
elles. Votre comité n’a aucune raison d’être. Remarquez-le bien 
et mettez ‘dans votre. tête qu'une société . contre la justice sera 
anéantie ici. 11 n'y aura que cette justice qui régnera à Madagascar, 
c’est-à-dire la royauté anglaise, qui n’est ni jalouse des missions 

quelles qu’elles soient, ni des différentes écoles, ni des religions des 
différentes sectes. : : 

Activez les travaux du chemin de fer, nous sommes pressés de 
descendre et de remonter pour recevoir.notre gouverneur M... : 

Ne per sécutez pas si vous ne voulez pas être. persécutés. Le cas 

échéant, vous verrez que cela viendra. L'action républicaine - sera 
alors couverte de honte puisqu'elle nous persécute. Nous, persé= 
cutés, nous serors contents et nous nous efforcerons d'activer les 

progrès du rôle des missions, c'est-à-dire de servir Dieu. 
. C'est la treizième année de l'occupation française à Madagascar, 

: mais maintenant cette occupation doit revenir à l'Angleterre. C'est 

fini pour les Français, il y a de longues années que lés Anglais 
connaissent l'île. Nous, Malgaches, : nous sommes prêts à les aider
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- dans n’ impor te quelle circonstance, surtout dans une guerre contre 
les Français. : 

Cette guerre sera finie en six, mois! 

Deux mcis en mer, quatre mois sur terre. - 
Ce sera fini en six mois ! LAngleterre deviendra notre mère 

chérie. : ee { 
Nous sommes prêts maintenant, venez nous attaquer si vous avez 

de l'audace ! 
Vivent les missions à À à Madagasear ! » 

‘ Ce manifeste, dont l'Action affirmait l'authenticité, serait 

dù, à l'inspiration de missionnaires protestants. Mais on 
remarquera qu'ilestdirigé beaucoup moins contre la France 

.que contre l’ «action républicaine », vouée à la honte parce 

que persécutrice. En un mot. dans la circonstance, c’est 

la République qui compromet la France auprès de ses 

sujets malgaches. On remarquera, en outre, que ce que les 
auteurs du manifeste appellent de leurs vœux, c’est la pro- 

tection de l'Angleterre, non pas comme nation protestante, 

mais comme nation «qui- n’est ni jalouse. des missions 

quelles | qu elles soient, ni des différentes écoles, ni des 

religions des différentes sectes ». Cela achève de préciser 

le. caractère plutôt antirépublicain qu’antifrançais de ce 

document,: qui ne s'en prenait à; Ja France qu'à cause de 

son intolérance envers tous. | 

Du reste, l'Action, en publiant ce manifeste, disait que, à 

Madagascar, «les missions catholiques soulèvent les indi- 
gènes contre les républicains etles libres penseurs », bien 

que « leurs membressoient, en général, d'origine française». 
Et elle faisait ressortir davantage encore la solidarité de 
toutes les missions. contre J” « action républicaine », en 
disant ceci : « Quant à nos bons Jésuites, a avec ceux c’est une 

autre cloche. Bien qu ‘internationalistes de cœur, ils sont 

trop malins pour faire œuvre antipatriotique. Pour celte 

besogne- là, ils se contentent d encourager leurs copains . 

L2 Le LT . à s



RÉPUBLIQUE ET DIPLOMATIE - 145 

protestants, avec lesquels, d’ailleurs, ils vivent c en parfaite 

‘intelligence. Entre larrons, on ne se mange pas. ».On 

éprouve quelque embarras à citer pareille prose. Mais, 

aussi bien quant à la forme que quant au fond, elle semblait 

reproduire si exactement la manière et les idées de M. Au: 
gagneur, de même que le caractère impartial de son intolé- 

rance, qu’il serait dommage de la passer sous silence. | 
. Ainsi, qu'il s'agisse de ses sujets musulmans ou | malga- 
.ches, la politique « areligieuse » du régime actuel est en 
‘train de les aliéner à la France au profit d’autres puissances. . 

‘Cette situation ira même en empirant, car il n’est plus 

douteux que c’est la volonté des milieux dirigeants de faire 
de l’anticléricalisme un article d'exportation, soit dans les 

pays directement soumis à la France, comme. ses colonies 

et protectorats, soit dans les pays de mission. M. Augagneur 

en a proclamé la nécessité dans un langage nauséabond, 
.qu’on se garderait bien d'imiter dans les milieux plus cir- 

conspects qui donnent le ton de la politique contemporaine. 
Mais on peut être certain que l'idée exprimée par Jui est 

‘bien celle de ces milieux. 

‘J'ai cénstaté moi-même, en Amérique; d’autres consé- 

quences de la politique anticléricale du régime actuel. Le 
: Canada français, qui avait conservé longtemps un très vif 
attachement pour la France, se détourne désormais d'elle. 

‘Et pourtant, étant donnée l'Entente cordiale, il pourrait, 

aujourd’hui, d'autant plus facilement concilier l'attachement 

qu'il témoignailt à l'ancienne patrie avec les obligations que 

. lui impose sa dépendance vis-à-vis de l'Angleterre. Mais, 

‘en présence de la politique du régime actuel, il ne craindrait 

-rien tant que de retomber sous la domination française ! 4. 

1 Chez les Franco- Mavuriciens, population d’origine française et catho- 

lique de l’ancienne Ile-de-France, on constate des sentiments semblables. 

LA FRANCE - ‘ | 10 
« .
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:- Il ne faut pas oublier ce facteur essentiel : que c’est l'É- 

+ ‘glise qui, au Canada, domine, dirige et inspire le peuple 

. franco-cariadien. M. André Sicgfried, écrivain protestant, 

:a défini ainsi, dans son livre Le Canada, son rôle et sa puis- 

- sance dans cette ancienne colonie de la France : 

Hitons-nous du reste de reconnaître qu'elle tient, sur les bords 
du Saint-Laurent, une place à part, qu'elle a de tont temps été pour 

‘ses disciples une protectrice fidèle et puissante, que notre race et 
‘notre langue lui doivent peut-être leur survivance en Amérique... 

. .N'est-elle pas doublement chère aux Canadiens, qui voient en elle 
non seulement le représentant de leur foi, mais encore le défenseur 

_attitré de leur race ? ° 

Dans ces conditions, comment s’étonner que l'Église 

catholique détermine l'opinion au Canada, et que quiconque 

la persécute soit mal vu par les Franco-Canadiens ? Com- 

ment s'étonner qu'un juge de Québec, M. Routhier, ait tenu 

‘le langage suivant, rapporté par la Presse, de Montréal, du 

‘5 février 1907 : 

Au nom de Ja liberté, on chasse l'Eglise, on veut la tuer. La 

France mourra, mais l'Église vivra et lui fera de royales funérailles. 
On vient d'enlever sur les pièces de monnaie françaises l’inscrip- 

‘tion : Dieu protège la France, pour la -remplacer par : Liberté, 

Egalité, Fraternité. C'est enlever à Dieu un lourd fardeau... 
Acceptons avec bienveillance dans notre pays les Françaïs catho- 

Jiques chassés par la persécution maçonnique. Si on les chasse, 
c'est qu'ils sont bons. Qu'ils soient les bienvenus ! Mais les autres, 
-traitons-les comme ils ont traité l'Église etle Pape. Appliquons- 
“leur l'antique loi romaine qui traitait les étrangers comme des 
‘ennemis... ‘ 

- Peut-être, un jour, les catholiques de la Réunion et de Madagascar 
envieront-ils le sort de ces anciens Français devenus sujets anglais. 

Les Débats du 15 décembre 1898 attiraient l'attention sur l’opporui- 
nité qu'il y avait d'encourager la tendance des Franco-Mauriciens à 
venir se fixer à Madagascar. Cette tendance pourra-t-elle persister, dès 

- lors que cés créoles, qui tiennent à leur religion comme les Canadiens, 
- sauront qu’ellcest traitée à Madagascar comme en France ? 

«
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Dans la Revue Bleue du 13 juin 1908, M. G. Bonct- 
: Maury, théologien protestant, écrivait : 

+. L'objet capital de la hiérarchie catholique, qui a àsa tête l'ar- 
chevêque de Montréal, est de maintenir dans son intégrité la foi 
catholique et la langue française parmi ses ouailles : elle se sert, à 
cette fin, des privilèges que lui a conservés le gouvernement an- 
glais et témoigne à ce dernier sa reconnaissance par un loyalisme 
incontestable et l'obéissance aux actes du gouvernement. - 

- S'ila perdu par la conquête anglaise son indépendance absolue, 
le peuple canadien y a gagné de faire à l'école de ses nouveaux 
maîtres, l'apprentissage de ces deux grandes choses, le self-govern- 
ment et la liberté religicuse… 

Les Canadiens offrent donc le spectacle d'une nation heureuse et 
libre, pacifique et unie, presque aussi indépendante que la Suisse 
et la Néerlande, et qui, hélas! n'a rien à envier à la mère 

patrie. - | 

Comme si l'on craignait, en France, queles Frarico-Cana- 
diens n’oubliassent qu'ils n’ont rien perdu en passant 
sous la domination de l'Angleterre, on ne laisse pas, dans 
les milieux dirigeants, de leur rappeler qu'on les répudie 
pour cause de « cléricalisme ». Peu de jours après que 

© M. Bonet-Maury écrivait ce qu'on vient delire, un sénateur 

français, M. Delpech, se livrait, dans le Rappel du 93 juin, 
à une charge à fond contre ces anciens Français. 

Avec des hommes de cette force, disait-il, nous n'avons plusrien 
de commun que la langue. Ce n'est pas suffisant pour entretenir un 
courant de sympathie réciproque. 

Un pareil langage, au moment où les Canadiens, devenus 

sujets. anglais, s'apprétaient à commémorer le trois-cen- 
tième anniversaire de la fondation de Québec, était, on en 

conviendra, d’une opportunité contestable !. 

1. Voici un menu fait qui illustre les rapports actuels entrela France 
etle Canada. A la suite d'une manifestation antifrançaise et de la lacéra- 

tion en public d'un drapeau français, le gouvernement de la République
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:-Un épisode remarqué des fêtes du tricentenaire de Québec 

a été la visite du prince de Galles au sanctuaire de Sainte- 

. Anne-de-Beaupré, particulièrement vénéré des Canadiens. 

Cette visite a eu lieu en grande pompe, l'héritier du trône 

‘d'Angleterre étant accompagné du gouverneur général et du 

‘premier ministre du Canada, de l’agent général du Dominion 

à Londres, ct de l'évêque qui est à la tête de l'Université 
© Laval, Mgr Mathieu. Les orgues catholiques jouèrent le God 

save the King; les pèlerins manifestèrent un grand enthou- 

* siasme à l’égard du royal visiteur, et se disputèrent l'hon- 

neur de lui saisir et de luibaiserles mains. À quoi pensaient 

donc ces Franco-Canadiens et ces catholiques, en accueil- 

 Jant ainsi le prince anglais et anglican? Avaient-ils déjà lu, 

venant de France, quelques appréciations comme celles de 

M. Delpech ? Songeaient-ils aux sanctuaires français, 

fermés ou menacés de l'être ? Se rappelaient-ils l'acte du 

Président Fallières, à Toulon, s'esquivant prudemment , au 

moment où allaient avoir lieu les funérailles religieuses des 
marins de l'Zéna ? Certes, s'ils ‘pensaient à tout cela, on 

comprend leur empressement à l'égard du prince anglais 

“qui sera un jour leur souverain, et qui venait:rendre cet 

hommage à leur foi. Cet empressement eût sans doute été 

encore plus marqué quelques mois plus tard, lorsque le 

Pape eut constaté, en recevant un pèlerinage français, que 

le catholicisme était mieux traité par l’Angleterre que par la 

France; ou lorsque Mgr Bruchesi, archevêque de Montréal, 

eut reconnu, au congrès cucharistique de Londres, que « le 

a envoyé à ses agents consulaires en Amérique des insiructions, dont le 
résultat pratique est que ces agents refusent aux ecclésiastiques venant 
du Canada et allant en France les facilités de passage qui, jusqu'à 
présent, leur étaient accordées. Qu'on remarque que ces faveurs sont à 
Ja charge des Compagnies françaises de navigation, et non pas de 
| Etat français. Ce menu fait n’est pas le seul indice que, en France, on 
veut désormais user de représailles à l'égard du Canada, alors qu'il 
scrait de bonne politique extérieure, et même intérieure, de paraitre: 
ignorer la répercussion qu'y a le Aulturkampf français. .
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drapeau britannique abritait toutes les libertés: légitimes ». 
- Encore plus chaleureuse, certainement, eût été la récep- 

tion faite par les Franco-Canadiens au prince de Galles, si 
elle avait suivi le refus opposé par le Conseil municipal de 

. Vauvert, dans le Gard, à l'érection d’une.statue de Mont- 

calm, parce qu'il était « un noble et un général ».-Au | 
moment où les Anglais eux-mêmes souscrivaient généreu-. 
sement pour le monument à élever à Montcalm au Canada, 

l'injure faite au héros par sa propre patrie a dû-provoquer 

d’étranges réflexions sur les bords du Saint-Laurent {. 
. On comprendra d'autant mieux les conséquences qui. 

résultent pour la France de cet état d'esprit des Franco-. 

Canadiens, si l'on réfléchit que l'influence exercée par eux . 

va croissant aux États-Unis, notamment dans la Nouvelle. 

Angleterre,-où l'élément franco-canadien immigré devient. 

un facteur ethnique contrebalançant l'élément anglo-saxon. 

Les communautés franco-canadiennes établies dans cette 

1. Cette aliénation des Franco-Canadiens à l'égard de la France 
pourra être. facilitée par ce fait que le catholicisme tend, au Canada, à 
cesser d’être une chose exclusivement française. Sur,cette « défrancisa- 

‘ tion » du catholicisme dans le Dominion, on mandaît, de Rome, au: 
Neiw-York Herald (édition européenne) du 31 octobre 1909. ce qui suit, et- 
qu’on pourrait rapprocher d'autres faits indiquant la « délatinisation » 
du catholicisme en général : - | 

a Trois nouveaux diocèses vont être créés immédiatement au Canada, 

et l’archidiocèse d'Ottawa sera divisé en deux diocèses, dont l’un. dans. 

la province d'Ontario, aura un prélat de langue. anglaise. Une très 

sérieuse question de langue, en ce qui concerne le Canada, sollicite en 

ce moment, ici, l'atlention des. autorités. On reconnaît que, à l'avenir, 

la langue de tout le Canada, sauf "à Québec, sera l'anglais, alors que, 

jusqu'à présent, l'Église catholique, dans le Dominion, était plus ou. 

moins identifiée avec l'élément français de la population, et que la ma-. 

jorité des évêques appartiennent encore aujourd'hui à cet élément. Le : 

problème sera résolu par la création d’un certain nombre de diocèses 

avec des évêques de langue anglaise, pour créer, partout où cela sera. 

possible, un solide noyau de prêtres ct de fidèles. » LH 

. Il pourra donc y avoir, dans cette extension du catholicisme à la par-. 

‘tie anglaise du Dominion, un facteur qui facilitera 1n fusion entre” 

* Franco-Canadiens et. Anglo-Canadiens, chacune des deux races n'étant: 

plus identifiée avec une religion différente. ‘ °
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partie de l'Union luttent, depuis plusieurs années, pour. 

avoir des prêtres de leur langue, tandis que l’épiscopat 

américain à une tendance naturelle à préférer leur en donner 

de langue anglaise, dans l'espèce, des Irlandais, qui tra-. 

vaillent à les « défranciser ». On saisit alors comment la 

politique de la France vient en aide à cette tendance de la 

hiérarchie américaine. Pourquoi faire appel à des prêtres 

parlant et propageant la langue de ce « pays réprouvé » de 

France, alors que la fidèle Irlande en fournit qui parlent 

une autre langue, plus nationale, au point de vue politique, 

et moins dangereuse, au point de vue des idées qu'elle sert 

à propager ? —_—- in. : 
Dans l’ensemble des États-Unis, où les catholiques de 

langue anglaise deviennent toujours plus nombreux, — on 

en compterait déjà une quinzaine de millions, — on remar- 

que, dans cette partie de la nation, à l'égard'de la France, 
un éloignement d'autant plus prononcé que la politique de 

-son gouvernement se fait plus’ anticléricale 1. | 

1. Dans les Débats du 19 août 1903, M. Robert de Caix mettait en. 
lumière une autre face de la question, à savoir le rôle joué aux Etats- 
Unis par les congrégations françaises, lesquelles y ont des établisse- 
ments nombreux. :  - . _ L 
« Le monde catholique américain, disait-il, a d'ailleurs, tout entier, 
des liens moraux avec la France... Mais en dehors du monde catholique 
qui grandit outre-mer, pénétré de sympathies françaises, l'œuvre de nos 
religieux nous fait des amis dans la majorité protestante. L'Américain, 
avec sa foi dans la vie, dans la valeur propre de l'action et de la’ 
bonne volonté, ne se demande pas sous quel habit ou sous quelle robe : 

. elles se manifestent... Le spectacle de la charité infatigable de nos reli- 
gicux est bien mieux fait, quoi qu'on en pense, pour conquérir son 
estime d'homme profondément imbu de religiosité, que les manifestations 
de l’athéisme autoritaire de notre gouvernement. » 

Une auire fois, À propos dumême sujet, M. de Caix faisait remarquer 
que les gouvernants français ne se rendaïent pas compte combien ils 
étaient « isolés » dans leur manière de voir. 

J irai plus loin. Je dirai que, en ce qui concerne, du moins, les pays germaniques et anglo-saxons, ces gouvernants français y sont isolés. même au milieu de ceux qui partagent leur manière de voir. Je veux dire que ceux que leur tournure d'esprit a détachés de la religion —- je ne parle pas des‘Français vivant dans ces pays, car, cux, ils manifes-
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Quant à l'Amérique latine, qui ne demanderait qu’à 

rester dans la sphère d'influence morale de la France, la 

politique anticléricale "du régime actuel ne peut manquer 

d'y avoir un double contre-coup. Ceux des Hispano-Amé- . 

ricains qui sont encore attachés à leur religion voient dans 

la France sa perséculrice. Pour ce qui est des indiflérents, 

ils ont contre la France un autre grief. Il ne saurait leur 

échapper, en effet, que l'espèce de dédain que beaucoup de 

Français professent à l'égard des Hispano-Américains vient 

de ce qu’on les a habitués à ne voir en eux, comme dans les 

Espagnols, que des catholiques. Dans la Revue des Deux 

Mondes du 15 novembre 1901, j'at rendu compte du travail 

de rapprochement qui s’ébauchait entre l'Espagne et l'Amé- 

rique latine. Je disais que, pour empêcher que ce rappro- 

chement ne fût préjudiciable à l'influence française dans la 

partie hispano-américaine du nouveau monde, il fallait que 

la France cultivàt de bons rapports aussi bien avec. 

l'Espagne qu'avec ses anciennes colonies. Or, cela lui sera 

rendu difficile dans la mesure même où la passion anticlé- 

: ricale donnera à sa politique une tendance peu sympathique 

à ce qui est espagnol ou hispano-américain. | 

On entend quelquefois des Français se faire un argument 

contre les missionnaires de ce que leur propagande desser- 

virait la France, et ils saisissent ce grief comme justification 

de leur politique anticléricale à l'étranger. Raisonner ainsi, 

c'est vouloir faire prendre pour une offensive ce qui, de la 

«part de l'Église, n'est que de la défensive. Si — ce qui est 

| vrai dans une certaine mesure —- elle tend à ignorer la 

France actuelle, à la mettre de côté, et même à la combattre, 

c'est qu’elle voit en élle un principe qui lui est opposé, et 

tent partout leur esprit fort et intolérant — ne sont nullement disposés 

à faire de l'anticléricalisme, qu'il s'agisse des protestants et des catho- 

liques à l'égard de leur religion respective, où des uns et des autres à 

l'égard de la religion du voisin. . |
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même: hostile. Plus cette opposition s'accentuera, plus 

l'Église ignorcra la France, ou la combattra .ouvertemenit 1. 

© Cela est si inévitable, que le Français séjournant à l'é- 
tranger peut y assister parfois à un spectacle excessivement: 

1. Le Journal des Débats du 23 juillet 1909 publiait ceci,. de son 
correspondant de Rome(M. P.): : | - 

«…, Certes, à la secrétairerie d'État, on a bonne envie de profiter des 
circonstances pour. enlever à la France ce qui lui reste de ses anciens 
privilèges en Orient. Déjà, dit-on, Mgr Sardi a profité .de la vacance 
survenue à l'ambassade de France pour se rendre seul chez le Sultan. . 
Contre les tendances antifrançaises de la secrétairerie d État, je ne crois 
pas que les protestations de dévouement et les supplications des catho- 
liques de France puissent grand'chose. Si l'on garde encore quelques | 
formes avec eux, on affecte sur ce point, avec les étrangers, une fran- 
chise. qui va jusqu'au cynisme. J'ai vu des catholiques allemands et 
américains, scandalisés de la’ manière fort peu diplomatique dont on 
leur avait parlé de.la France au Vatican : je dis de la France et non du 
gouvernement français. Il faut donc ‘connaître assez mal l’état d'esprit 
des hommes qui dirigent aujourd'hui la politique du Saint-Siège, pour 
espérer que le maintien du statu quo en Orient soit suflisamment garanti 
par cette raison qu'en le modifiant. le Vatican risquerait d'attrister ou de 
décourager les catholiques français. » "0 

‘ Ce: raisonnement est un peu surprenant. C'est celui d'une femme 
infidèle qui se plaindrait que son mari la traitât comme telle. Les ten- 
dances « antifrançaises » du Saint-Siège sont de la défensive, en réponse 
aux.tendances encore bien plus hostiles dela France. Comment pourrait- 
on exiger de lui qu’il sacrifiât des intérêts catholiques que la France ne 
peut plus que compromettre ou laisser péricliter, puisqu'elle se désin- 
téresse de ses « privilèges » ? L . 

- Et s’il était vrai que le Saint-Siège ne fit.pas grande différence entre 
la France et son gouvernement, c'est que. peut-être, il aurait compris 
que la France, ou bien approuvait son gouvernement, ou bien était. 
résolue, par apathie, à le laisser faire. ° . ° 
.H y a autre chose encore. Non seulement la France se désintéresse de 

ses privilèges. Mais, partout où elle le peut. elle combat, au dehors, le 
catholicisme. La « fille ainée » de l'Église, après avoir rompu avec sa 
mère, cherche donc à lui aliéner aussi ses jeunes sœurs. Comment 
s’étonner que la mère la regarde avec défiance ? ‘ 

. Le général d'Amade, dans ses déclarations signalées plus haut sur la poussée espagnole au Maroc (Matin, 7 octobre 1909), disait : ‘ : 4 L'Espagne est d'ailleurs sollicitée dans cette voie par l'influence de Rome, le Maroc étant un vicariat apostolique espagnol au point de vue de la « Propagande ». Pendant la campagne de la Chäâouia, les pre- miers aumôniers catholiques, des missionnaires français, furent, sur l'ordre de Rome, remplacés par .des Espagnols dès la rentrée des colonnes. Aujourd'hui encore, ce sont des prêtres espagnols qui, dans nos ambulances militaires, apportent aux Français. catholiques. les :
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pénible : celui de prêtres français” qui, par la-force des. 

Choses, en arrivent à être plus prêtres que Français, et à 

se résigner à la situation que leur crée le divorce entre leur 

Église et leur pays. On m'a affirmé, par exemple, que dans 

certaines parties de l’'Amériqüe des prêtres français auraient 

cessé de s'intéresser à l’enseignement de leur langue mater- 

nelle. Is-suivraient ainsi le mouvement qui, parmi les catho- 

‘Jiques étrangers, tend de plus en plus à frapper d'exclusion 

la langue d’un pays dont ils n’attendent plus que du-mal 

ae 

©: Le divorce entre la France républicaine et le catholicisme : 

n'a pas seulement pour conséquence de faire perdre à la 

France l'appoint politique et moral que représente encore 

Le catholicisme à l'étranger. Par un contre-coup naturel, il. 

restreint l’intervention et paralyse l’action de sa diplomatie 
“ 

secours de Ja religion. Il y a donc là, : du côté dè Rome, un encourage- 

ment constant de l'influence espagnole et une aïde précieuse (sic), bien 

que- les. missionnaires espagnols ne se fassent aucune ‘illusion sur la 

portéé de leur prosélytisme auprès des tribus inarocaines. » [ 

Quand même cela serait entièrement exact, il y aun minimum de 

logique dont on ne devrait pas pouvoir s'émanciper. Comment s'étonner. 

‘que le Saint-Siège, entre la France et l'Espagne, crût de son devoir de 

favoriser à l'extérieur l'influence de cette dernière ? On peut-même se 

demander si, le cas échéant, il ne donnerait pas la préférence, sur la 

France. à des puissances diles -protestantes, — Allemagne, Angleterre, . 

États-Unis, — puisqu'il est acquis que J'influence de ces puissances est 

© moins nuisible au catholicisme qué celle de la France. Pour tout homme -. 

doué de sens commun, ce serait le devoir le plus élémentaire du Saint- 

Siège, qui y verrait lui-même son devoir le plus sacré. Les Français 

qui voudraient lui en faire grief raisonneraient comme des sots. . 

Dira-t-on, dédaigneusement, que l'aide du Saint-Siège est. négligea- 

ble ? Dans le cas du Maroc, le général d'Amade, qui n'est pas clérical, 

la qualifie de « précieuse ». Elle n'est nulle part négligeable. - 

1. Le gouvernement italien ayant manifesté l'intention: de substituer, 

dans la vallée d'Aoste, l'italien au français, pour la rédaction des actes 

de l'état civil, le journal le Val d'Aoste préconisait une agitation pour la 

‘’défense de la langue française. Il disait que cela. était d'autant plus 

nécessaire que le clergé, après avoir été pendant longtemps le principal - 

champion de cette langue, y renonçait désormais.
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dans les pays où cette intervention ct cette action. avaient 

pour principale raison d’être de se faire valoir en faveur 

des populations catholiques, puisqu'on ne saurait, en bonne 
logique, prétendre adorer au dehors ce qu'on brûle chez soi 1.. 

Cela explique, par exemple, l'attitude toujours plus effacée 

de la France en Orient, où ses intérêts matériels sont sen-- 

siblement moins importants que ne l'avait été, jusqu’à une . 

époque récente, son influence morale. Il est donc rationnel 

que son action se proportionne à l'importance de ses seuls 

intérêts matériels. Autrefois, la « nation franque » pouvait 

prétendre à jouer le premier rôle dans ces pays. Aujour- 

d'hui, elle y apparaît piteuse, se contentant d’un rôle subal- 

terne dont, très probablement, elle serait même heureuse 

qu'on la déchargeât. Aussi bien, de quel droit pourrait-elle 

désormais en ambitionner un plus marquant ? Quelle raison 

aurait-elle d'intervenir autrement que pour protéger les 

Tubini ou les Lorando dont les « entreprises » pourraient 
être lésées ? et. . a 

Le 9 avril 1908, le Journal de Genève publiait les impres- 
sions suivantes de son correspondant de Paris, à propos 
d’une séance qui venait d’avoir lieu à la Chambre : 

Interrogé par M: Denys Cochin sur ses intentions politiques vis- 
à-vis de la Macédoine, M. Pichon a commencé par définir la situa- 
tion de la France, sur ce terrain, comme n'étant pas de tout pre- 
mier rang. Il faut avoir vécu dans l'Orient européen pour se rendre 
compte du retentissement considérable qu'une telle déclaration ne 

1. De Damas, M. Raymond Kæchlin, l'auteur protestant déjà cité, écri- 
vaitaux Débats (2 août 1901): nu 

& En admettant même que les intérêts matériels des congrégations ne 
soient pas lésés, n'est-ce pas diminuer-singulièrement leur force morale 
que d'instiluer pour elles dans la mère patrie un régime de suspicion ? 
Et quelle force auront nos consuls pour réclamer auprès des autorités 
turques en faveur de gens que nous poursuivons chez nous ? Quelle” 
force auront les congrégations et les Français de Syrie qui, tous, indis- 
tinctement, sont leurs amis, pour répondre aux insinuations intéressées 

et aux calomnies de nos rivaux ? » : ‘ 
s . - ,’.
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peut manquer d'y avoir. Nous suivons les pas de nos amis et de 
nos alliés plus engagés que nous, a dit le ministre français des 
Affaires étrangères. C'est clair et net. Maïs quand on pense à une 
sorte d’étrange prestige attaché au nom français dans tous les pays 
du Levant et au secret espoir dormant au fond des cœurs, Jà-bas, 

de revoir un jour la Francereprendre son rôle généreux de puissance 
libératrice, on ne peut s'empêcher de s’attrister devant toutes ces 
illusions, déjà compromises, qui vont n'être plus, désormais, que 
des illusions perdues, ‘ ! 

La France est en proie, en Orient, à une sorte de passion du 

sacrifice. Elle a encore une clientèle commerciale de choix : elle la 
néglige, à ce que prétendent les organes autorisés de ses colonies 
en pays turcs. Elle possédait, non pas seulement de par un droit 
‘ancien, mais de par l'attachement des cœurs, le protectorat des 
chrétiens orientaux que d'autres puissances ont si longtemps con- 
voité : elle le remet pièce à pièce entre les mains de l'Italie. Et 
lorsque les catholiques du Levant se suspendent désespérément à 
son couet ne veulent pas de cette rupture, la France s'irrite et on 

la voit blâmer ceux de ses représentants qui mettent encore quel- 
que zèle à défendre ses anciennes traditions de grandeur !.: Enfin, : 

dans une question où son intervention est depuis bien longtemps 
attendue, question d'humanité avant tout, ‘où seule peut-être elle 
pourrait arriver à imposer un jour une solution pacifiante, parce 
que seule elle a la confiance absolue des populations, devant 
cette Macédoine ensanglantée, la voici qui prend des airs dé- 
tachés..., Hit ee 

Ce jugement valait d'autant plus la peine d’être signalé, 

‘que celui qui l'a émis, un protestant, connaît, pour y avoir 

vécu, les pays dont il parlait, et que le journal étranger où il 

‘écrivait n'a ceries aucune raison, étant protestant, de se 

faire le champion du protectorat catholique de la France. 

1. Des agents français désavoués par leur gouvernement pour avoir 

trop bien servi leur pays? Cela n’est plus invraisemblable. Aussi le comte 

- de Castellane, après avoir rapporté; dans le Gaulois du 11 octobre 1903, 

un cas où le consul de France avait eu à lutter contre un de ses collè- 

guesétrangers pour maintenir la préséance de son pays à l'occasion d'une 

cérémonie religieuse, ngissait-il prudemment en ajoutant ceci : « Si je le 

. désignais plus clairement, je l'exposerais peut-être à une disgräce. »
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Le préjudice résultant pour la France de ces circons-, 

tances nouvelles est naturellement augmenté par le fait que 

d'autres prennent la place abandonnée par elle, qu'il 

s'agisse de puissances catholiques, comme l'Italie et l’Au- 

* triche, assumant un protectorat précédemment exercé par 

ses agents, ou de puissances protestantes recueillant, par 

_ suite de leur attitude plus tolérante envers le catholicisme, 

les'sympathies qui lui échappent. Co 7 . 

À ce dernier point de vue, c’est surtout la politique de 

T empereur Guillaume IT qu’on a remarquée jusqu'à présent. : 

._ n'a pas seulement rétabli, à l'intérieur de l'empire, la 

paix confessionnelle, en faisant oublier le Kulturkampf. Il 

na pas seulement supplanté la France dans le cœur d’une 

partie des Alsaciens-Lorrains catholiques. Sa popularité 

s’est accrue. .au dehors, dans la partie catholique de la 

Suisse, autrefois plutôt favorable à la France républicaine, 
ainsi que dans l'Autriche catholique, et même dans des 

pays qui ne sont que partiellement, ou pas du tout germa- 

niques, comme la Belgique.et la Pologne. De cette manière, 

une atmosphère de sy mpathie s’estsubstituée, sur plusieurs 

confins de l'empire, aux anciennes défiances dont avait élé 

l'objet le « moderne Altila ». Par là aussi, l'influence alle- 

mande a gagné en Orient, où les missions ont tant d'impor- 

tance. Tout cela est connu. Mais, peut-être, s'apercevra* 

t-où un jour que ce que l'Allemagne, grâce à la perspicacité 
de son empereur, oblient par ces moyens dans le vieux 
monde, l'Angleterre pourra l'obtenir dans le nouveau, ct 
ailleurs aussi, grâce au sens politique dont Edouard VII 
fait preuve dans ces questions, et dont il a d'autant plus de 
mérite qu'il rencontre plus de résistance parmi ses sujets. 

® Il semble même que l'Angleterre, par suite de sa situation 
| confessionnelle, soit plus qualifiée que. l'Allemagne. pour.
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-exercer, en quelque sorte, un double protectorat religieux. 
. On n’y trouve pas, en effet, deux confessions nettement dis- 

tinctes, la protestante et la catholique, la première l'empor-. 
tant numériquement à ce point sur la seconde, qu'il ‘en. 

résulte pour le pays le caractère d’un pays protestant. 
[ L'Église anglicane, c’est-à-dire l'Église officielle et établie, 

‘dont le roi est le chef, n’est nullement ce qu'on s’imagine : 

souvent sur le continent. C'est quelque chose d’intermé- 
diaire entre le protestantisme — luthérien ou calviniste — 

et le catholicisme. Cette Église estime que, avec celle de 
Rome et l'Église orthodoxe, elle constitue l'Église catho- 

lique universelle, laquelle comprendrait ainsi trois bran- 

ches. D'autre part, au sein même de l'Église anglicane, on 

“distingue plusieurs tendances, on pourrait dire une Gauche, 

un Centre et une Droite. La Droite, à la suite du ‘mouve- 

ment ritualiste, s'est si fort rapprochée de Rome, que la 

‘ligne de démareation n'est plus très sensible. Elle a trouvé 
son expression la plus «.romanisante » dans l'English 

: Church Union, dont lord Halifax est le président et qui, 
dans son orientation vers Rome, est allée jusqu'à admettre . 
Y'Eucharistie 1. » 

Il n'est donc pas surprenant que, au dernier congrès pan- 

anglican de Londres, lord Halifax ait proposé la réunion de 
V'Église anglicane et de l'Église de Rome. Quoi qu'il 

advienne de ce projet de réunion, — l'opinion la plus répan- 

due est qu’il n’aboutira pas, — on comprend que l'état actuel 

‘1. Aux États: Unis, l'Église « protestante épiscopale », qui est la forme 

… américaine de l'Église d'Angleterre, a suivile même mouvement. Il ya, 

à New-Vork, une église de ceite dénomination qui s’est si fort rappro- 

chée du : catholicisme, que, pendant'un temps, l'évêque protestant a 

hésité à y aller présider des offices, ne sachant plus exactement si c'était 

encore une église de sa religion. C'est à cette même église qu'une damo 

catholique était allée se confesser, rien n'ayant pu lui faire croire qu'elle 

n’était pas dans une église de sa religion. D'où sa perplexité, lorsqu'on 

lui apprit qu'elle s'était confessée dans une église qu'on lui disait être 

‘ protestante,
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des choses équivaut cependant à un rapprochement entre 

l'Église d'Angleterre et l'Église de Rome. 
Pour ce quiest des Églises non conformistes, ou dissi- 

dentes, qui correspondent au protestantisme du continent, 

elles ne se différencient pas elles-mêmes de l'Église établie, 

ni non plus entre elles, d'une manière brusque. Elles s’é-. 

- loignent de l’anglicanisme par gradations successives, par 
nuances, les différentes « dénominations » ménageant les 

transitions. L’Angleterre religieuse est donc l'expression 

d'une sorte de pan-christianisme, On dirait d’une chaîne où 

- l'on passerait doucement d’un chaïnon à un autre, sans 

-rencontrer, Comme dans d’autres pays chrétiens, des 

fossés ou des abîmes séparant des confessions quis’ignorent 

les unes les autres. D'où la possibilité, pour le roi d’Angle- 

terre, de comprendre et d'exercer dans un sens très large le 

rôle découlant de son titre officiel de Fidei Defensor ; c'est- 
à-dire de se constituer le protecteur, moral ou politique, 
de populations catholiques, avec plus de logique cet 
d’aisance que ne sauraient le faire un souverain protestant à 
l'égard de catholiques, ou un souverain catholique à l'égard 
de protestants f. ‘ 

On a l'impression que le roi Edouard VII comprend son 
—… rôle de cette manière, et qu’il entirera profit pour son pays, 
au point de vue polique. Il a innové en rendant visite au 
- Pape Léon XIII, malgré les protestations de quelques-uns 
de ses sujets, plus préoccupés de rivalités confessionnelles 
que de grande politique internationale, et qui restent 

- hypnotisés sur ce mot d'ordre : No popery ! Dans la suite, 
“ia donné d’autres marques de tolérance, où même d'inté- 

rêt au catholicisme,comme, par exemple, lorsqu'il a assisté, 
à Londres, à un office religieux en l'honneur du feu roi de 

” , . . ni + . . , 1. J'ai eu, l'occasion d'expliquer cette situation spéciale et intermé- 
diaire de l'Eglise d'Angleterre dans le Journal des Débats du 10 août et du 3 septembre 1899,



RÉPUBLIQUE ET DIPLOMATIE 159 

Portugal, et, à Marienbad, à un Te Deum en l’honneur de 

l'empereur d'Autriche 1. a | 
Du reste, l'état de l'opinion anglaise peut faciliter sa tâche 

au souverain. La manière dont a été accueilli en Angleterre 
le décret pontifical modifiant l’administration de l'Église, et . 

. dont une des clauses faisait sortir cette puissance de la caté- 

°- gorie des pays de mission directement soumis à la Propa-. 

gande, a été un indice des dispositions pacifiques et con- 

ciliantes qui existent actuellement entre le protestantisme 

etle catholicisme. . ‘ 

Dans son numéro du 15 juillet 1908, le Morning Post, qui 

est un journal conservateur protestant et très considéré 

outre-Manche, s'exprimait ainsi : 

Le décret pontifical promulgué mardi dernier par la Curie pa- 

pale est une mesure. de première importance, qui pourrait trans- 

former complètement l'opinion actuellement courante dans les 

milieux protestants en ce qui concerne le caractère du pontificat de 
‘Pie X. Le cardinal Sarto est monté sur le trône pontifical en 
1903, n'ayant aucune réputation d'homme d'État, et étant inconnu, 

sauf du cercle relativement restreint de ceux qui avaient appris à 
l'estimer pour sa piété personnelle sans prétention et pour son 
dévouement cordial aux pauvres de Venise. La simplicité de son 
idéal s'est révélée dans les premières mesures de son pontificat, - 

- 1. Voici un autre menu fait, mais quiest significatif tout de même. 
Le 29 mai 1908, le cuirassé Queen étant à Civita-Vecchia, un détache- - 

merit de marins, protestants et catholiques, se renditau Vatican, conduit 

par ses officiers, et fut reçu par le Pape, qui, après les avoir exhortés à 

remplir leur devoir vis-à-vis de l'Angleterre, laïssa à chacun ‘une mé- 

daille en souvenir. De telles attentions ne peuvent que gagner au roi 

, Edouard ses sujets catholiques, et le rendre plus populaire parmi les 

_catholiques en général. - 
Quant à la tenue, à Londres, du congrès eucharistique, de 1908, elle 

la été un nouveau signe de tolérance à l'égard des catholiques, bien que 

ceux-ci n'aient pas obtenu une entière satisfaction en ce qui concerne la 

! procession qui a été autorisée dans les rues de la capitale. . LS 

Dans Je mème ordre d'idées, il faut citer le projet, patronné par le 

gouvernement, et’ tendant à supprimer, dans le serment d'accession au 

‘ trône, les mots qui constituent — bizarrerie aujourd'hui surannée — 

‘ une sorte de répudiation du catholicisme, ° Lo
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“restaurant la musique grégorienne dans les églises catholiques et 
désapprouvant les manifestations bruyantes qui se produisaient à 
l'occasion de son apparition en public. Mais on perdit de vue ces 
premiers actes, le nom de Pie X s'étant de plus en plus identifié 
avec la politique de-répression adoptée: à l'égard du . mouvement 
-pour la réforme et’ l'interprétation. progressiste du dogme, et de 
documents associés.aux. noms de Murri, Loisy et Tyrrell. Le 
Syllabus et l'encyclique Pascendi en vinrent peu à peu à étre con- 
sidérés comme une expression complète de l'idéal du nouveau Pape, 
— impression qui fut précisée quelque peu par la politique de la 
Papauté à l'égard de la situation singulièrement délicate faite à 
l'Église en France. | 

‘Cependant; la nouvelle mesure montre Sa Sainteté. sous un 
jour nouveau. Avoir entrepris la réforme des congrégations et des 
tribunaux qui, auprés du Saint-Siège, accomplissent les: fonctions 
de l'exécutif, du législatif et ‘du “judiciaire, aurait déjà été en soi 
une preuve convaincante du courage du Pape.et de sa conviction 

- que des réformesétaient nécessaires. Mais cequidénote plus encore, 
‘c’estla manière dont des excroissances inutiles ont été extirpées, 
et dont les fonctions des différents tribunaux et congrégations ont 
été coordonnées, de: manière à faire fonctionner le tout en une 

harmonieuse unité. Cela suggère une capacité politique qui pourra 
facilement placer le nom de Pie X parmi ceux des plus grands 
Papes qui ont occupé la chaire de saint Pierre. La nouvelle ré- 
forme est d'autant plus louable, quand on considère en même temps 
Je caractère vénérable des institutions dont elle modifie le fonction- 

nement et le caractère gigantesque de la tâche. LS 

Le journal londonien, après avoir expliqué l’économie 

générale de la réforme, ‘en parlait au point de vue spéciale- 
ment anglais: | _ | 

Un des changements projetés, qui intéressera les catholiques 
anglais, mais d'une manière plus ou moins indirecte, sera la 

‘ présence d’un cardinal anglaïs à la Rote, laquelle sera désormais 
un tribunal de première instance et d'appel, possédant un carac- 
tère international, ses dix membres étant choisis parle Pape parmi 
des prêtres instruits en théologie et en droit canon. Cependant, 
le changement capital, en ce qui concerne. la Grande-Bretagne et 
l'Irlande, est la clause qui soustrait - les catholiques de ces îles, en
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-même temps queceux des États-Unis, de Terre-Neuve, de Gibral- 
tar, de Hollande et du Luxembourg, à la surveillance de la Pro- 
pagande, et les soumet, pour la première fois depuis la Réforma- 
tion, au droit canonique. De l'enfance d'un mouvement mission- 
naire pur et simple, présidé par un vicaire apostolique (ou, plus 
tard, par un groupe de vicaires}, la communauté catholique en An- 
gleterrea passé, en 1851, à l'adolescence d’une église possédant un 
archevèque et des évêques qui avaient des titres territoriaux. 
Cependant, toutes les affaires ecclésiastiques étaient portées, à 
Rome, devant la Congrégation à laquelle incombe la surveillance 
des pays considérés comme étant en voie d'être regagnés, plutôt 
que comme se trouvant réellement dans le sein de l'Église. On 
peut donc dire que la période de pleine croissance est maintenant 
atteinte, bien qu'il reste à fixer plusieurs points quant à l’adminis- 
tration future de l'Église. De toute manière, on peut s'attendre àce 
qu'un système paroissial et des prêtres de paroisse remplacent les 
missions ct les recteurs missionnaires. ‘ ‘ 

- Hya lieu de se féliciter de ce qu'on ne se soit pas livré à une 
orgie de vitupération, comme cela a été le cas à l'occasion du der 
nicr grand changement dans l'attitude du Saint-Siège à l'égard de 
ce pays-ci. Protestants et catholiques ont beaucoup appris depuis 
1551... Le discours prononcé par M. Gladstone pendant la dis- 
cussion du bill de lord John Russell sur les titres ecclésiastiques, 
et désigné par lord Morley comme « un des trois ou quatre dés 
plus remarquables chefs-d'œuvre du grand orateur », a posé ce 
principe : « Vous devez tenir tête aux progrès de ce système spiri- 
tuel (le catholicisme) par les progrès d'un autre : vous ne pourrez 
jamais le faire par des dispositions pénales.» La tolérance et une 
émulation amicale ont heureusement remplacé les anciennes dis- 
cordes, et, en cettcannée du congrès pan-anglican et de la ciri- 
quiéme conférence de Lambeth, il ne manque pas de preuves que 
les chefs de l'Église d'Angleterre comprennent les enseignements 
que comporte ce changement. 

Ainsi parlait le Morning Post, exprimant assez exacte- 
ment l'état actuel des esprits en matière confessionnelle. 
On comprend que, dans cette atmosphère nouvelle, il ne 
soit pas malaisé au roi d'Angleterre de s'inspirer des 

exemples venus d'Allemagne, et mème de faire micux encore. 

LA FHANCE 11
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- En même temps qu'Edouard VII faisait preuve de tolé- 

-rance à l'égard du catholicisme, la politique anglaise ten- 

“ dait à rapprocher l'Irlande et l’Angleterre, notamment dans 

‘la question de l'Université catholique, réclarhée par les 

‘Irlandais. Or, il ne faut pas oublier que, dans le nouveau 

monde, les deux colonnes sur lesquelles repose l'Église - 

-catholique sont représentées par le Canada français et 

‘l'Irlande immigrée. Le. Canada, ‘comme. nous l'avons vu 

‘accepte la domination de l'Angleterre, moralement et poli- 

tiquement. Quant aux Irlandais immigrés, la France, par 

‘la mème politique, a réussi à se les aliéner, malgré la 

vieille amitié que lui témoignait l'Irlande. C'était presque 

“exclusivement d'Irlandais que se composaient ces énormes 

. meetings de protestation, comptant jusqu’à vingt mille per- 

.sonnes, qui S ’organisèrent en Amérique, au moment où la 

loi de Séparation fut mise en vigueur en France. Toute 

‘l'Irlande immigrée s'était levée pour dénoncer la France, à 

l'appel de comités comprenant non seulement de hauts 

dignitaires ecclésiastiques, mais aussi un certain nombre de 

magistrats. On comprendra toute l'importance de cetle 

-désaffection de l'élément hiberno-américain à l'égard de la 

‘France, si l’on réfléchit que les Irlandais immigrés ne 

jouent pas seulement un rôle déterminant dans l'Église 

catholique aux États-Unis, mais que leur rôle. n’est pas 

moins actif dans la politique de quelques-uns de ces Étatst. 

Les Irlandais d'Amérique ne sont pas encore, il est v rai, 

aussi complètement réconciliés avec l'Angleterre que les 

1. Le 23 avril 1908, au banquet de la St- -George's Society, qui réunis- 
sait l'élite de la colonie anglaise de New-York, le préfet de police de 

-cette ville, le général Bingham, exprimait par une boutade humoristique 
l'importance du rôle politique qu'y jouent les Irlandais. IL disait que 
New-York avait beaucoup appris de l'Angleterre, mais qu'il y avait 
une chose que l'Angleterre pouvait apprendre de New-York, à savoir la 
manière de résoudre la question irlandaise. « Vous n'avez qu'une chose 
à faire, disait-il aux Anglais présents : c'est de laisser les Irlandais 
-Yous gouverner, et ainsi la question irlandaise sera résolue. » :
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- Franco-Canadiens. Mais cela arriverait si, dans le Royaume- 
Uni, la réconciliation s'accentuait entre saint Georges et 
saint Patrick, par suite d’une politique encore plus tolérante 

_à l'égard des Irlandais, dans l'ordre aussi bien national que 
| religieux. Car le moment viendra peut-être où les Anglais 
-s'apercevront — pour ne pas dire qu'ils s’en aperçoivent 
” déjà — que la question d'Irlande est, pour le Royaume-Uni, 
. d'ordre aussi bien international que national. Le jour où ils 
auraient conquis le cœur des Irlandais, ils reconquerraient 
“bien vite des sympathies nombreuses dans cette partie du 
nouveau monde qui fut autrefois leur colonie et où l’élé- 
ment irlandais a été jusqu'ici un facteur d'hostilité contre 
eux. 

Le cardinal Logue, archevèque d'Armagh et Primat 
d'Irlande, au cours d'un voyage qu'il a fait en Amérique, 

. au mois d’avril 1908, pour assister au centenaire de la fon- 
- dation du diocèse de New-York,. a déclaré que la situation 

faite actuellement aux Irlandais était assez satisfaisante pour 
qu'il n’y eût plus lieu de leur conseiller d'émigrer aux 
États-Unis. De pareilles constatations ne peuvent que 
ramener les Irlandais d'Amérique à l'Angleterre, faire 

cesser: leur agitation contre elle, et, peut-être même, y 
laisser libre cours à leur hostilité contre la France. 

Il faut avoir vécu en Amérique pour se rendre compte de 
la somme énorme d'influence que pourra y gagner l’Angle- 
‘terre, en achevant de.s'y substituer à la France comme 
‘puissance pouvant mériter les sympathies deses sujets ou 
‘anciens sujets catholiques {. LOT ri 7e 

1. Cette attitude nouvelle, due, sans doute, à l'esprit d'équité et au 
sens politique du roi, n’aura pas seulement pour-résultat de gagner à ! l'Angleterre des sympathies individuelles parmi les catholiques. Si elle 
n'est pas entravée par les « no-poperistes » intransigeants, elle pourra 

* influencer, dans un sens favorable à cette puissance, l'attitude générale 
- du Saint-Siège, -et celle de puissances ‘catholiques, où des éléments 
jouant un rôle déterminant ont longtemps: montré, à son égard, un
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Dans le même ordre d' idées, il semble que le gouverne- 

-ment de Washington, surtout depuis qu’il pratique une 

“politique à tendances pan-américaines, comprenne, lui aussi, 

‘qu’ il a intérêt à se concilier les adhérents du catholicisme, 

- soit dans les Antilles, soit dans les pays de civilisation 

espagnole. De cette manière, il y fera accepter plus facile- 

ment son influence, et, l’y ayant implantée, il la consolidera 

par celle del'Église. 7 

C'est ainsi qu'il procède à Cuba. . . 

* Le Jour nal de Genève du 29 août 1908 publiait une e inter- 

view que son correspondant de Rome avait eue avec 

Mgr Aversa, le délégué du Saint-Siège à la Havane, chargé 
de régler, avec le gouvernement de Washington, la situation 

de l'Église catholique dans la grande Antille, notamment en° 

ce qui concerne la propriété des biens ecclésiastiques ct 

les indemnités fournies par l’ État. ° 

J'ai trouvé, disait Mgr Aversa, chez tous les représentants du 
gouvernement américain les dispositions les plus équitables et les 
plus conciliantes. Plusieuts fois la question a dû être soumise’ à la 

- Cour suprême des États-Unis, et toujours cettecour, quoique com- 
posée en majorité de protestants, a donné raison à l'Église catho- 
lique. En fin de compte, le gouvernement américain a reconnu à 
Cuba la parfaite légitimité des réclamations du Saint-Siège. 
Ah ! cher Monsieur, croyez-moi,. quand on a eu à traiter avec 

ces Anglo-Saxons et qu’on a rencontré chez eux, quoique protes- 
tants, tant de droiture et d’honnêteté dans leurs rapports avec 
l'Église, on a de la peine à revenir aux pays latins. Je puis vous 
certifier que j ‘emporterai de Washington la plus haute estime pour 

2 

éloignement proportionné au peu de sympathie qu ’elle passait pour - 
nourrir à l'égard du catholicisme. 

Pour ce qui est spécialement du Saint-Siège, on sait qu'un rapproche- 
shout du même genre s’est effectué. entre lui et la Russie, et a même 

_Abouti à l'établissement de rapports diplomatiques normaux. :
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les hommes d'État anglo-saxons. M. Taft notamment est l’un des 
hommes les.plus honnêtes que j'aie jamais rencontrés. 

— Maïs n'êtes-vous pas d'avis que le protectorat américain a été. . 

:un bienfait pour le Vatican et qu'il vaut mieux pour vous avoir eu 
à traiter avecles hommes d'État de Washington qu'avec un gou- 
vernement cubain, même catholique, au moins de nom ?- 

. Mon interlocuteur, en bon diplomate, refusa de me répondre, 

mais je voyais clairement ce que son regard signifiait : « Ne me 
forcez pas à dire des choses qui pourraient me compromettre. ». 

"A Porto-Rico, l Église catholique s’est vue aussi protégée - 

par les États-Unis contre les insulaires eux-mêmes. La 

municipalité de’ Ponce revendiquait contre l'évêque de - 

Porto-Rico la propriété des églises de Notre-Dame de 
Guadeloupe.et de Playa. Or, la Cour suprême de Washing- 

ton, appelée à trancher ce différend, a donné raison à 
r évêque. 

Pour ce qui est ‘des Philippines, M. William Taft, qui en 
fut gouverneur et qui a préparé,entre Washington et Rome, 

l'accord réglant la situation du clergé dans ces îles, a dit au. 
Congrès, dans un rapport sur sa mission :. 

Un des plus grands malheurs qui aient frappé les habitants de 
ce pays, c'est la destruction des églises catholiques. L'Église catho- 

_liqueest là-bas un instrument de paix et contribue au maintien de 
“l'ordre public. Il importe, dans l'intérêt même du gouvernement, 

_ qu'elle soit soutenue. Je ne fais point partie de cette Église, mais 
” quiconque l'a vue à l'œuvre, au milieu de cette poparation, ne peut 

s empêcher de reconnaître le bien ‘qu “elle a fait !. - 

1. Sans même qu'il soit qüestion d'annexion ni de protectorat, les 
États-Unis semblent préoccupés de sortir de leurs frontières, d'une 

- manière toute pacifique, pour rayonnér vers les pays voisins. On a remar-. 
qué, récemment, la rencontre du Président Taft et du Président du 
Mexique, M. Porfirio Diaz. D'un autre côté, les Américains paraissent. 
renoncer à l'isolement politique oùils s'étaient tenus vis-à-vis du Canada. 
C'est ainsi qu'on a considéré comme ‘un événement l'établissement, par 
le New-York Herald, d'un bureau de correspondance à Ottawa, alors 
que, jusqu'à présent, la presse américaine avaît l'air d'ignorer le Canada. 
Or; qu'il s'agisse du Mexique ou du Canada, — surtout si l'on réfléchit, . 
en ce qui concerne ce dernier pays, que les Franco-Canadiens ont eu 

’
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: À r intérieur même de l'Union, les catholiques américains 

ne sont pas traités, par les pouvoirs publics, avec moins de: 

faveur que, les protestants. C’est ainsi qu'on a remarqué, à à 

l'occasion ‘du çentenaire de la fondation du diocèse de New- 

York, Ja lettre de félicitations que le Président ‘Roosevelt a : 

adressée à l’archevêquie de cette métropole, 1 Mgr Farley, et 

qui a été lue aux fidèles, du haut de la chaire de. la-cathé- . 

dräle de Saint-Patrick. 

. Le Corriere d'Italia-du 17 août 1908 a publié, sur les 

rapports de l'Église catholique et des pouvoirs publics aux, 

États-Unis, . d'intéressantes déclarations du cardinal Gib- 

bons, archevêque de Baltimore. | 

: Le gouvernement, disait le Primat américain, sait (et le peuple 
le’ sait aussi) que notre doctrine est, plus que toute autre, celle qui : 
peut contribuer à maintenir l’ordre, la tranquillité et Ja paix dans 
la société. C'est pourquoi le gouvernement nous laisse libres, ne 
s'immisce d'aucune façon dans nos affaires. Mais il ne nous dédai-. 
gne pas non plus, ni ne nous ignore. Au contraire, il voit avec 
sympathie notre action, parce qu'il sait-que jamais un prêtre catho: 
lique n’aidera la propagande anarchiste. et que, toutes les fois 
qu'il combattra une injustice, il le fera sans troubler l'ordre social. 
Du reste, il n ‘est même pas besoin de cela. Nous pouvons aussi 

. poursuivre des revendications sociales, sans nous ériger en antago-. 
nistes du pourvoir constitué... 

* Le respect et la sympathie du £ gouvernement à l'é gard de l'Église 
catholique s’affirment toutes les fois que les. représentants des 
deux pouvoirs se rencontrent. Ils se sont affir més "magnifiquement | 
Jors du Concile général de Baltimore, les grandes’ assises dé l'épis- 
copat aux États- Unis. A cette occasion, le gouvernement établit un 
service d'ordre public plus soigné pour les travaux du Concile. Les . 
processions et les cortèges qui : eurent lieu alors se déroulèrent à 
travers les rues. avec l'escorte-de la garde civique. Dans les 
locaux où se tenait le Concile, le gouver nement a été jusqu’à établir L 
un bur eau de poste spécial 

longtemps une sorte de} préjugé contre les Américains, — la politique tolé- 

À lasage des évêques assemblés... a 

rante du gouv: ernement de Washington à à l'égard du catholicisme peut gran- : 
dement favoriser l'influence des. États-Unis vers l'une etl’autre direction. » 

D
S
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“Le journaliste quirecucillait ces déclarations de l'arche- 

vêque fit cette. remarque à son interlocuteur : : « Ce sont là‘ 

des choses auxquelles nous ne Sommes vraiment pas habi-" . 
tués en Europe, ». oo 

On peut donc poser en principe que toute puissance pré-' 

tendant faire de la politique mondiale se rend compte qu’elle’ 

doit se montrer très tolérante etéclectique en matière confes-i 

sionnelle, non seulement a au dehors, mais aussi à l'intérieur.‘ 
1 

+ 7 : 
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D'une manière générale, on a l'impression toujours plus. 

_netteque; si rien ne vient arrêter le cours des événementsen. 

France etchez d’autres peuples jusqu'ici réputés catholiques, 

il n'y aura bientôt plus aucune raison de distinguer, comme . 

on l'a fait longtemps, d'une part. des pays catholiques, de 

l'autre des pays protestants. Il n'y aura plus que des pays 

chrétiens, dans l'acception la plus large du mot, et d'autres, : 
tombés dans le nihilisme religieux, ou y tombant. Dans les 
premiers, comme l’Autriche-Hongrie, l'Allemagne, l'Angle- 
-terre, les États- Unis, les diverses confessions chrétiennes’ 

vivront côle à côte en parfaite harmonie, non seulement par 

. 1. Ces prévenances des autorités peuvent aller plus loin encore. Au 
cinquante- quatrième congrès des catholiques américains d'origine alle: 
mande {German American), qui s'est tenu à Indianapolis, les notabilités 
politiques, administratives et municipales, y compris le gouverneur de 

l'État d'Indiana et le maire d’Indianapolis, ont pris part, sans distinc= * 
tion de confession, au cortège de 5.000 catholiques qui parcourut la ville, 
Le gouverneur de l'État, quoique protestant, a pris la parole à l'ouver- 
ture du congrès et a loué. l'action civilisatrice der Église catholique aux 
États- Unis. - .. 
° Voici un autre. fait. ‘très caractéristique de la tolérance ‘officielle. IL 
s’est fondé à New-York une société, la Christ Mission, dont le but est de, 
convertir les catholiques au protestantisme, Elle aurait voulu, en se 
faisant « incorporer », faire figurer dans son titre le but de sa fondation. 
Mais elle se heurta à l'opposition de l'autorité new-yorkaise, qui objecta: 
que-ce titre constituerait une atteinte contre la religion catholique. C’est 
pourquoi cette société a dû se contenter de’s "appeler la Christ Mission, . 
tout court. - -
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” Ja force des lois ct des usages, mais aussi parce qu'elles se 

comprendront et s’estimeront mutuellement. La situation 

qui y sera faite aux populations catholiques, renforcées par 

les proscrits venus du dehors, sera un objet d’envie pour 

leurs coreligionnaires d'autres pays autrefois considérés 
comme catholiques, mais tombant désormais dans la'caté- 

_gorie des pays voués au nihilisme religieux. Dans ceux-ci, 

tout ce qui subsistera d’une religion quelconque sera tenu _ 10! q . q 
pour suspect et tourné en dérision. . 

: En.ce qui concerne, par exemple, l'Allemagne, le discours 

que l'empereur Guillaume IL a prononcé à Aïx-la-Chapelle, 

le 19 juin 1902, a été une-indication très précise de sa vo- 

lonté de pratiquer une politique favorable au christianisme 

en général, sans distinction de confession : - 

. Travaillons ensemble, déclarait-il, "à conserver à la race germa- 
nique sa force saine, ses principes de moralité. Cela n’est pos- 
sible qu'à la condition‘ de lui conserver sa religion, et c'est te but 
que doivent poursuivre l’une et l’autre des deux confessions chré- 
tiennes. C’est pour moi une joie bien grande d'apporter à Messieurs 

_ les ecclésiastiques, représentés ici, une nouvelle que je suis fier 
de pouvoir leur communiquer. J'ai envoyéà Rome, à l'occasion du 
jubilé du Saint-Père, le général de Loë, ce fidèle serviteur de ses 
rois,-ici présent. Lorsque, après lui avoir présenté mes félicitations 
et remis mes présents, ilentretenait, dans une conversation intime, 
le Saint-Pêre, de nos pays allemands, celui-ci lui répondit qu'il 
était bien heureux de pouvoir dire qu'il avait toujours .eu une 
haute idée des sentiments religieux des Allemands et.en particu- 
lier de l'armée allemande. Le Pape alla ‘plus loin; il chargea le 

. général de déclarer à l'empereur: que le pays, en Europe, où rè- 
.gnent encore l'ordre, la discipline; où existe encore le respect de 
l'autorité et de l'Église, ct où tout catholique peut en toute liberté 
se livrer aux pratiques de son culte, ce pays, c'est l'empire alle-. 
-mand, et que cela, il le doit à l'empereur... 

. Ceci, Messieurs, 

doivent, l'une à côté de l’autre, poursuivre un grand but : main- 
tenir -et fortifier la crainte de Dieu et Je respect de la religion. 
Peuimporte que nous soyons des hommes modernes ou non, 

< 

+ _e LE e ° # m autorise à déclarer que nos deux confessions 
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que notre activité s'exerce sur tel ou tel domaine. Celui dont la 

vie n’a pas pour base la religion, est un homme perdu. 

: En même temps que M. Fallières, le chef de la nation où. 

la religion est le plus mal traitée, était reçu solennellement . 

- à Londres, une autre cérémonie avait lieu, dans la capitale 
de l' Angleterre, faisant un contraste étrange avec la pre- 

mière. C'était une fraternisation anglo- -allemande sur Je ter- 

rain de la religion, sans distinction de confession. Mansion 

House voyait réunis dans ses murs, le 28 mai 1908, des ec- 
clésiastiques et des laïques, protestantset catholiques, venus 

d'Allemagne, et reçus par leurs coreligionnaires anglais. 
L’archevèque catholique de Westminster et les archevèques . 

anglicans de Cantorbery-et d'York étaient parmi les assis- 

tants, de même que l'ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

On y ‘voyait aussi le grand rabbin. 

. Le Daily Telegräpkh disait, à propos dec ce e congrès : : 

© Personne, naturellement, ne s imaginerait ‘que cette assemblée, 
quelque remarquable qu'elle soit, contint l'indice même Je plus 

faible qu’elle pût aboutir äune union des Églises chrétiennes. Néan- 

moins, elle est un signe caractéristique des temps, et elle indique 
que les chrétiens de toute croyance prennentconscience de la néces- 
sité de trouver un terrain commun pour unir leurs forces, en 

prévision du conflit très prochain avec le’ socialisme agnostique -et 
l'indifférentisme, dont l'influence grandissante menace de renver- 

. ser ct de submerger toute forme de foi religieuse. 

Cette affirmation des ‘nations chrétiennes, dans la plus 

large et la plus haute acception du mot, en face des nations 

. tombant dans le nihilisme religieux, n'aurait pu se faire 

dans des circonstances plus propices. | 

Il pourra résulter de ces conditions nouvelles que, dans 

les pays « chrétiens », catholiques et protestants feront al- 

liance, sur le terrain politique, - contre l'ennemi commun 1. 

.… 1. L'exemple le plus caractéristique de ce genre d'alliance est fourni.
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-11 pourra en résulter aussi que c’est exclusivement vers 

les pays chrétiens que s’orientera tout ce qui est chrétien, 

catholique ou protestant. Ce sont donc eux aussi qui béné- 

ficieront, d’une manière exclusive, de l'influence politique, 

conséquence du rôle de défenseurs de la foi, qu'ils auront 

para Hollande, où il s’est formé un bloc de Droite, composé de catho- 
liques et de protestants. ‘| moe ee ee Lo 

Dans les Débats du 8 juin 1901, au lendemain d'une première victoire 
électorale remportée par cette alliance, j’écrivais : © °° 

«.… Il y eut, dans certains milieux protestants, d'assez vives résistan- 
ces ; mais elles n'empêchèrent pas la réussite de l'entreprise, ce qu'il 
faut attribuer, sans doute, à ce que beaucoup de protestants craignaient 
.que le libéralisme ne fût destiné à s'inféoder toujours plus: au radica- 
lisme et au socialisme, l’un et l'autre hostiles à toutes les confessions. Ils: 

se seront dit, alors, que tous les chrétiens - devaient oublier” les nuances: 
qui les séparent pour défendre leurs intérêts communs. ». 

« L'Univers du 7-8 juin 1909 publiait, sous les initiales D. A:, une lettre’ 
de Hollande, où il était dit à propos de celte sorte de Sainte-Alliance : 
-«… Aucun parti n'étant assez puissant pour imposer à la Chambre sa 

majorité, doit se chercher des alliés. Les alliés des catholiques, ce sont, 
depuis longtemps, des protestants croyants. C'est le nom qu'on leur 
_donne. Ces derniers forment deux groupes . | ‘ 

avec lesquels ils forment la Droite de la Chambre. Il sera peut-être 
intéressant pour les lecteurs français de savoir sur-quelles bases se fait 
cette entente. ‘ . of ‘ - -.! 

- CU ne s’agit pas, on le conçoit, pour les catholiques, de transiger sur 
les dogmes ; mais il y a pour les catholiques et les protestants un fonds 
chrétien commun qui peut les influencer les uns et les autres de la‘même 
façon pour .la direction politique. Ils ont, de plus, en commun, l'amour 

. de la dynastie. Comme nous n’en sommes plus au temps “des-haines 
sectaires et des persécutions et que les lois, de notre temps, visent sur- 
tout les réformes sociales, l'entente, sur le terrain chrétien, est assez fa- 
cile entre catholiques et protestants croyants Vo ee 

« Ce rapprochement a été qualifié à l'origine d'alliance monstrueuse ; 
mais les’ fruits produits ont montré son eflicacité pour le bien... » 

Cela était écrit pendant la ‘période électorale. Quelques jours plus 
tard, Ja Sainte-Alliance néerlandaise remportait une nouvelle et brillante : 
victoire. « : 

En’ Allemagne, conservateurs 
alliés. Le prince de Bülow 
des conservateurs et 
reformer. , +. Fe . 
"À Genève même, où l'antagonisme entre p 

êté particulièrement accentué 
moment du jubilé ‘de Caly 

s‘protestants et catholiques s'étaient aussi 
avait ensuite substitué à cette alliance le bloc 

.et des libéraux. Mais l’ancienne alliance semble se 

uë, des’ velléités d'union se manifestent. Au 
in (juillet 1909), paraissait un livre écrit par 

« Ces deux groupes sont, dans l'état actuel, les alliés des catholiques, 

rotestants et catholiques a . 

e
r
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assumé. En effet, on verra peut-être un jour ces pays, au-: 

trefois réputés «pays protestants», devenir en même temps, : 
sans cesser d’être protesiants, les principaux foyers d'où 

rayonnera encore le catholicisme. L'Angleterre, ‘avec ses” 

Irlandais et ses Canadiens réconciliés, ‘l'Allemagne, avec 
ses Bavaroïis, ses Rhénans, ses Westphaliens, et, peut-être 

aussi, « ses » Alsaciens, rempliront dans le monde, au point 

de vue de la propagation du catholicisme, la mission pré- 

un protestant; M. William Martin: La Situation du catholicisme à à Genève, 
1815-1907. Il se terminait ainsi : ° 

* « Au lieu d’épuiser ses forces à la recherche d'une suprématie ou d'une : 
unité qui serait faite de l'amoindrissement et de la déchéance, des indivi-, 
dualités, il y na une œuvre nationale à faire, œuvre d'union et de: récon- 
ciliation dans la défense de notre nationalité menacée. Pour beaucoup, : 
la Séparation fut une promesse de justice ;.c’est à nous tous, « ceux de 
Genève », depuis un siècle ou plusieurs, d'en faire urie réalité féconde. 
de collaboration et de prospérité. » . 

Non moins symptomaliques étaient les paroles suivantes, que le Cour-. 
rier de Genève, l'organe des catholiques genevois, publiait, le 11 juillet- 
1809, à propos du jubilé de Calvin: : - 

. Ce qui est à faire aujourd'hui, ce n'est pas de vanter la Rév olutién, 
française, c'est d'arrêter les dernières laves de ce volcan qui viennent : 
engloutir le reste de la civilisation chrétienne. Protestants et catholiques 
doivent sé donner la main pour cette défensè sociale. » 
1 est vrai de dire que, en ce qui concerne les étais-majors ‘des partis 

politiques, on se montre plus disposé : du côté des protestants à faire, 
alliance avec les catholiqnes, au inversement, De part LA d'autre, néan-. 
moins, l’idée fait son chemin, ° ” : 
‘Dans le même ordre d'idées, un écrivain catholique genevois, M. Cin- 

gria- Vaneyre, a tracé, dans la Voile latine (juillet-août 1909), un paral- 
lèle entre la situation faite aux catholiques dans la Rome protestante et: 

celle qui leur est faite dans le pays voisin ‘de Savoie. En Savoie, « une: 

intolérance méchante ‘et soite qui la démoralise effectivement », et contre 

laquelle les Savoyards protestent à peine: À Genève, pour les catholi-: 

ques, « une indépendance presque absolue, l'appui moral du parti: 

conservateur protestant et le stimulant d'une ‘forte discipline tradition-. 

nelle ». M. Cingria-Vaneyre ajoutait : « Montalembert, lorsque la Savoie : 

était.encore sarde, conseilla au clergé savoyard de chercher à se réunir > 

à la Confédération suisse, plutôt que de s’abandonner à la domination 

absolue d’un pour oir centralisé à Paris. Il précédait son temps; et. 

. comprenait déjà qu'un gouvernement, quel qu’il soit, fondé sur les prin:* 

cipes de 89, ne pouvait que perséeuter l'esprit national d'un peuple,’ 

anéantir son individualisme et détruire sa santé. L'histoire lui a donné. 

raison.» ‘ - 2
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cédemment exercée par ce qu’on appelait les « pays catho- 

liques ! ».. D | . 
.D'aucuns prétendent que l'Allemagne, l'Angleterre, les 

pays de l'Amérique du Nord, sont déjà plus qualifiés que 

tous autres pour cette mission, à cause de particularités qu'y 

. présente le.catholicisme, et qui sont un attrait pour les es- 

-prits et un élément de succès. La nécessité de la lutte pour 

l’existence, et aussi de la controverse, .la préoccupation de 

conquérir des fidèles, y ont, disent-ils, agucrri, simplifié 

et clarifié le catholicisme, qui, pour les mêmes raisons, et 

aussi par l'effet du caractère germanique et anglo-saxon, a 
subordonné le secondaire à l'essentiel, s’est débarrassé de 
certaines choses surannées, ou superflues, et paraissant 

d'une édification contestable. tt 
_ C’est cette opinion qui était exposée dans une lettre de 

Rome à la Gazelte de Lausanne du 8 septembre 1908, à pro- 

‘pos du congrès eucharistique de Londres: 

.+ À un point de vue plus général, y était-il dit, le choix de 
Londres comme siège de ce congrès eucharistique a été une heu- 

1. On pourrait même voir se produire des choses plus étranges. 
L'Univers du 26 février 1909, parlant des Missions africaines de Lyon, 
<onstatait leur succès dans les colonies « anglaises » de l'Afrique occi- 
dentale, grâce à « la liberté dont jouissent les’ catholiques sous l'admi- 
nistration britannique ». L'Univers ajoutait : - 

« Au: Dahomey, les difficultés viennent surtout de l'administration 
Ærançaise. Sur plusieurs ‘points, les : indigènes demandent instamment 
louverture-d écoles, mais le gouvernement ne permet pas aüx mission- 
‘naïres de répondre à ces sollicitations. » : . 

Est-il paradoxal d'admettre que ces missionnaïres « français » en 

arriveront peut-être à se sentir naturellement sollicités de faire valoir 
leur influence en faveur de la puissance qui seconde ainsi leur apostolat? 
Faudrait-il s'étonner, d'autre part, si les indigènes du Dahomey témoi- 
gnaient à l'égard de la France les mêmes sentiments qu'on constate chez 
ceux de Madagascar ? : E 

Mais il pourrait y avoir plus fort encore. Je me suis laissé dire que les 
missionnaires en Indo-Chine, tout en ‘regrettant, comme Français, la 
situation précaire où tombe celte colonie, estiment qu'ils n'auraient rien 
à perdre, comme catholiques, à passer sous la domination japonaise, le 
Japon bouddhiste leur étant moins hostile que la France censément 
catholique. ‘ ‘ ° . 
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reuse idée. Le catholicisme a tout à gagner à prendre contact avec 
les terres anglo-saxonnes. Le catholicisme souffre . précisément 
aujourd'hui d'un excès de latinisme. La crise qui le travaille 
actuellement provient en partie de la prédominance exelusive qu'y 

‘a prise forcément: depuis l’époque de la Réforme l'élément pure-. 
ment latin, élément essentiellement formaliste qui, sans mécon- 
naître le sentiment religieux intérieur, ne lui fait pas cependant 
toute sa place. 

Ilest hors de doute que les races du Nord ont une autre façon: - 
de comprendre et de pratiquer la religion que les races du Midi. 
Ce sont les mêmes dogmes et les mêmes rites, et cependant c'est 

- un autre esprit, plus vivant, plus moderne, plus. large, plus pro- 
fond, plus intérieur surtout, qui les pénètre et les anime. C'est 
cet esprit-là que le congrès eucharistique retrouvera dans Ja patrie 
de Newman, de Manning. ‘ 

Quand, donc, o on entend certains Français se plaindre de 

ce que serait devenu le catholicisme dans leur pays, on ne 
peut s'empêcher de penser que c’est plutôt le catholicisme 

qui serait en droit de se plaindre de ce eque < certains Fran- 
çais font quelquefois delui. : 

Quand, d'autre part, on entend des catholiques étrangers 
prétendre que le catholicisme, au dehors, est plus utile à la 

. France que la France n’est utile au catholicisme : : — Gesta 
‘ Francorum -per Deum, plutôt que Gesta Dei per Francos; 
quand ils ajoutent qu'il n'est pas sûr qu'il soit bon, pour le : : 
catholicisme, que ce soit la France qui s'en fasse le cham- 

“pion, on est quelquefois embarrassé pour leur répondre. | 

Après avoir constaté les conséquences que comporte la 
politique religieuse du régime républicain pour la situation 
de la France au dehors, unequestion se pose naturellement. 

. Cette politique est-elle appelée à durer ? Une réconciliation 

est-elle possible entrela République et Église ? En un mot,
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‘le Ralliement n’a-t-il pas. encore produit les effets qu'on en 

avait attendus, ou est-il dans sa nature de ne pas pouvoir les 

produire?! + - - 

A ces questions, il semble qu'iln'y ait qu'une réponse : le 

Ralliement, en France du moins, ne pouvait aboutir qu'à 

‘un insuccès, et, sans attendre l'expérience, on aurait pu le 

prédire. 
î poecie bo Doro vase : - 

Est-ce à dire — j'ouvre ici une parenthèse — qu'on 
-doive se permettre de critiquer la politique dont s'est ins- 

piré le Saint-Siège en conscillant le .Ralliement ? Outre 
qu’il yaurait dela présomption à vouloir lui en remontrer 

sur sa politique, une critique pourrait n'être pas justifiée en 

bonne logique, même si l'on se plaçait au point de vue mo- 

narchiste, — celui auquel il faudrait surtout se placer pour 

‘en éprouver du mécontentement, puisque c’estavec la cause 

de la Monarchie que l'Église de France s'était identifiée 
après 1870. Cétte Église, au- moment où Rome a voulu la 

réconcilier avec la République, ne pouvait mettre au ser- 

vice du rétablissement de la Monarchie que l'influence dont 
elle disposait sur le terrain électoral. Or, la preuve était 

faite, pour les moins chairvoyants, que le parti conservateur,. 

même avec l'appui de l'Église, ne pouvait désormais plus 

songer à réaliser son idéal par les voies légales, c’est-à-dire 

électorales !. L'Église, en se séparant de la cause monar- 
chiste, ne diminuait donc pas ses chances de succès. Elle 
s'exposait plutôt elle-même aux critiques, sans utilité pour 
cette cause, en s’identifiant avec elle. S'en séparer, il est 

vrai, ne lui-profiterait peut-être pas. Mais cela ne pourrait 

| 1.Dans les papiers de “Mge Montagnini, saisis aï ancienne nonciature du 
Saint- Siège, une opinion de ce diplomate pontifical n'aura pas manqué 
.de frapper. On ne pouvait, disait-il, attendre des conservateurs français 
.que des subsides. Or, si des subsides . sont utiles: pour changer un 
régime, ils ne suffisent à rien. -
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:pas non plus ‘lui nuire beaucoup. C'était donc une expé- 
- rience à tenter, sans grande conviction. ni illusions, mais 

sans courir de grands risques. D'autre part; en supposant 

‘que la ‘cause monarchiste triomphât un jour de la seule 
manière qui paraissait désormais possible, c'est-à-dire par 
l'intervention de quelque moyen extra-légal, l'Église et Je 
.nouveau régime retrouveraient naturellement leur solidarité 
- d'autrefois. 

C'est, sans doute, en vertu de ce raisonnement qu'on a 
estimé, :à Rome, que le Ralliement, :s’il: ne faisait pas de | 
bien à l'Église, ne lui ferait pas plus de mal qu’elle ne 

-devait,: de toute manière, en attendre d'une République 
que le parti conservateur se montrait impuissant à ren- 
“verser !. 

‘Cette manière d'envisager le Ralliement, outre qu ‘elle pa- : 
‘raît juste en principe, présente encore, pratiquement, ce 
que les royalistes dévraient considérer comme un avantage, 
en ce sens qu’elle fait apparaître comme sans raison et sans 
objet l'espèce de ressentiment qu’ils ont semblé éprouver à 
“égard non seulement du Saint-Siège, mais aussi des catho- 

liqes qui suivaient ses instructions. Je dis que les royalis- 
ites devraient y voir un avantage, car ce ressentiment, outre 
-qu'il avait quelque: chose. de déconcertant au point de vue . 
moral, était dangereux, au point de vue politique, en pré- 
-vision de l'avenir. Pour. qu'il s'expliquât, — je ne dis pas: 
se justifiât, — il aurait fallu un concours de circonstances 
.dont aucune n'existait. Il aurait d'abord fallu, — ce n’était 
-pas le cas, nous venons de le voir, — que le Ralliement 

diminut les chances de succès d’une propagande monar- 

1. En d'autres termes, le concours de l'Église aurait pu être plus utile 
aux conservateurs que ceux-ci n'ont su l'être à l'église et à eux-mêmes. 
Aussi est-on surpris de voir, aujourd’ hui, certains conservateurs repro- 
-cher amèrement à l'Église d'avoir essayé de se sauver par un autre moyen 
que leur zèle bien intentionné mais inefficace.
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chiste ne se réclamant que du suffrage universel. l'aurait 
fallu, aussi, que le Saint-Siège eût voulu identifier le catho- 
licisme avec la République. Or, ilne le pouvait pas. Établir 
cetie identification, c’eût été, en effet, léser gravement les 
États monarchiques, dont la population est en majorité, ou 
.simplementenminorité, catholique. Identifierle catholicisme 
avec le régime monarchique serait tout aussi impossible, 
car les États républicains du nouveau monde s'en trouve- 
aient lésés. Il aurait fallu, en outre, que ceux des catholi- 

. ques français qui se ralliaient eussent été condamnés à 
devenir les adversaires, en matière religieuse, de leurs core- 

: aligionnaires restés royalistes, Or, c'eût été bien mal com- 
| prendre la situation. C'eût été, du reste, la comprendre tout 
aussi mal que d'admettre l'hypothèse inverse, c’est-à-dire 
.de croire que le Ralliement dût éloigner les. royalistes du 
catholicisme {, Il aurait fallu, encore, qu’on pût- croire 
que les catholiques ralliés ne voudraient plus adhérer, éven- 
tucllement, à une Monarchie qui aurait été restauréé après 
leur ralliement: Mais, d'abord, cela devait paraître impossi- 
ble; en vertu du principe même qui présidait au Ralliement: 
accepter. le pouvoir établi. En outre, si l'on a pu s’ima- 
giner, au début, que la République saurait s'attacher les 
catholiques, toute illusion doit s'être évanouie aujour- 

De toute manière, dureste, les royalistes méconnaîtraient 

1. «.… Au fait, ajoute M: Buffet, 
tative de ralliement nous ait tourné 
Le plus grand nombre des roy 
le furent le Comte de Chambo 

ne croyez pas que celle pauvre teni- 
s le moins du monde contre l'Église. 

alistes sont des catholiques ardents comme 1 rd et le Comte de Paris, comme l'est aussi Monseigneur le Duc d'Orléans. » (Charles Maurras, Enquête sur la Monarchie.) D ‘ . A s'ensuit que les royalistes, 
candidats de leur choix, peuvent 
à la tentative qui se fait actuell 

| politique, mais en dehors d 
Honnel où non, un groupem 

à défaut de pouvoir faire passer des 
» Sans hésitation, prêter leur concours 
ement de constituer, non pas un pari 

ent électoral exclusivement catholique, ::, 

s 

e toute allégeance à aucun parti, constitu--
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les devoirs c etles droits du Saint-Siège, s'ils attendaient de 

lui qu’il ne tint pas compte, avant toutes choses, des intérêts 

de-la religion. Quelque sympathie qu'on ait pour un régime: 

politique, on doit admettre que le Saint-Siège ne saurait, du 
. point de vue d'où il voit et dirige les choses, considérer que 
comme des contingences ces questions qui passionnent les 
partis, en tant, du moins, qu'elles n'affectent pas les intérêts 

: dent il a la charge, Ceseraitune raison suffisante pours'abs- 
tenir de tout ressentiment à son égard, alors même que 

son attitude pourrait contrarier un idéal politique déter- 
miné. : 

Et raison plus que suffisante, — je ferme ici la paren- - 
thèse, — dans le cas où cette attitude ne serait d'aucune: 
conséquence € pratiqué quant aa réalisation éventuelle de 

: cet idéal. - 

Pour attendre un (bien certain du” Ralliement, il aurait 
“fallu commettre l'erreur de j jugement qui consiste à établir, 
en dépit des faits historiques et des facteurs ethniques, “une 
assimilation entre la France etles pays étrangers. Il est vrai 
qu’une entente a été possible entre l'Église et celles des 
Républiques confédérées de la Suisse qui sont catholiques, 
ou encore celles du nouveau monde, qu'il s’ agisse des États- 
Unisanglo-saxons ou des Républiques hispano-américaines. 
Mais ces Républiques n'avaient pas eu, dès leur naissance, 
_pour raison d'être une lutte contre des principes avec les- 
quels l'Église était identifiée. Conquérir leur indépendance 
nationale, telle avait étéleur raison d’être. La poursuite de . 
ce but non seulement ne comportait aucune hostilité contre 
l'Église, mais devait unir les individus, plutôt que les divi- 

-ser. En France, au contraire, l’établissement de la Répu- 
blique a été la conséquence de luttes intérieures, où se sont 
trouvés face à face, dès le début, des principes opposés, la 
République étant d'un côté, T Église de l'autre. Cette oppo- 

LA FRANCE - 12
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sition’ initiale” devait forcément: déterminer, dans la stile, 

Les rapports de la République et de l'Église. L 

::* Qu'on :n’oublie: pas, d'autre: part,run ‘facteur qui n'est 

pas sans importance, et qu’on ne retrouve ni à la naissance . 

des autres Républiques ni dans:le- cours‘ultérieur de leur 

histoire : à savoir :que, parmi les éléments constitutifs. du 

parti républicain français, :certains;-— qui en étaient peut- 

“être les plusintelligents, les plus ‘actifs, en un mot les plus 

« dirigeants», — poursüivaient,'entre autres buts, celui de 

substituer üne autre religion à la catholique. 

En outre, sans être un profond psychologue, il est facile 

de se rendre compte qu’en France, contrairement à ce qui 

est le cas dans les autres. Républiques, l'esprit. républicain 

est fait d'orgueil, beaucoup plus. que d’un amour sincère de 
la liberté. Or, en général, — et cela plusen France qu'’ail- 

leurs, — c'est l’orgueil, plutôt que l'esprit philosophique, 

qui fait rejeter la religion. .1l est. donc inévitable qu'il y ait, 

“en France, antinomie entre l'esprit républicain ct: l'esprit 
RUES Los pee SES 2e 

:4 

religieux". 1 
Cela est tellement vrai, qué la: plupart, des Français .ne 

conçoivent la République que sous sa forme anticléricale, 

et même très souvent, ne lui reconnaissent pas d'autre rai- 
son d'être que son identication av avec l'anticatholicisme 2. 

1. Les admirateurs de Corot . “qui, au cours de leurs. pèlerinages aux 
tableaux du maître, sont allés voir, dansla petite église de Ville-d’ Avraÿ, 
celui qui représente saint Jérôme au désert, auront peut-être remarqué, 
presque en face, un autre tableau représentant le Christ marlyrisé par 
sept personnages d'aspect ‘patibulaire, qui symbolisent les sept péchés 
capitaux. À première vue, on est surpris que l'artiste ait cru nécessaire 
de faire intervenir toute cette meute pour accomplir un martyre auquel 
suffit d' ordinaire, en ‘France, un seul des sept bourreaux mis en scène : 
l'orgueil. Maïs, en lisant le nom de l'artiste : Hesse, qui semble indiquer 
une origine germanique plus ou moïns lointaine, on a l'impression que 
c'est peut-être à cela qu'il faut attribuer qu'il n’ait pas vu une super- 
fluité dans ce’ qui n'aurait pas manqué d'en paraître une à un artiste 

d’ un atavisme plus’ exclusivement français. . 
. On peut également s’en rendre compte en ientant l'épreuve inv erse, 

c'est-à. dire en parlant aux Français républicains d'un retour éventuel à
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- Très’significative, comme preuve à l'appui, est l'attitude 
de ce qu’on pourrait appeler les.éléments propagandistes 
du républicanisme français. Il est visible, en ce qui con- 
cerneleur propagandeà l'étranger, que c’est surtout dansles 

* pays catholiques qu'ils voudraient implanter le régime répu- 
blicain, tant il est vrai qu'ils voient principalement dans ce 
‘régime une arme de guerre contre le catholicisme, Quand 
la Norvège se sépara de la Suède, en France quelques per- 
sonnes sincèrement républicaines, — mais peut-être plutôt 
étrangères que françaises, — songèrent à faire de ce nouvel 
État une République. Mais elles ne trouvèrent aucun éncou- 
ragement auprès du gouvernement français, qu'elles 
avaient cru naturellement désigné pour faire valoir son 
influence dans ce sens, ni auprès de la presse française. 
La raison invoquée pour justifier cetie abstention fut qu'une 
intervention de ce genre déplairait à la Russie. On peut 
être sûr que cette raison aurait paru moins sérieuse, si, au 
lieu dela Norvège, il s'était agi de la Belgique, du Portu- 
gal, de l'Espagne ou de l'Italie. Mais, aura-t-on pensé à 
Paris; à quoi bon établir la République dans un pays où le 
catholicisme est pour ainsi dire inexistant? Pourquoi dresser: 
la guillotine, s'il n'y a pas de condamné à exécuter ! ? 

* Inversement, les républicains français ne comprennent 
pas que, dans une République quelconque, on puisse nepas 

être anticatholique. Lorsque, en 1906 et 1907, se produi- 

la Monarchie ou à l'Empire. La plupart du temps, l'une de leurs pre- 
mières objections, généralement passionnée, est celle-ci :.« Ca ramène- 
rait les curés ! » Comment, alors, voudraient-ils d'une République qui, 
elle aussi, « ramèneraït les curés ».? 
:1. C'est- pourquoi, au moment actuel, la propagande des républicains 
français se concentre surtout sur l’ Espagne, avec une intensité, souvent. 

incompatible avec les convenances internationales. Dans le Times du 
2 et du 12 août 1909, il était’ constaté que «en Espagne, le républica- 
nisme était inséparable del’athéisme », etque le mouvement républicain 
en Catalogne tirait une partie de.sa * force des influences anticléricales 
s'exerçant de France. - : :- -
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sirent, aux États-Unis, les grandes manifestations de protes- 

tation contre la politique religieuse de la France, on put. 

lire dans les journaux parisiens des dissertations sur la 

dégénérescence de l'esprit républicain en Amérique. En 

lisant ces articles, on sentait que leurs auteurs s’étonnaient 

très sincèrement que des ‘Américains pussent encore se 

croire républicains, du moment qu'ils n ‘approuvaient pas. 

la politique du gouvernement français. Chose curieuse, des. 

Américains, dans le mêmetemps, — notamment au grand. 

meeting de l'Hippodrome, à New-York, — déclaraient 

qu'ils s'étaient trompés sur le véritable caractère de la Répu- 

blique en France. De part et d'autre, on avait l'air de se. 
dire : « Vous.n'êtes pas de vrais républicains. » 

Les opinions qu'on vit se manifester, lorsque Spuller 

lançasa formule de l'« esprit nouveau », furent une démons- - 

tration très claire de l'identification que l'opinion française. 

veut établir ou établit instinclivement entre la République |: 
et l'anticléricalisme, en même temps qu'elles permirent de 
prévoir l'insuccès de celte formule. Les anticléricaux de 
principe devaient naturellement la combattre. Mais ce qu'il 
y cut de plus intéressant, de plus instructif ct de plus 
probant, ce fut l'attitude des indifférents, des gens détachés 
de toute préférence politique ou religieuse, de ceux — leur 
nombre va toujours croissant — à quiil serait complète- 
ment égal que la Françe fût une } Monarchie ou une Répu- 
blique, qu'elle choyât l'Église ou la persécutât. Ces gens-là,” 
dont l'impartialité était absolue, manifestérent à l'égard de 
l« esprit nouveau » une surprise aussi profonde et sincère 

_que détachée. Sans l'ombre de passion, ils y virent simple- 
ment quelque chose d’ illogique, de contre nature. Ni le 
temps . ni le raisonnement ne devaient atténuer cette. sur- 
prise. Une République catholique, ou simplement neutre à. 
l'égard du catholicisme ? C'était quelque chose comme un 
.quadrupède avec une tête d'oiseau, ou un oiseau avec une
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tête de quadrupède. Pourquoi, alors, ne pas rétablir l'Em- 

pire ou la Monarchie ? C'eût été logique, et; au demeurant, 
cela leur était complètement indifférent. Oiseau ou quadru- 

pède. peu leur importait. Mais pourquoi vouloir créer des 
monstres !? , 

Quant aux quelques républicains qui se montrèrent sin- 

cèrement favorables au Ralliement, leur exemple ne prouve 

rien. On peut dire qu'ils étaient eux-mêmes des ralliés. 

C'étaient des gens qui s'étaient fort bien accommodés des : 
régimes disparus, qui n'auraient. rien fait — pas même 
‘voté — pour les renverser, qui avaïent accepté la Républi- 

que, dès le début, parce que c'était le gouvernement de fait, 
mais qui désiraient qu'elle ne différât que par le nom des 

régimes qu’elle remplaçait. Ces hommes, dont l'espèce s’é- 

teint rapidement, n'ont rien de commun avec ce qu'on 
appelle couramment les « vrais républicains». . 

. H serait facile de rappeler, émanant de ces « vrais répu- , 
blicains », de nombreuses et’significatives manifestations, 

. indiquant qu'ils ne sont pas disposés à pactiser avec le Ral- 

Jiement. Je n'en donnerai qu’un exemple. Il s’agit d’une opi- 
| nion exprimée, en 1892, dans La Diplomatie de l'Église sous 

la troisième République. par M. Stéphen Pichon; qui devait 
devenir ministre des Affaires étrangères, ce qui est une 
raison de plus de le ciler dans ce livre. M. Pichon ayant 
fait figurer ce travail dans un recueil récemment publié . 

4 

1. Il ne faut pas oublier que Spuller, l'inventeur de l' « esprit nou- 
veau », était d'origine germanique, et que Léon XIII, qui a voulu réa- 
liser cette formule, y appliquait les ressources et l'ingéniosité de l'esprit - 
italien. IL n’est donc pas surprenant que l'un et l'autre aient pu conce- 
voir des combinaisons plus complexes et plus subtiles que ce quel esprit : 
français, plus uni, accepte sans difficulté. - 

:., Etant donnée la mentalité française, le «’rallié» ne pouvait donc appa- 
. raître au monde politique et au publie que sous l'un ou l'autre de ces 

deux aspects, également défavorables : ou bien un transfuge, ou bien un 

fourbe,. qui s'introduisait par ruse dans la place républicaine, pour: la 
faire tomber ensuite par surprise, — suspicion doublement injuste.
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” (Dans la Bataille), on peut donc admettre que son opinion 

de 1892 est encore celle d'aujourd'hui, malgré son passage 

dans plusieurs postes diplomatiques. : 

… Mais, disait.il, depuis que l'Église se rallie aux doctrines de 
la Révolution (car c'est bien. je suppose, celles que la République 

- entend représenter), médire d'elle est mal porté. Dieu nous en 
| garde:l Tout'au plus ferons-nous remarquer que la résolution 
qu'elle prend n'est pas nouvelle et qu'il faut vivre en notre temps 
de pastiches et de copies de l'ancien pour l'admirer, 
-Elle se ralliait lorsque, sous le Consulat, elle affirmait dans une 

exposition de. principes retentissante, due à la plume de M. de 
Boisgelin, prédécesseur de M. Gouthe-Soulard à l'archevéché 
d'Aix, sa soumission aû gouvernement révolutionnaire. Elle se 
ralliait lorsque Pie VII sanctionnait la vente des biens du clergé 
et sacraîit l'usurpateur du trône royal à Notre-Dame. Lo 

Elle scralliait, lorsqu'à l'aurore de son pontificat, Pie IX amnis- 
tiait les condamnés de Grégoire XVI et embrassait avec attendris- 
sement les prisonniers du château Saint-Ange. Elle se ralliait 
lorsque le prédécesseur de Léon XIII s'enquérait avec sollicitude 
des griefs de:ses sujets, les comblait de promesses libérales, et, 
dans son ardeur à les satisfaire, inspirait à Louis-Philippe, souve- 
rain constitutionnel peu désireux d'entrer en lutte avec la garde 
nationale, l'exclamation pittoresque :.« Ce Pape me perdra. » Elle 
se ralliait lorsqu'en 1818 ses moines se transformaient en démo-" 
crates et allaient siéger sur les hauts gradins de la Montagne, 
tandis que ses curés et ses évêques traitaient detyrannie le Gou- 
vernement de Juillet et érigeaient les morts de février en héros et 
en martyrs. Elle se ralliait lorsque, dans la déclaration du 29 mars 

1880, elle protestait de son « respect » et de sa € soumission » 
pour les « institutions actuelles » de la France. 

, Maintenant encore elle se rallie. Par la voix de ses cardinaux, elle 
ne nous demande que Ja destruction pure et simple de toutes les 
libertés civiles, moyennant quoi elle nous promet que, pour elle; 
la Charte républicaine sera désormais üne vérité. Par Ja voix de 
son Pape, elle proclame la nécessité de démolir « toutes.les lois 
qui sont hostiles à la religion et'à Dieu », elle convie les catho-. 
liques à cette besogne et les autorise, en revanche, à ne pas se 
soucier des formes de gouvernement, dont aucune n’est « tellement ue , . : définitive qu'elle doive demeurer immuable De 
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I n'y a qu'un jour où l'Église ne s'est pas ralliée, : c'est lorsque, 
des hauteurs du Vatican, elle a décrété le Syllabus et l'infaillibilité 
papale. Mais je prends la liberté de croire .que c'est ce jour-là qui 
estle bon. Autremént, ce serait le cas de répéter le mot du Capu- 
cin, prédicateur du siècle dernier, qui, paraphrasant le philosophe : 
ancien, s’écriait : : « Chrétiens, mes frères, iln'y a plus de chré- 
tiens ! » 

Ceux qui voudront s'en rendre compte, autrement que par. la 

lecture des lettres pontificales, des circulaires et des mandements 

épiscopaux, ceux qui voudront joindre l'étude des faits à celle de 

: la théorie liront peut-être avec intérêt ces quelques pages, dont le 
” seul mérite est d'être de l'histoire et qui rappellent ces mots de 

Pascal : « La duplicité de l'homme est si visible, qu'il y en a qui 
ont pensé que nous avions deux âmes. » Puissent nos évêques 
se consoler au doux espoir que l'une et l’autre iront au ciel! 

Cette opinion du ministre des Affaires étrangères de la 

République, on peut affirmer qu'elle est aussi celle de tous 

les « vrais républicains », animés de ce qu’on appelle le 
« vieil esprit républicain ». Or, pqur quiconque n'est pas : 

aveugle, il est évident, le parti modéré n'existant plus qu’à 
l’état d’épave, que ce sont les républicains de cette nuance 
qui sont maîtres, définitivement, de la République. On peut 

: donc aussi poser en principe qu’il y a, désormais, en France, 
une opposition irréductible entre l'État républicain ct 

l'Église catholique, et que toute possibilité de réconci- 
liation paraît exclue. 

L'Église pourra-t-elle, à côté de l'État et malgré son 

hostilité, vivre et se développer, ou seulement se main: 
tenir dans ses positions actuelles? Cela serait possible : 

dans un pays où, d’une part, l’État ne serait pas tout, ne 

dominerait et n'absorberait pas tout, et où, d'autre part, 

l' opinion publique ne serait pas 2 apathique. Mais cela n ‘est
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pas le’ cas en France. Dans un pays comme la France d'au- 

jourd'hui, avoir toute l'administration contre soi, c'est la 

mort. Car l'administration, c'est Ponce Pilate, le fonc- 

tionnaire qui craint pour sa carrière et qui fait du zèle. 

Or, c'est une chose étrange que le peuple de France, le plus 

frondeur et le plus irrespectueux à l’égard de son gouverne- 

ment, soit en même temps le plus soumis à l'égard des 

organes de ce gouvernement, les fonctionnaires. C'est 

pourquoi, dans le cas particulier qui nous occupe, il joue 
un autre rôle que le peuple juif. À Ponce Pilate, hésitant 

entre sa conscience et le souci de sa carrière, les Juifs 

_criaient : «Si tu le délivres, tu n'es point ami de César. 

Crücifie-le ! Crücifie-le ! » Aujourd’hui, c’est Ponce Pilate 

qui crie au peuple de France: « Si tu ne lerenies, je ne sérai 
plus ami de César. Crucifie-let Crucifie-le ! » Et le peuple 

‘de France, par crainte ou respect du fonctionnaire, obéit à 
Ponce Pilatet. | | 
Indépendamment de cefacteur, l'apathie mentaleet morale 

dela plupart des Français d'aujourd'hui suffirait à accom- 
plir l'œuvre de destruction commencée par l'État. La plu- 
part des catholiques n’ont pas compris que la Séparation 
leur imposait des devoirs nouveaux. Alors même qu'ils ne. 

‘sont pas détachés de leur Église, ils paraissent tout disposés 
àla laisser dépérir, i moins encore, péut-être, par lésinerie . 
que par habitude, parce qu'on ne leur avait jamais demandé 
précédemment de s'occuper d’elle. ‘ 

Ainsi, il n'est guère possible de douter que le maintien : 
du régime républicain en France ne comporte l'extinction 
progressive du catholicisme, c'est-à-dire, — pour.rentrer 
dans lc cadre de celivre, — la disparition du facteur. que le 

1. C'est sans doute à quoi songeaient les auteurs de la Supplique d'u groupe de catholiques français au Pape Pie X (septembre 1906), lorsqu'ils prédisaient d'« innombrables défections » dans un pays où r Ltat dis- pose d'une force d'intimidation presque 3 sans limite ». 
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catholicisme a longtemps représenté dans la politique fran- 

çaise au dehors! L 

s'y 

La France cessant d'être un pays catholique, ya-t-il possi- 

bilité qu'elle devienne un pays protestant ? C'est la solution 

rêvée, en dehors même de certains milieux protestants, par 

des gens qui ne trouvent pas bon qu'un peuple se passe 
complètement de religion. De cette manière, la France 

serait préservée, à l'intérieur, du nihilisme religieux, et, à 
l'extérieur, elle retrouverait chez les peuples protestants 

Jes sympathies qu'elle a perdues du côté des catho- 
liques. ‘ 

Or, pour toute personne de sang-troid, cela paraît bien 
irréalisable. | ‘ | 

Même laissés moralement libres, c'est-à-dire s’ils n'avaient . 
pas à compter avec un règime politique qui est hostile à 
toutes les religions sans exception, la plupart des Français: 

. se montreraient peu enclins à se tourner vers le protestan- 
tisme. S'il s’agit du protestantisme orthodoxe, il ne leur 
paraît pas. différer suffisamment du catholicisme. S'il 
s’agit du protestantisme libéral, outre qu'il les déconcerte 
par ses « variations », il ne leur paraît être qu’une 

1. Il se pourrait même que le mouvement de « décatholicisation » de 
la France füt déjà plus avancé qu'on nese l'imagine à Paris/C'est de la 
capitale, sans. doute, qu'est partie l'impulsion officielle. Mais, d’après 

‘tout ce qu'on entend rapporter, il semble que, en ce qui concerne l'adhé- 
sion des masses, le mouvement s'opère dans le sens opposé à celui de la 
plupart des grands mouvements d'idées en France. C'est, semble-t-il, 
l'église de campagne qui manquera la première, qui manque peut-être. 
déjà, de fidèles et de desservants ; puis, celles des grands centres pro- 
Vinciaux ; enfin, celles de Paris. On auraït tort de n’attribuer cela qu'à 
la question d'argent. C’est, surtout, le respect humain, et, d'autre part, 

la crainte de compromettre ses intérêts en déplaisant au pouvoir, qui 

empêchent de réngir. Or, ces facteurs agissent d'autant plus puissam- 

ment, qu'il est plus difficile d'échapper à la surveillance des malveil- 

lants, ou à leurs dénonciations.
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philosophie, que: rien, disent-ils, ne les empèche dé 

pratiquer, tout en continuant de faire partie, nominale- 

.ment, de l'Église où ils sont nés. En outre, il y a dans l'âme 

française un besoin d’art auquel le catholicisme sait donner -. 

satisfaction, ce qu'on peut d'autant moins attendre du pro- 

téstantisme, qu'il a tenu à adopter, en France, des formes : 

extérieures particulièrement arides, qu’on a su éviter même 

dans des pays où cette aridité n’aurait pourtant pas eu les 

.mêmes conséquences !. ee 
Enfin, beaucoup de Français ont contre le protestantisme 

un grief qui serait à son honneur, s’il correspondait à une 

réalité générale. Ce grief consiste à croire que le protestan- 

tisme, dans sa morale, réclame beaucoup plus de ses adep- 

. tes que le catholicisme. Est-ce exact, en principe ? Cequi est. 

reconnu, c’est qu'il est arrivé aux'protestants français ce 

qui arrive, en tout pays, à toute minorité confessionnelle, 
Se sentant isolés, surveillés, ils sesontsurveillés eux-mêmes. 
Ils ont adopté un genre de vie de nature à désarmer la criti- 
que. Les Français en ont conclu à une morale sourcilleuse, 
hérissée. Or, disent-ils, le pauvre monde, par les temps qui | 
courent, ayant déjà beaucoup de peine à ne pas transgresser 

1. Un Anglais, anglican, me confinit un jour ses impressions sur le 
protestantisme tel qu'il lui était apparu en France et dans Ia Suisse 
romande. 11 me disait qu'il n'avait pas pu s’habituér à sa « désolante 
aridité », aussi bien quant au culte que quant aux édifices du culte. Une 
ou deux fois, cependant, celte impression avait été moins prononcée, =— 
à savoir dans des temples qui avaient été autrefois des églises catho: 
liques. L’ancien édifice catholique avait atténué, par son caractère, l'ari- 

. dité où se complait le calvinisme en France. cut ’ - Si le protestantisme ‘français peut produire cette impression sur un Anglais, moins épris d'art qu'un Francais, et sur un anglican, dont la religion €mprunte moins à l'art que le catholicisme, à plus forte raison 
la produirat-il sur des Français catholiques. - ° Comme, d'autre part,.les protestants français n'accepteraient pas, même sous sa- forme la plus atténuée, le « ritualisme » anglican, on ne 
peut pas s'attendre à ce qu'ils fassent des concessions sur ce point pour aller au-devant ‘des catholiques qu'ils voudraient gagner au protestan- tisme. - ° . 5 ° ‘ 
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la morale catholique, n’est-il pas chimérique, voire barbare, 

: de vouloir lui en imposer une plus inaccessible encore ? 

Aussi bien, ceux qui avaient rêvé d’une «solution pro- 

testante » commencent-ils à revenir de leur illusion. 

Dans un livre récent !, un pasteur allemand qui a exercé 

pendant vingt-huit ans son ministère en France, M. Rein- 

hold Lindenbein, a fait, sur ce sujet, de significatives con- 

fidences. Parlant des Français qui se détournent du catho- 

licisme, surtout dans les milieux de l'intelligence, il constate 

qu’ils préfèrent rester sans religion : | | 

Bien loin d’eux la pensée, dit-il, d'emprunter quoi que ce soit 

au protestantisme. Le jeune Taine écrivait déjà à un ami : « Ne 

fais pas de nous des protestants ; laisse-nous être des voltairiens, 

des spinozistes. » Luther et Calvin leur sont également odieux. 

Le protestantisme n'est pour eux qu'une forme différente du clé-. 

ricalisme, qu'ils voudraient terrasser sous toutes ses formes, et 

même d'autant plus que le point de vue représenté est plus positif. 

Sanis force, sans sève, sans esprit, creux et vide, c’est ainsi qu’ils 
le qualifient. 11 ne représente rien de nouveau pour eux. Il n’est, un 

peu rapiécé, que le vieil édifice scolastico-catholique, une lamen- 

table doublure de l'Église catholique ?. ’ 

- 1. Aus der Gascogne. Der Ilerr Nachbar zur Rechten. Berlin, Konrad 

W. Mecklenburg. 
Qu'il’'s'agisse do la citation qui va suivre, ou des autres relatives au 

même sujet, je cite mes auteurs textuellement. Les lecteurs catholiques 

sauront ne pas se formaliser de certains jugements et de certaines expres-. 

sions qui leur déplairont sûrement. | ! 

2, M. Paul Seippel, l'auteur des Deux Frances, un de ces Suisses bien 

intentionnés, mais illusionnés, qui rêvent de construire, sur une base 

plus ou moins protestante, une « troisième France », intermédiaire entre 

.ce qu’ils appellent la France noire et la France rouge, faisait une cons . 

tatation semblable, dans le Journal de Genève du 3 juillet 1909, à propos 

du jubilé de Calvin : : ‘ —— 

«.. Des idées fausses ont cours, en France surtout, sur le caractère et 

la nature de la Réforme. On se plaît à représenter le protestantisme 

comme une demi-mesure,-une demi-émaneipation"de l'esprit humain, 

un compromis provisoire et boiteux entre la foi chrétienne et la science, 

entre le dogme catholique et la libre pensée. De grands esprits ont contri- 

bué à propager celteidée. » Le . ‘ - St 

Cette idée a plus que cours en France. Elle y est profondément enra-
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- Ï suffit de .se rappeler avec quelle haine ils parlent des Gene-. 
vois, bien que ceux-ci leur soient -étroitement apparentés par la 
similitude de Ja langue, la grande quantité de sang français qu'ils 
ont, le voisinage immédiat, et: bien que, tout récemment, ils leur 
soient devenus encore plus semblables pour avoir fait la sépara- 
tion de l'Église et de l'État, au moyen d'un referendum qui exclut, 
dans une certaine mesure, les violences exercées par les majorités. 

°. Mais c'est le souvenir de Calvin qui faisait déclarer au. juriscon- 
sulte Berryer : « A la seule pensée de me trouver dans la protes- 
tante Genève, je sens une oppression physique, il me semble que 
J'étouffe ! » Et Stendhal dit de son père qu'il est « sombre, vindi- 
catif, désagréable, qu'il a lecaractère de Genève, où l'on calcule 

“et ne rit jamais, » ee | 
Ils n’ont aucune compréhension de la force qui réside dans le 

protestantisme, et qui se manifeste dans -les pays protestants, en 
Angleterre, en Allemagne, et même dans des villes françaises à 
l'administration desquelles des protestants prennent part. Et ils 
ne peuvent qu'être confirmés dans cette aversion par le spectacle de 
l'Angleterre, qui, malgré la récente alliance, leur est au fond peu 
sympathique, et surtout par celui de l'Allemagne, dans laquelle 
ils ne voient qu'un vilain parvenu qui s’est enrichi à leurs dépens, 
et auquel on “espère un: jour faire payer avec usure son larcin. 
Comment s’uniraient-ils en esprit à une nation avec laquelle ils 
ne voudraient avoir en réalité rien de commun ? 

. M. Lindenbeia aurait pu ajouter que, parmi ces émanci- 
pés du catholicisme, la plupart répondent, quand on leur 
parle d'adopter une autre religion, qu'ils retourneraient 
plutôt à celle oùils sont nés, le jour où le culte de la « rai- 
son » ne leur suffirait plus. C'est une réponse qu'il aura 
sans doute souvent entendue pendant son séjour de vingt: 
huit ans en France, : 5 LL 

Cet état d'esprit n’est pas particulier aux Français. Il est 
Commun à tous les peuples de formation latine et catholique. 
On pourrait dire qu'il a trouvé son expression la plus élo- 

cinée, et c'est un fa 
religieux. - ‘ s 

cteur qu'on n'éliminera pas du problème. politico- 
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quente dans la déclaration d’un homme d'État espagnol, .. 

‘Emilio Castelar, déclaration faite dans des circonstances. 

qui en accentuaient la signification. C'était à l'Assemblée 

constituante, le 5 mai 1869. Castelar, qui fut chef du pouvoir 
suprême sous l’éphémère République espagnole, parlait en 
faveur de la liberté religieuse, c'est-à-dire, en fait, pour la 

tolérance du protestantisme, contre le privilège exclusif de 

l'Église catholique. Mais il se défendait d'aucune hostilité 
contre cette Église, d'aucuncintention de vouloirlui opposer 

une autre confession. Il n’appartenait pas au « monde de la 
théologie et de la foi », mais au « monde de la philosophie 
et dela raison ». Cependant, si jamais il devait retourner au 

monde dont il s'était séparé, il n’embrasserait certainement 

pas « la religion protestante, dont le souflle desséchait son 

âme, desséchait son cœur, desséchait sa conscience, cette 

religion protestante, l'éternelle énnemie de sa patrie, de sa. 
race et de son histoire ». {1 expliquait qu'il retournerait à la 
religion où il était né. Et, alors, le souvenir de son jeune 

âge, indissolublement associé à cette religion, lui inspirait, à * 
.son égard, comme un hymne d'affection rétrospective, dont 

une traduction altérérait la poë , sie, et qui fait penser aux 

vers de Musset ° _ 

.de mon âme attendrie . 
Sort mon ancien amour !. L 

s 

1. @. Pues bien : yo tengo que decir una cosa, lengo que decirla con 

intima fé, como.si me .presentase delante de Dios para que Dios me 

pidiera cuenta en el juicio final del uso mejor 6 peor que hubiera 

hecho de mi escasas facultades .intelectuales. Yo os diré, yo diré à la 

Cämara, abriéndole mi conciencia, todo mi pensamiento religioso. 

«Yo, Sefñores Diputados,”"no pertenezco al mundo de la teologia y de 

la fé ; pertenezco, creo pertenccer al mundo de la filosôfia y de Ia razon.” 

Pero si alguna vez hubiera de volver al mundo deque parti, no abraza- 

ria, ciertamente, la religion protestante, euyo hielo seca mi alma,'seca 

mi corazon, seca miconciencia ;.esa religion protestante,’ eterna enemiga 

de mi patria, de mi raza y de mi historia ; volveria al hermoso altar 

que me inspir6.los mas grandes’. sentimienlos de mi vida ; volveria à 

prostrarme de hinojos ante la Vifgen santa que serené con su sonrisa mis”,



190 :: LA FRANCE QUI. MEURT 

La difficulté de faire passer spontanément un peuple du 

catholicisme au protestantisme ne se constate pas seulement : 

en ce qui concerne les nations latines. Le succès très minime 

qu'a obtenu, en Autriche, le mouvement connu sous le nom 

de Los von Rom! en est la preuve. Et, cependant, cette entre- 

- prise de « décatholicisation » pouvait être favorisée par des 

facteürs qui n'existent pas pour les pays latins : unè plus 

grande propension de l'esprit germanique vers le protestan- 

tisme; lé sentiment national allemand, qui était mis à la 

base de cette propagande ; enfin, l'attraction que l'Alle- 

* magne protestante ‘pouvait exercer, même dans l’ordre 
religieux, sur les Allemands d'Autriche. 

Mais revenons aux expériences du pasteur Lindenbein en 

ce qui concerne la France. | FT 

‘ I poursuivait : 

Il ne serait pas moins vain de compter sur une régénération du 
catholicisme sous la forme d’un vieux catholicisme, car les nations. 
romanes n’ont aucun sens pour les religions hybrides. Cette régé- 
nération devrait venir d'une Rome repentante. Quant aux curés qui, 
récemment, sont sortis de l'Église, il n'y a pas grand'chose à 
attendre d'eux. Parfaitement honnêtes en.majorité, mais issus de 
paysans ou de petites gens, ils n’ont aucune expérience du monde. 
Ils ont peu d'intelligence, une pauvre éducation de séminaire ; ils 
sont intimidés. [ls sunt encore affligés des coquilles qui rappellent 
l'œuf d'où ils sont sortis. Ils nagent entre deux courants dont 
aucun n’est assez fort pour les porter, Ils ne sont ni catholiques 
ni protestants, Ils ne savent pas eux-mêmes ce qu'ils veulent, ni 
davantage ce qu'ils peuvent. Peut-on espérer trouver un réforma- 

, FT ° ° un a" .. ee se" . ot - , 

primeras pasiones ; :volveria :à empapar mi espiritu én el aroma del 
inpienso, en, la pot del organo, en la luz.cernida ” por los vidrios de 

Seros de mi aima cn su infane e airs de los ingeles, eternos compa 
5 y al morir, Señores * Diputados, al 

. gr PE dira un asilo ä la cruz, bajo cuyos sagrados brazos se 
sx rende el lugar que mäs amo ÿ mäs-.venero. sobre la faz de la tierra : 
a tumba de.mi madre,'»: : ’ 7 n ‘ 
{Discursos. parlamentarios de don: Emilio Cas 

_tituyente, Madrid, 1873 ; t. I, pp. 301-305.) stelar en la Asamblea ge
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teur dans de tels milieux 1. Et quand même ce serait le cas, ‘il lui 

serait difficile de trouver des fidèles parmi les intellectuels. Ils 
-ne veulent rien savoir d’un chemin qui passerait. par le Golgotha. 
11 leur est aussi antipathique qu'à Napoléon Ier, bien que celui-ci 

tint ce-chemin pour inévitable dans son projet de fonder une nou- 
velle religion, projet qui traversa étrangement et momentanément 

son Cerveau... Le : | 
On. pourrait trouver étrange que ce soient précisément les 
plus judicieux de la nation qui n'attendent rien du protestan- 
tisme.… | ‘ 

Et cependant des torrents de sang n'auraient pas coulé, si la 

Réforme avait pu.se développer sans entraves. Par une voie intel- 
lectuelle, par l'évolution, on serait probablement arrivé à de plus 
grands résultats que ceux qu'a produits la première et sanglante 
Révolution. Faire. des phrases et enfourcher des principes, telle 
était Ja principale occupation des’ chefs, parmi lesquels on ne peut 
pas signaler de vrais grands hommes ayant de profondes pensées 
réformatrices. Le moindre mal qu'ils faisaient était de tromper les 
autres parce qu'ils se trompaient eux-mêmes... 

Voici une autre voix, venant de Suisse. C’est le Départe- : 

ment de Colportage de la Socièté évangélique de Genève : 
qui s'occupe particulièrement de propager le protestantisme 
en France. Or, dans le rapport annuel de cette société, pu- 
blié par la Semaine religieuse de Genève du 20 juin 1908, 

figurait le passage suivant : | 

M.ie pasteur Ed. Rivier présente alors le rapport du Départe- 

ment de Colportage. Lestrès nombreux détails queM. Rivier extrait 

des rapports de 71 colporteurs de la Société (45 à traitement fixe et 

26 volontaires, dits colporteurs à la remise) font toucher du doigt 

les difficultés parfois considérables rencontrées par ces modestes ct 

utiles semeurs de la bonne parole, mais aussi les résultats incon- 

testables produits par leur fidèle et persévérante activité au ser- 

vice de l'Évangile. Si, en effet, les populations françaises, travaillées 

ici par l'ignorance, la superstition et le fanatisme catholiques, 

ailleurs et surtout * par Ja libre pensée grandissante, témoignent, à 

.. 1. Qu'on remarque ce et surtout, que je souligne moi-même. Cela vient 

à l'appui de ce que je soutiendrai tout à l'heure, à savoir que le protes- 

.
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l'égard des colporteurs, de leur marchandise et de leur message 
une hostilité souvent brutale et irréductible, plus d'une fois, en re- 

vanche, les mêmes colporteurs ont réussi, par leur à-propos, à faire 
revenir les gens de leur première impression défavorable, à leur 
faire acheterun Nouveau Testament, ou quelque traité religieux, et 
à leur faire entendre avec fruit le message évangélique. Il semble 
que c’est par la vente de l’Almanach du Tempérant et d'autres 
publications antialcooliques que les colporteurs réussissent actuel- 
lement à atteindre le plus de gens et remportent les plus visibles 
de leurs succès. . 

pas là, il est vrai, l’aveu formel d’un échec. Mais 

peut-on considérer comme des succès sérieux ceux qu’on ne 

peut obtenir que par des moyens aussi détournés, en faisant 

appel à l'hygiène, plutôt qu’au sentiment religieux ? 

‘La propagande protestante se rend compte, du reste, que 

l'école laïque, dont elle avait d’abord rêvé de s'emparer ct 
de se faire une base d'opération, lui rend la tâche difficile. 
La même Semaine religieuse de Genève du 15 août 1908 
-publiait ceci : De 

“n'y a 

Dans une lettre privée d’un pasteur évangéliste de l'Ouest de la 
France, bien placé pour voir ce qui se passe, observateur et ne 
s'emballant pas, nous cueillons les lignes suivantes : ‘ 

… &Les enfants de B. sont comme la plupart des enfants de France, 
à l'heure actuelle, sous une influence délétère entre toutes, celle de 

la soi disant libre pensée. On me disait encore, il y a peu de jours: 
« Ah! Monsieur, si vous saviez tout ce qu'ils entendent dire à 

& l'instituteur ! La loi lui interdit sans doute d'aborder les ques- 
« tions religieuses ; mais l'instituteur n'en tient pas compte, sa- 

« 

« 

« 

À vant les ‘enfants, il nie même l'existence de Dieu !… L'école 
actuelle en France est une école d'athéisme. » 
Nous sommes tous enclins à généraliser avec excès ce qui nous 

touche, et c'est peut-être, probablement même, au moins en quel. 

A 

tantisme a moins à craindre à d'une France catholique que d'une France 
libre penseuse, On peut en dire autant de toute autre religion. 

  

« chant bièn quele gouvernementl'approuve au fond, qu'uneplainte 
est difficile et que, dès lors, il ne risque pas grand'chose. De- :
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que mesure, le cas du jugement qui précède. Pour tant, trop de 
‘voix concordantes se font entendre pour qu'il ne renferme pas une 
sérieuse part de vérité. Cela est grave 1. 

La « solution protestante » n’a pas seulement contre elle 
le peu d’inclination naturelle des. Français pour le protes- 

‘ tantisme. Elle est aussi rendue difficile par le mauvais vou- 
loir, pour ne pas dire l'hostilité, du monde politique répu- 

‘blicain. Sans doute, il y a dans ce monde des hommes qui 

- sont eux-mêmes protestants, ou qui ont des attaches protes- 

tantes, ct qui ne verraient pas avec déplaisir. Je protestan- 
tismes ‘implanter. en France. Mais ils ne feraient rien pour 

cela, car on les accuserait d'être de la « vache à Colas », ce 

qui est presque aussi mal porté que d’être « clérical ». Du 

“reste, ces hommes’ ne sont qu’une infime minorité. : Parmi 

les républicains dirigeants; les modérés — dans la mesure, : 

toutefois, où ils auraient le courage de braver le soupçon de ‘ 

cléricalisme — épargneraient plutôt le catholicisme. Les 

* radicaux, qui.sont les plus influents, sont opposés à toute 

_ religion. « Luther et Calvin leur sont également. odieux », 

comme dit le pasteur. Lindenbein. Aussi, de presque tous 
les points du camp républicain, adresse- t-onaux protestants 

le reproche de n'avoir vu dans la République que. le moyen 
_ > 

‘1. L'évé êque de Cahors, poursuivi pour avoir ‘condamné certains livres ‘ 
scolaires, disait, dans sa déclaration devant la cour d'appel” d'Agen, le 
98 juillet 1909 : .. 

" .« Entre les mains F ‘enfants de six à treize ans, ces instituteurs met= 
‘tent des livres où il est dit: « Le temps des religions ‘révélées est fini, 

« le règne des dogmes est passé .…, la science ne permet plus de croire 
€ ni à la révélation ni aux livres saints qui contiennent des absurdités. » 
(Cours de Morale, Bayet et Payot.) « Nous sommes incapables de connaître 
« rien de certain sur: Dieu, l'âme et la'vie future...,' chacun. peut se 
« choisir.‘une religion à: son goût, . ou même s en passer. » (Mémes 
auteurs.) 

Vers ke : même temps où | l'évé éque de Cahors écrivait cela, une revue 
. protestante, Foi et Vie, publinit une étude très documentée, montrant, 
par la manière dont les manuels scolaires avaient été expurgés, que 
c'était bien l’école athée, et non pas l'école neutre, que Ja République 
voulait faire prévaloir. : 

LA FRANCE, 13
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de substituer un.cléricalisme à un autre ‘. On leur signifie 

qu'ils se sont trompés, que la République ne leur fera pas 

plus grâce qu'aux autres « cléricaux ». On le leur prouve, 

aussi bien en France que dans les colonies, par des discours 

et par des actes. On dirait presque que les républicains ont 

contre eux un grief spécial, celui de manquer de prétexte 

pour les combattre, puisqu'ils ne peuvent pas les accuser, 

comme les catholiques, d'avoir combattu la République ?. 

1. 11 faut reconnaître que, au début de la troisième République, on 
leur avait donné l'illusion qu'on les traîterait autrement que les catho- 
liques. Gambetta, dans son discours de Romans, avait dit : « Il faut 
rendre justice à l'esprit qui anime les autres Églises, et s'ilyn chez 
nous un problème clérical, niles protestants niles juifs n°y sont pour 
rien. » Mais il était inévitable que, par l'effet d'une évolution naturelle, 

les successeurs de Gambetta fissent un bloc du « cléricalisme », quelle 
qu'en fût la couleur. . 

2, L'attitude du grand publie ne diffère pas de celle des dirigeants. En 

voici un exemple typique. Le 2 novembre 1909, l' « Union de libres 
penseurset de libres croyants pour la culture morale », l'une de ces 
sociétés qui semblent avoir pour but, sans se livrer à un prosélytisme 
proprement dit, de rendre le public français favorable nu protestantisme, 
avail organisé, aux Sociétés savantes, un mecting à propos de l'affaire 
Ferrer, J'y assistais, en simple observateur. Ce qui s'y passa fut parti- 
culièrement probant au point de vue qui nous occupe. M. Gabriel 
Séailles, professeur à la Sorbonne, commença par un discours virulent 
contre le catholicisme, considéré comme un anachronisme malfaisant. 
Grand enthousiasme du côté du public, composé de bourgeoïs. M. Jean- 
Jacques Kaspar lui succéda et fit un exposé savant et documenté du cas 
Ferrer. Enthousiasme plus grand encore du côté du publie. M. Wilfred 
Monod, pasteur protestant, vint ensuile, usa d'abord de précautions 
oratoires, condamnant tous les actes d'intolérance, sans oublier Michct 
Servet. Puis il parla ouvertement en pasteur protestant... Alors ce fut 
une tempéle du côté du public, On criait: a À bas toutes les religions! » 
Où bien : & A bas toutes les calottes ! » Ou bien: «llveut nous conver- 
tie au protestantisme ! » Ou bien: « Allez chercher une soutane alors.» 
Et toutes ces vociférations semblaient se résumer dans ce cri, poussé par 
ceux qui, un instant auparavant, se montrnient les plus excités contre le 
Pape : « Vive le Pape ! alors. » M, Kaspar intervint, se déclara « chré- 
tien », lui aussi, — manière circonspecte, sans doute, de se dire protes- 
tant, — ct, comme tel, demanda la tolérance en faveur de M. Monod. 
Du coup, il parut perdre toute la popularité que lui avait value son dis- 

cours précédent, M. Monod put à peine achever le sien, ct se rassit, un 
peu pâle. Un autre orateur ayant fait allusion à la condition des protes- 
tants en Espagne, cela sembla nccentuer la définnce. Quand l'assemblée 

se sépara, il y avait manifestement de la fraicheur dans l'air. Le publie
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I n’est done pas surprenant que certains protestants re- 
connaissent qu'ils étaient mieux traités sous les régimes pré- 
cédents que sous le régime actuel. C’est sans doute à l'hosti- : 
lité dont ils se sentent l'objet qu'il faut attribuer, de leur 
part, certaines manifestations de solidarité avecles catho- 
liques, qu'on à vues se produire, durant ces dernières 
années. 

Déjà, en 1901, un protestant, M. Gaston Mercier, disait | 
dans son livre intitulé L'Esprit protestant : 

Nous protestants français, nous ne sommes pas anticatholiques ; ; 

on ne verra pas notre main dans cette guerre sans merci faite par 

nos gouvernants aux idées religieuses,... parce que nous sentons 

très bien que derrière les idées catholiques que l'on vise, ce sont 
aussi les idées protestantes, ce sont, enun mot, les idées chrétiennes 

‘que l'on atteindrait du même COUP. 

Et, plus loin : | 

Les protestants de France ne peuvent pasavoir la prétention de 
convertir la France à leur religion. La France est un pays catho- 
lique; cette religion catholique est conforme à ses traditions, à à son : 

passé et à son génie. La France restera catholique. 

Ultérieurement, la pétition protestante adressée au Sénat, 

pour lui recommander de rejeter le projet de loi sur la dé- 

français avait vu percer le protestantisme : le charme était rompu. Cela 
était d'autant plus symptomatique, que ce public avait été chauffé à blanc 
contre l'Église catholique, rendue responsable de l’ « assassinat » de 
Ferrer. On avait l'air de dire au pasteur protestant : « Vous ne valez pas - 
mieux. » Il semblait presque que ce mouvement d'opinion profitât aux 
« assassins » de Ferrer, Et cependant, M. Monod, avant de parler en 
“pasteur protestant, avait obtenu un réel succès par des considérations 
d'ordre purement philosophique. 4 

Celui qui, l'avant-veille, aurait assisté ‘au u meeting maçonnique du 
Grand-Orient, également à propos du cas Ferrer, n'aurait pas manqué 
d'avoir l'impression qu'il se trouvait en contact avec la « vraie » Répu- 
blique, libre penseuse dans le sens de franchement athée, et partant 
acceptée sans restriction par tous, tandis que le meeting des « libres 
croyants » avait visiblement à à sa base un malentendu ‘entre les orateurs 
et le public.
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greller sur cet Acte une politique de « coups d'épingle ! ». 

= En envisageant la question du seul point de vue franco- 
marocain ou germano-marocain, on comprenait l'attitude 

des déux gouvernements contractants. Le gouvernement de 
Berlin, outre les avantages économiques signalés, obtenait 

‘aussi celui — dont tout le monde devait profiter — de réti- 

blir, pour le commerce, une sécurité qui était entravée par 

la politique de rivalité. Le'gouvernement de Paris, outre 

qu’il pouvait espérer que l'ordre politique régnerait désor- 

mais plus facilement au Maroc, devait surtout apprécier la 

disparition des appréhensions que lui causait la possibilité 

d’un conflit avec l'Allemagne, des angoisses dontcette possi- 

. bilité remplissait les milieux parlementaires, créant parmi 

eux un état d'esprit dont on commençait à craindre qu'il ne 
menaçât la stabilité ministérielle: :: Ne CE 

Plus intéressant, naturellement, serait l'arrangement du 
9 février, si, outre l’atténuation de la rivalité franco-alle- 
mande, il devait avoir une portée plus étendue. ‘ 

Sur ce point, on en est réduit aux conjectures. , 
L'Allemagne a-t-elle voulu s’assurer le concours — ou la 

neutralité — de -la France en vue d’un objet déterminé, par 
exemple la question d'Orient? Voudrait-elle créer au Maroc 
une rivalité franco-espagnole2? Ou bien songerait-elle à dis- 

1. Dans la Revue des Deux Mondes du 15 septembre 1909, M. André 
Tardieu devait reconnaitre que « la Déclaration du 9 février 1909 

‘ n'énonçait rien de: nouveau à considérer son texte ». Donc, elle ne pou- 
vait pas modifier l’Acte d’Algésiras. Son esprit consistait dans l’aban- : 
-don, par l'Allemagne, de l’ « occasion » que celle-ci. trouvait dans la question marocaine de créer des difficultés à la France, « Depuis 1905, disait M. Tardieu, l'Allemagne n'avait pas voulu renoncer à cette occa- sion : la menace devait rester suspendue sur notre tête sous la forme | d'une question perpétuellement ouverte, au service des revendications générales de la politique allemande. » tt  , 

2. À l'occasion des événements du Rif on a vu apparaître des symp- tômes de cette rivalité, et se produire des manœuvres destinées à la faire naître. Le même jour (31 juillet 1909), Je Temps signalait du côté austro- allemand, et les Débats du côté espagnol, un commencement de cam- pagne en vue d’opposer la France À l'Espagne, ‘ ‘
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soudre la Triple-Entente ? A isoler l'Angleterre, en cessant 

d'inquiëter la France? Ou même à préparer, contre l'An- 

gleterre, un rapprochement franco-allemand ? Ou encore, 

à isoler la France, et à préparer un rapprochement anglo- 

allemand contre elle ? ee 

: D'autre part, comme certains indices pourraient le faire . 
croire, les milieux dirigeants, en France, se’scraient-ils 

laissé convaincre que. l'Entente cordiale était la cause de 

l'hostilité allemande, et, voulant avant tout, notamment à 

. l'approche des élections, .qu'il n’y eût plus de motif d’ap-. 

préhension, l’arrangement du 9 février aurait-il été, dans 

leur esprit, un premier pas vers l'abandon de cette Entente, 

qu'ils remplaccraient par une entente franco-allemande ? 

Rien n'autorise encore à dire qu’une quelconque de ces 

éventualités ait été déterminante pour les signataires de la 

Déclaration du 9 février. Mais il n'en apparaît pas moins 

que l'événement peut faciliter un acheminement vers l’une 
ou l’autre d’entre elles. . | ‘ 
. Ce qui pourrait faire croire que l’un ou l'autre des gou- 

vernements signataires, ou l'un ct l’autre, ont eu quelque 
chose d'autre en vue que le simple aplanissement de leurs 
difficultés au Maroc, c'est que cet aplanissement pouvaittrès 

bien s'effectuer sans la Déclaration du 9 février. Celle-ci, 

& ne disant pas grand’chose », selon l'expression de M. de 

Kiderlen-Wacchter, avait donc l'air d'une manifestation 

politique, plutôt que d'un arrangement pratique portant sur 

des choses concrètes. 

La Réforme économique a publié (26 février 1909) le. texte 

d'une conférence faite à la Société d'économie politique na- 

tionale par M. Marcel Dubois, professeur à la Sorbonne, 

sur cet accord franco-allemand. L'éminent géographe, qui 
parlait avec l'impartialité du savant, ct non en homme de 

parti ou en publiciste .politique, formulait le jugement 

suivant, lequel corrobore les appréciations qui précèdent : 

LA FRANCE . 7
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… Donc, l'accord relatif au Maroc ñe pouvait pas être un triom- 
phe; et il n'en est pas un. C’est un fait dont l'expression diplo-- 
matique a l'allure de cordialité et de bonne humeur, et aussi de 
tact parfait, que lui ont donnée des hommes qui ont ces qualités ; 
on ne le dira jamais trop à leur éloge… L 

Au surplus, ce n'est point cette face de la question qui nous inté- 
resse, nous Société d'économie politique nationale. Ce qui nous 
semble inquiétant, moins dans le texte de l'accord que dans les 
commentaires de la presse, reflétant mais plus encore faisant 
l'opinion publique en pareille matière, c'est, d'une part l'ingénuité 
.simulée des journaux allemands qui font valoir leur modeste pré- 
fention aux seuls avantages économiques, et, d'autre part, l’ingé- 

nuité bien sincère des nôtres qui préférent la satisfaction proto- 
‘ colaire aux bénéfices de mise en valeur des richesses marocaines !. 
Encore une fois, je doute qu'on ait pu espérer mieux ; j'en doute 
tellement queje me demande s’il était urgent de conclure au lieu 

” d'attendre une meilleure occasion... Mais il ÿ a là sans doute quel- 
que raison cachée de « politique générale... » Tout au plus avons-- 

nous. le droit d'espérer un prochain éclaircissement de quelques 
‘termes bientouchants.. mais bien obscurs. Je ne sais, par exem- 
ple, comment on s’assurera que les Français ct les Allemands coo- 
pérent avec égalité aux œuvres d'exploitation économique du 

: Maroc ! Qui donnera le plus de capitaux, qui enverra le plus de 
colons ? Comment établira-t-on des équivalences entre la conces- 
sion d'une mine et celle d'un port? Je suis bien sûr qu'on ne 
rééditera pas la faute de la concession aux navires allemands de 

se servir denos ports métropolitains et coloniaux en échange de 
la concession à nos navires de toucher les ports allemands qui ne 
sont ni utiles ni placés sur notre chemin... parce que les termes 
des traités sont identiques..., car le temps de cette diplomatie de 
formules est passé pour toujours... Pourtant nous voudrions 

. } 

1. M. Marcel Dubois ne se tromperait-il pas, peut-être, en parlant de 
l’ « ingénuité sincère » des journaux français ? Il est à craindre qu’ils 
n'aient été ni ingénus ni sincères. On avait l'impression que leur allé- 
gresse était trop exubérante pour ne pas être feinte, et que ce n'était 
même pas dans un esprit oflicieux qu'ils feignaient ainsi. Obsédés par le 
cauchemar allemand, voulant à tout prix en étre délivrés, ils feignaient 
d’être très satisfaits de ce qu’on leur accordait, afin de pouvoir se désin-.. 
téresser du reste. C'était donc, plutôt que de l’ingénuité, une manifesta- 
tion nouvelle de la pusillanimité dont la presse française a fait preuve 
pendant toute l'affaire marocaine. °
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voir l'accord’ passer des’ phrases aux. actes pour être édifiés ! 
- En tout cas, s’il est vrai que la reconnaissance, même purement - 
formelle, de. notre intérêt politique, spécial peut . nous valoir au 
Maroc une influence capable de se monnayer en avantages com- 

‘ merciaux, -il est plus vrai encore qu’une invasion de colons, de : 
commis. voyageurs et de produits allemands serait pour l’Allema- 
gne l’origine d’une très puissante influence politique. La prépon- 
dérance du peuplement italien en Tunisie, inoffensive en temps de 
paix, serait un grave danger en. d'autres temps. Si dans dixans 
l'Algérie compte, sur son flanc marocain, ‘ne nombreuse colonie 
allemande... tout serat-il pour le mieux? C'est pourquoi il est 
inquiétant de constater la quiétude avec laquelle nombre de nos 
publicistes, et des plus. distingués, relèguent au rang secondaire 
les avantages d'égalité économique obtenus par l'Allemagne, et 
vantent à outrance la satisfaction d'amour-propre politique que 
nous avons obtenue. Qu'ils relisent donc l'admirable livre de notre - 
confrère René Mauzaize sur « l'art allemand de se créerune mariné 
aux dépens d'autrui» et qu'ils comparent les énormes bénéfices que 
l'Allemagne retire de l'exploitation de notre domaine colonial, 
tandis que nous ne gagnons et n’avons rien à gagner dans les 
siennes 1... ‘ ‘ ci 

| Je tiens à spécifier que je n'ai pas voulu critiquer la Dé- 
claration franco-allemande, en ce sens que je voudrais dire 

-. que le Quai d'Orsay aurait pu faire mieux. Il aurait pu, 
sans grand inconvénient, se dispenser de rien faire. Du 

. 1. Le Matin du 12 juillet 1909 publinit la dépêche suivante de son 
correspondant de Berlin, d'où il semble- bien résulter qu’en Allemagne 
on interprète l’arrangement franco-allemand comme maintenant les 
entraves que l'Acte d’Algésiras a mises à l’action française au Maroc : 
-&... Plusieurs journaux allemands reproduisent aujourd'hui la note 

suivante que publie une correspondance berlinoise : L re 
« Depuis quelque temps la presse française s'efforce de présenter Ja 

situation au Maroc comme si désespérée que seule uneintervention armée 
de la France serait capable de rétablir de nouveau à peu près l’ordre 

- dans l'empire chérifien. Mais comme aussi bien le traité d’Algésiras que 
l'accord franco-allemand pour le Maroc n’offrent plus aucune possibilité 
de continuer une plus longue pénétration pacifique au Maroc, ainsi qu’on 
nomme si joliment aux bords de la Seine les désirs de conquête de la 
France, on essaie ‘maintenant de se procurer un nouveau mandat euro- 
-péen. ».. ù Fo . .
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_ l'Angleterre anglicane, l'Allemagne et lés autrés pays luthé- 
‘-riens'étaient restés des Monarchies, tandis .que les calvi- 

nistes-avaient fait valoir leur influence en faveur du régime 
républicain. Si cette thèse était fondée, on ne pourrait donc 
“pas s'attendre à ce que les protestants français, qui sont 
presque tous calvinistes. pussent. jamais s'adapter à uné 
France qui ne serait plus républicaine. Mais il y a toute 

‘apparence qu’elle n'est pas fondée. Quand. Farel et Calvin 
- ” arrivérent à Genève, cette ville était déjà, pratiquement, une 

République. l'en était de même dans les cantons de la 
- Suisse, notamment quand Zwingli parut. Ce n'est donc pas 

- le calvinisme qui donna naissance aux institutions républi- 
.caines en Suisse. Quant aux Provinces-Unies des Pays-Bas, 
dont‘M. Fredericq tire argument, elles ne s'émancipérent 
de la domination espagnole que parce que la politique de 
‘Philippe IT était ‘hostile’ à la’religion nouvelle, qu’elles 
avaient adoptée. Et, s'étant émancipées, elles adoptèrent lé 
régime républicain, non pas, vraisemblablement, parce que 
calvinistes, mais plutôt, semble-t-il, en vertu de cette ten- 
-dance dont: il. sera reparlé au cinquième chapitre de ce 

- livre, et qui, jusqu'à une époque récente, portait. naturelle- 
ment les provinces ou colonies sécessionnistes à adopter ce 
-régime.-Si le calvinisme devait rendre ses adhérents ‘répu- 
bliéains, les Hollandais d'aujourd'hui voudraient le rede- 
vénir. Or, il n’en est rien. Ce n'est pas davantage le cas 
pour les calvinistes de Hongrie. Quant aux Américains du 

- Nord, bien que lé protestantisme de la plupart d'entre eux 
‘ressemblât plus au calvinisme qu'à l'anglicanisme, ils ne 
songèrent pas à se constituer en République avant que des 

difficultés économiques - les eussent poussés à rompre 
avec l'Angleterre. Ils se sont alors constitués en République, 
non pas, vraisemblablement, parce que calvinisies, mais, 
plutôt, comme sécessionnistes. 7 

D'autre part, si la thèse du professeur ‘Fredericq était
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- fondée, l'Allemagne devrait. moins s'éloigner de la Répu-: 

.blique que l'Angleterre, puisque le luthéranisme est plus 

près du calvinisme que l’anglicanisme. Or, c'est le contraire 

qui est le cas. , : 

* La vérité est sans doute plus simple, et de nature moins 

théologique. Les protestants français se sont montrés favo-" 

rables à la République, parce qu'ils avaient rencontré de 

” Jopposition du côté du pouvoir royal. Luthériens et angli- 

cans auraient sans doute fait de même si, par suite de cir- 

|constances . apparemment étrangères à la. religion et à la 

politique, | le pouvoir ne s'était rangé de leur côté. 

Du reste, même avec.la meilleure volonté, onne distingue 

pas quelles différences doctrinales, entre les diverses con- 

fessions protestantes, pourraient provoquer, . entre leurs : 

| adhérents, une aussi grande divergence quant à leur: idéal 

- politique. . : 

En un mot, les calvinistes français ne sont pas plus que 

les luthériens d'Allemagne ou les anglicans d'Angleterre 

prédestinés à être républicains. C’est dire qu'ils pourraient 

s'adapter à une France qui ne serait plus républicaine, s ils 

‘se rendaient compte qu’un autre régime serait préférable, 

pour leur religion, à. une République athée sy stématique- 

ment hostile à toutes les confessions. | 

*Ce qui est vrai des protestants l'est aussi des sraëlites. Si: 

. leur influence politique et laïque s’est accrue, ils déplorent 

le marasme où est tombée leur religion. Les Archives Israë- 

 dites..ont publié a5. avril 1909) u un intéressant aveu à ce 

t 
= 

s 

Ia fallu, y lisait-on, pour combler les vides qui menacent de 

démembrer l'austère établissement où se forment nos pasteurs, se 

montrer plus accueïllant que par le passé, faire fléchir les anciennes 

_et sévères règles et recevoir avec une satisfaction non déguisée les 

aspirants rabbins venus du dehors, Russes, Roumains, Orientaux 

de toute provenance,
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Les Archives Israélites voys aient la cause -du mal qu “elles 

_signalaient daus l’enseignement üniversitaire : 

D'ailleurs, disaient-elles: linstruction donnée dans les établis- 

sements d'enseignement public est nettement antireligieuse, et les ‘ 
. élèves qui sorit élevés par l'alma mater deviennent la proie facile 
des doctrines de négation dont on leur meuble l'esprit, et qui se 

= présentent avec le prestige de la science. | 

Hors de France, l'exemple le plus frappant est celui de 

- Genève, la cité de Calvin, qui, tandis qu’elle envoie en 

France des missionnaires pour la « protestantiser », est elle- 

même « déprotestantisée » à vue d'œil.par le souffle d'i incré- 

dulité qui lui vient de France 1. . 

© Dans cette lutte, c’est Genève qui suécombe, c'est-à-dire. 
© le protestantisme qui est refoulé par l incrédulité. C'est, du 

reste, le recommencement de l'histoire. Au xvine siècle, 

Genève avait d’abord salué avec satisfaction l' apparition des 
« philosophes » et approuvé leur œuvre. Peut-être croyait- 

elle ÿ voir une base pour la propagation de son propre idéal. 

Mais celle dut bientôt s'apercevoir de l'abime qu'il y. avait 

entre le mouvement encyclopédique et cet idéal, ainsi que 

du tort que celui-là faisait à celui-ci: © ‘. - 
Dans son opuscule : Voltaire et les Genevois, publié en 

. 1857, J. Gaberel disait : 

Lorsque les philosophes f fre ançais proclamérent" la doctrine de la 
"tolérance religieuse, Genève s’associa de cœur au mouvement qu'ils 

. 1. Le terriloire de Genève se compose de deux parties bien distinctes, 
au point de vue historique : l'ancienne République calviniste; puis les 

«€ communes réunies », détachées de la Savoie et du pays de Gex, et 
aunexées à Genève par les traités de 1815. Or, ces « communes réunies » 
sont restées catholiques, après avoir triomphé, notamment, du Kultur- 

kampf inauguré par Antoine Carteret. Il semble donc que ce raisonné- 
ment ‘devrait s'imposer même aux Genevois les plus désireux de «pro* 
testantiser » la France : Si Genève na pas pu amener au protestantisnie 

“cet ancien territoire français, qui lui appartient depuis bientôt cent ans, 
“qui est soumis directement à son iufluence, comment pourrait-elle cspé- 
rer ÿ amener la France elle-même, où elle'n' ‘a aucune action ?
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déterminèrent, et se réjouit de voir son plus précieux privilège 
s'étendre sur les nations voisines. Toutefois cet accord entre les 
libres penseurs français et la cité de Calvin ne put être complet, 

car Genève, en. repoussant le despotisme romain, avait toujours 
entendu garder la foi chrétienne dans son intégrité, tandis'que les 
philosophes voulaient envelopper dans la même ruine le fanatisme 
religieux et la religion elle-même. Genève fut donc obligée de sé- 
parer sa cause de celle des hommes qui refusaient à la Divinité toute 
part dans le gouvernement du monde, et proclamaient qu'en mo- 

rale la liberté pour- chacun de faire ce que bon lui semble est. la 
règle‘unique de la conscience humaine. Grâce à sa puissante orga-- 

nisation religieuse," notre.cité fut longtemps préservée de l'incré- 

dulité française ; elle sut déployer contre ces doctrines nouvelles 
l'énergie qu'elle avait manifestée autrefois envers les vieilles supers- 
titions romaines. Les magistrats, les savants et les pasteurs gene- 

vois s’uuirent étroitement pour préserver leur ville d'un matéria- 
* disme grossier, et leurs efforts furent couronnés de succès positifs. 
Mais Ja position des amis du christianisme devint bien difficile à ” 
Genève, lorsque Voltaire résolut de se.fixer dans Ja vallée du 
Léman...  - - ‘ 

- Le philosophe, devenu : vieux, désir ait trouv er le calme et el indé- 

pendance sur la terre classique du protestantisme, mais son esprit 
essentiellement dominateur voulut bientôt imposer ses vues et ses 

-_ tendances aux hommes qui lui donnaient l'hospitalité. Il forma le 
plan de transformer Genève à l'image dela société française, et, 

durant vingt années, il multiplia ses efforts et ses trava aux, Çafin, 

« disait-il, de pervertir cette cité pédante qui conservait un bon 

« souvenir de ses réformateurs, se soumettait aux lois tyranniques 

« de Calvin et croyait à la paréle”de ses  prédicants !. 1.» 

Dès lors, en eflet, Genève eut à lutier pour la défensive, 

non seulement contre Voltaire, mais, en général, contre les 

“étreintes et les enlacements de la philosophie encyclopé- 

1. H suffirait de remplacer le nom de Voltaire par ceux de_cer tains 
F ‘rançais connus à Genève, pour que les Genevois d'aujourd’ hui pussent 

s'imaginer que ce passage du livre de J. Gaberel s'applique à la silua- 

tion actuelle de leur ville. Car ces Français, eux aussi, ne songent qu'à 

« transformer Genève à l'image de la société française »,en y introdui- 

‘ sant non seulement un « matérialisme grossier », mais encore d'autres 
<hoses dont il n'était pas question du temps de Voltaire.
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. dique, qui, de France, dirigeait ses tentacules vers elle. Une 

surveillance très stricte fut exercée sur toute la production 

imprimée qui s ‘introduisait dans la ville. La gloire de Vol- . 

taire ne le protégea pas : Jeanne d'Arc, Candide, .le Diction- 

. naire philosophique por rlalif, furent brûlés par la main du 

bourreau. ‘ 
Malgré tout, si la France n’ était pas redevenue catholique, 

Genève aurait cessé d'être protestante, de même qu’elle s’é- 

loignera, ‘désormais, du protestantisme, dans la mesure où 

la France s'éloignera du catholicisme. Car l'ennemi qui 

Y assaille, en prenant la France comnie base d’ opération, est 

encore plus audacieux, plus nombreux ct mieux armé qu'au 

xvin siècle, tandis qu elle-même est plus désarmée, ne dis- 

posant plus des moyens de défense auquel elle pouvait : 
recourir du temps de Voltaire. ” - | 

Au contraire, une France catholique serait, -pour « Genève 

calviniste», un objet d’émulation. Entre Bossuet et Voltaire, 

‘cette Genève devrait préférer avoir affaire à Bossuct, à l’au- - 

teur des Variations, plutôt qu ’à celui des livres brûlés par la 

main du bourreau. 

Pour ce qui est de la France elle-r -même, on peut donc pré- 

voir que, le régime républicain y subsistant, le protestan-. 

tisme y subira le même sort que le catholicisme, qu'il y est 

voué au déclin et à l'extinction. Même une alliance entre 

‘ protestants et catholiques ne parviendrait plus, peut-on 

croire, à soustraire les uns et les autres à leur destinée. 

Dans ces éonditions, il est natutel que les partisans de 

la « solution protestante » voient s’évanouir la seconde de 
leurs espérances, celle qui leur faisait entrevoir une France 

retrouvant chez les nations protestantes le crédit moral et 

les sympathies qu'elle perdait chez les nations catholiques. 
Les nations protestantes, quand elles ont vu que la Répu- 
blique répudiait indistinctement toutes les religions, ont mo-
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‘difié l'attitude favorable, ou de neutralité bienveillante, 

qu'elles avaient d’abord adoptée à son égard, alors qu’elles 

espéraient trouver en elle une alliée dans le domaine confes- 

‘sionnel, M. Augagneur, au cours d’une interview publiée 

par le Matin dans l'été de 1907, disait, à propos de Mada- 
gascar : € Tous ces Anglo-Saxons protestants nous mépri- 
sent, nous Latins immoraux et areligieux !. » | 

Cela est vrai, non seulement des Anglo-Saxons, et pas 
seulement à Madagascar. Le Journal de Genève, qui est un 
des organes les plus importants et les plus considérés du 
‘protestantisme international, et dont l'opinion avait d’au- 
tant plus de prix qu'il ne parlait pas au nom des intérêts 

“politiques d’un pays déterminé, disait, le 14 février 1908, à 
propos de l'attitude de M. Augagneur dans la grande ile - 
africaine: | | oo : - 

_.& Si la République redoute la semence de liberté que ‘répand 
le christianisme, elle doit renier le principe mêmed'où elle est née, 

renier l’histoire, ignorer la Révolution, elfacer la devise qui orne 
ses monnaies, interdire toute culture moderne. et borner au ma-” 
‘niement du fusil et au respect du fonctionnaire toute l'instruction 

des Malgaches. - . 

- Le Louis XIV sans maje sté qui gouverne Madagascar ne nous 

fera jamais croire que les missionnaires représentent un danger 
pour la nation. C'est une légende que les hommes du Bloc cher- 

1. Au congrès anglican de 1907, un rapporteur, passant en revue «la 

vie religieuse sur le continent », en venait à la France et insistait sur la 

. «terrible leçon » ressortant « du spectacle de cette nation qui, ouverte- 

ment, avec ostentation, de propos délibéré, ignore Dieu ». - : 

.. Etant en Amérique, en 1906 et 1907, au moment le plus critique des 

“luttes religieuses en France, j'ai pu constater, dans les milieux protes- 

tants, presque ‘autant de réprobation ‘que dans les milieux catholiques, 

bien que ceux-ci manifestassent la leur plus publiquement, dans des 

meetings. M: À. Tardieu, dans une de’ses letires d'Amérique au Temps, 

-constatait le même fait. Il ajoutait que, bien qu'il ne fût pas « combiste », 

il éprouvait parfois le besoin de protester. Je comprends ce sentiment. 

. Car onavait un peu l'air de considérer Je Français comme appartenant 

: À un peuple de sauvages. Quoiqu'il dût donner raison, dans son for inté- 

rieur, à ses interlocuteurs américains, un sentiment naturel devait le 

faire se rebeller, pourla alerie. DE ee :
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chent à répandre pour tromper - l'opinion française. - Ce qu'ils 
veulent détruire, c'est le christianisme. Les faits scandaleux de 
“Madagascar ne sont qu'un incident de la lutte acharnée livrée à 
toutes les religions. chrétiennes - par la ‘franc-maçonnerie .fran- 
çaise. : 

Où ordonne la: fermeture des temples sous les prétextes les plus 
futiles. Dans une province, sur 22 temples, six seulement restent 

ouverts. Et nombre de ces lieux de culte existaient avant la con- 
quête. Il en résulte que, pour les protestants de l’île, le gouver- 

‘nement de la reine Ranavalo représentait plus de liberté. Il valait 
bien la peine d'exiler cette pauvre femme loin de son pays, de fu- 
siller ses ministres, de dépenser des centaines de millions et des 

. milliers de vies humaines pour introduire Je progrès à Mada- 
gascar !..: ° - 

C'est le régime des Jacobins incultes et haineux. Ils écrivent « sur 
tous les murs.les mots magiques : « Liberté, égalité, fraternité. » 
Et ils s'appliquent ensuite par tous leurs gestes, partoutes leurs 

. pensées, à faire mentir 1 ‘admirable formule que Ja France a répan- 
due dans Je monde. - 

Jl est donc exact de dire, — pour rentrer de nouveau dans 
- le cadre de ce livre, — que le régime actuel a, au dehors, 

aliéné à la France les catholiques, s sans jui gagner les pro- 

….testants. ‘ ‘ 

k a . . 

Voilà comment se pose, dans l'ordre international, Ja 

- question politico-religicuse, non seulement pour-la France, 

mais aussi, pourrait-on dire, pour quelque’ puissance que 

ce soit. ° eo 

Ceux qui n ’admettent: pas r intervention du facteur reli- 

gieux dans la politique, ni intérieure ni extérieure, nè me 

reprocheront pas seulement d’en avoir parlé.-Ils trouveront 
| encore quej ‘ai été terriblement long-sur ce sujet. Quant aux 
autres, les : aurai-je convaincus ? Ou bien, comme je le crai- 

gnais, n'aurai-je réussi, en tâchant d’être objectif, qu'à mé- 
contenter tout le monde 2.
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Dans un ordre d'idées qu’on peut rapprocher du précé- 
deñt, — car il y aune certaine connexion entre les deux 
phénomènes, — on peut dire que la France est en train de 
perdre’ sa primauté latine, de même qu’elle perd sa primauté 

catholique. Dans ces trois grands groupéments : germa- 
 nisme, — èn y comprenant l anglo- -saxonisme et le scandi- 
navisme, — slavisme ct latinisme, elle s'était longtemps 
“maintenue à la tête de ce dernier, qu'elle guidait et domi- 

, nait sans conteste. Elle était comme une métropole intellec- : 

tuelle autour de laquelle gravitaient des satellites. Aujour- 
d’hui, par suite, déjà, de son amoindrissement. politique, 
son importance relative diminue par rapport aux autres 
pays dits latins, en même temps que sa décadence morale 

fait se détourner d’elle ceux quis ‘étaient habitués à la pren- 
‘ dre pour inspiratrice ; et, en outre, son. caractère latin s’at- 

ténue et se détériore, parce qu’on l’oriente, ou cherche à 
l'oricnter, dans de nouvelles voies. On tend, en un mot, à. 

faire d’elle une colonie intellectuelle decette métropolequ'est 

Je germanisme. Si, du moins, on y réussissait, elle ne ferait 
que perdre son premier rang, en changeant de groupement. 

Maïs on n’y réussit même pas. oc 
On peut discuter des mérites respectifs de la culture gcr- 

manique, slave. et latine. On peut avoir des préférences 

pour l'une ou pour l'autre, et même entreprendre de démon- 

trer la supériorité intrinsèque de l’une sur l’autre, comme . 

on peut aussi le faire à l'égard des races. Mais, à moins que, 

-par suite des vicissitudes de la politique, on n'ait subi, ou 
accepté, pendant plus où moins longtemps, la culture — y 
compris la langue — d’une race à laquelle on n'appartient 
pas ethniquement, on n’échange pas uneculturecontrel’autre. 
A vouloir procéder ainsi, une nation imiterait ces femmes
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| qui se teignent les cheveux et se fardent le visage, parce 

qu'elles ne sont pas ‘satisfaites des couleurs que la nature 

leur a données. Iln'y a là rien que de factice, d’emprunté ct 

deridicule. Or, c'est l’impression que produisent lestentati- - 

ves de ceuxqui semblent avoir entrepris de « délatiniser » la 

France, en} orientant vers laculture germanique. Quiconque 

connaît cette culture ne peut: manquer de sourire, quand il 

L entend parler, par exemple, comme c "est fréquemment le cas, ” 

d'une « Sorbonne germanisée ».'1l est visible, sans doute, 

que la Sorbonnese teint les cheveux enblond. Mais son ger- 

manisme ne peut pas aller plus loin. Il est même plaisant de 

constater combien d' érudits français imitent dévotement les 

procédés de lérudition allemande, sans comprendre ni son 

essence ni sa raison d’être, qui, certes, ont aussi leur gran- 

deur. Il n’est pas moins plaisant; d ‘ailleurs, de voir combien | 

de gens critiquent âprement cette culture, sans la com- 

prendre davantage. + 7% 2 

Le résultat est certain d'avance. Tandis que la France de- 

viendra une vague dépendance du: germanisriié, — sorte de 

Caméroun intellectuel, colonie de nègresnon assimilables, 

— la primauté, dans le monde latin; passera à l'Italie, parce 

que, aux raisons historiques qu’elle a.déjà de l'exercer, elle 

en joiridra d’autres; d'ordre moral, intellectuel et politique. 

Le fait qu'elle est le siège du pouvoir catholique, auquel a 

. adhéré la presque totalité de la latinité, pourra même aider 

l'Italie à acquérir cette primauté, malgré le différend entre 

le Quirinal et le Vatican. La France pourra la perdre d'au- 
tant plus aisément, qu'elle est la moins latine des: nations 

dites latines, et qu'elle n'a longtemps marché à leur tête qu'à 
- cause de lhégémonie politique qu'elle exérçait, et qu'elle a 

déjà perdue. Elleest donc menacée de perdre non seulement 

sa qualité de grande puissance dans l'ensemble des nations, 

. mais même le prémier rang qu’ “elle Secupait dans la famille 
restreinte où on la elassait, AT DE
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- L’attitude des partis et de l'opinion publique, au sujet de 

l’orientation donnée aux relations extérieures de la France 

-durant ces dernières années, a été une illustration frappante 

de la troisième des causes d'infériorité énumérées plus 

haut : l'incapacité de comprendre que les États se rappro- 

chent d’après leurs ‘intérêts communs, et non d'après la 

communauté de leur idéal ou la similitude de leurs institu- 

tions. : Se 
L'intérêt national conseillait, comme je l’ai montré précé- 

demment, une alliance aussi étroite que possible avecla 

Russie ; un rapprochement avec l'Angleterre, qui éliminât - 

des divergences coloniales, ; d’où pouvaient surgir des con- 

-flits ; un rapprochement avec l'Italie, — celui-ci sans com- 

promettre les relations séculaires de la France avec le Saint- 

- Siège ; puis, des rapporls - aussi, étroits que possible avec . 
Y'Espagne.. Or, ce programme, si on voulait l'adopter dans 

‘son ensemble, devait mécontenter à un degré | presque égal : 
toutes les fractions de l'opinion, quoique chacune- n'en reje- 

tt” que certaines parties. - 0 - 

Les élémentslibéraux, radicaux ou socialistes, acceptaient 
. volontiers le rapprochement avec l'Angleterre, moins, peut- 

être, à cause des avantages diplomatiques que la France 
pouvait en tirer, que parce qu'ils voyaient dans cette puis- 

sance, les uns un pays libéral, les autres un pays protestant, 

© Ces mêmes éléments acceptaient aussi un rapprochement 

- avec l'Italie, mais avec l’arrière-pensée qu’il comportât une 

rupture des bons rapports de la France avec le Saint-Siège . 
ctune fraternisation avec les éléments les plus avancés, 

voire républicains, de la Péninsule !. En revanche, ils su- 

1. C’est pour cela, sans doute, que la Ligue franco-italienne, qui sem- 
ble prétendre personnifier le rapprochement entre les deux pays, a pour 

LA FRANCE 14
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bissaient plutôt qu'ils n'acceptaient l'alliance russe, parce. 

que la Russie était un pays « réactionnaire ». De bons rap- 

ports avec l'Espagne, le « pays de l'Inquisition »,..leur 
étaient odieux !: se os CL 
: Un: exemple bien: caractéristique de cet état d’esprit des . 

hommes: de Gauche se trouve dans le livre, déjà cité, de 

M. Alfred-Naquet : L'Alliance anglaise, on le Désarmement. 

L'auteur y réprouve l'alliance de la France avec la Russie, 

etaussi une alliance éventuelle avec l'Allemagne. Seule l'al- 

président.M. Ch. Beauquier, député, président de l'Association nationale 
- des libres penseurs de France. - U . n 

On a même pu assister plusieurs fois à un spectacle presque amusant. 
Lorsque, de temps à autre, il était question d'un rapprochement‘entre le . 
Quirinalet le Vatican, on voyait aussitôt les radicaux et autres anticlé- 

«ricaux se montrer beaucoup moins favorables au rapprochement franco- 
italien, tant ilest vrai qu'ils n’entendaient se rapprocher que d'un pays 
en froid avec le Pape. C'est pourquoi, si un rapprochement, ow une 

‘ réconcilialion, venait à s’opérer entre le Quirinal et le Vatican, on peut 
‘ être certain que la plupart des Français aujourd'hui favorables au rap- 
prochement franco-ilalien deviendraient, du jour au’ lendemain, aussi 
hostiles à l'Ialie qu'ils le sont à l'Espagne ou à l'Autriche. I} convient: 
d'ajouter que leur hostilité contre l'Autriche, considérée comme puissance 
catholique, et ron' comme alliée de’ l'Allemagne, est un des deux élé- 

. ments constitutifs de leur italophilie," le principal étant leur hostilité 
contre le Vatican, ” . - TT - Lo . 
1. Ence qui concerne l'Espagne, on peut citer, à titre d'exémple récent 
et frappant, ce qui s’est passé à propos de la manière dont le gouverne- 
ment espagnol a cru devoir. réprimer l'insurreclion dont Barcelone a été 
le théâtre dans l'été de 1909. ‘ ‘ - ‘ 

Sous les auspices de. la Ligue des Droits de l'Homme, qu'on ne sau- 
rait traiter en quantité négligeable dans la France d'aujourd'hui, des 
républicains français allaient intervenir ouvertement en faveur d’une 
République espagnole. [ - ‘ ‘ : oi 

Des appels à l'assassinat du ‘roi d’Espagne, d'abord indirects, puis 
directs, verbaux ou écrits, allaient se produire couramment. Jamais’ 
‘pareille chose ne s'était vue. # . - 

On avait beau représenter aux mencurs de cette campagne contre. la . 
Monarchie espagnole qu'ils risquaient de brouiller la France et l'Espa: 
gne; de jeter celle-ci dans les-bras de l'Allemagne ; que leur importait 
une pareille vétille diplomatique, quand il s'agissait pour eux de défen- 
dre leurs « immortels principes » ? :- . LL D 

Le pis fut que, en présence de-cette propagande plus dangereuse pour: 
la France que pour la Monarchie espagnole, les milieux dirigeants, en . 
France, adoptèrent une attitude de « neutralité bienveillante. », avec * 
lout ce que cet euphémisme comporte d'incorrection. . ‘ :
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liance anglaise lui agrée. Maïs il est visible que ce sont sur- 
. tout des considérations de politique intérieure qui l'animent. 

Qu'on en juge : . 
M. Judet, dit-il, prétend que l'entente avec la Grande-Bretagne 

doit être repoussée parce que les anarchistes — lisez Les hommes 
: de progrès et de liberté — en sont partisans. Je le paraphrase, ct. 
je déclare à mon tour qu'il faut rejeter l'alliance russe parce que 
les cléricaux, les monarchistes et les réactionnaires de tout acabit 
Ja défendent. 7 _ - ee 

Nous avons raison lui et moi, parce que chacun de nous s'adrésse 
à des éléments différents entre lesquels aucun rapprochement n'es : 

— possible. | e — un 
Que tous" ceux qui poursuivent .une vue de réaction, ou sim- 

plement de conservation, soient pour l'union avec le Tsar, rien de 
plus conforme à la nature des choses. Mais les républicains qui, . 
en l'état de l'Europe, repousseraient l'idée du désarmemeit, ets. - 
prononceraient en même temps contre l'alliance anglaise, seraient | 

. des Sots. | 7 | ‘ 

# 

: Ainsi raisonne M. Naquet. Ce « nous avons raison lui et D + 
moi » est bien ce que j'ai jamais lu de plus fantastique en 
matière de polémique diplomatique. Et si j'y attire l'atten- 

_- tion. c'est quecette mentalité n'est pas particulière à M. Na- 
_ quet. Elleest celle de presque tout le monde en France. On 

ne saurait plus ingénument reconnaître que la politique ex 
térieure, en France, n'est plusqu’une affaire de parti. L'au-- 
teur, comme s’il craignit qu'on ne l'eût pas compris. apris 
soin de préciser sa pensée dans un post-scriptum. Comme 
on parlait, à ce moment-là (février 1908), d’une interven- 

tion possible de l'Angleterre dans le cas où les révolütion- 
-_, naires portugais proclameraient la République, M. Naquet 

disaiti : re 
Je tiens à déclarer que si une intervention de l'Angleterre se 

- produisait coniré une République portugaise, je bifferais d'un trait 
de plume tout ce que je viens. d'écrire sur l'alliance anglaise. 
L'alliance anglaise deviendrait alors une honte comme l'alliance 

7 - russe. . - . 2 °
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: Tous les hommes du parti auquel appartient M. 1. Naquet 

ne parlent pas avec la même franchise. Mais on peut être as- 

-suré qu'ils pensent presque tous comme lui. : 

Le correspondant parisien du Daily Telegraph, commen- 

tant ce livre dans son numéro. du 23 avril 1908, ne pouvait 

‘qu'être favorable à la thèse de l'auteur. Mais il ne pouvait 

s'empêcher de constater que ses raisons étaient « politiques », 

et non « diplomatiques ». C'était une manière polie dedire 

qu’il ne s’inspirait que de ses opinions, et non des intérêts 

de son pays. Mais cela est tellement français, que, dans au- 
cune des critiques françaises du livre de M. Naquet qui me 

sont tombées sous les yeux, je n'ai trouvé l'observation qui 

s'était imposéc.au journaliste anglais. Toutes s’inspiraient, 

pourl’approuver ou le blâmer, de considérations du même 

ordre que celles dont s'était inspiré l'auteur. 

Quelque chose d'aussi étrange a pu se voir en ce qui con- 

cerne les rapports franco-italiens. Dans son numéro du 

13 avril 1908, le Secolo, de Milan, publiait un document 

qu'on aurait dû croire apocryphe. C'était nne protestation 

qu'un certain nombre de sénateurs français envoyaient à ce 

journal, contre le projet d’i inaugurer à Milan unestatue de 

Napoléon III, comme témoignage de reconnaissance pour 

- la part prise par l’empereur des Français ? à la libération de 
Pltalie, - do 

.… Cette protestation était ainsi conçue : 

Au nom de l'amitié qui unit la France et l'Italie, les républicains 
et les libres penseurs français protestent contre l'intention que 

certains groupes réactionnaires et cléricaux d'Italie ont mani- 
festée d'inaugurer dans la ville de Milan Ia statue de Napo- 

. Jéon HT 1. 

1. Les signataires de ce document invraisemblable étaient : MM. Gus-. 
tave Rivet, Mollard, Grosjean, Beaupin, Flaissières, Jouffray, Bidault, 
Bony-Cisternes, Lintilhac, Georges Trouillot, A. Bérard, V. Ley det, 
Saint-Romme, Pic-Paris, Genet, Francoz, Daumy, Borne, Méric.
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Il fallait que la passion politique eût conduit à l’incons- 
cience les auteurs de cette protestation, pour leur faire ou-. 
blier à ce point un devoir élémentaire vis-à-vis de la France. 
Ceux des Italiens qui prétendent que leur pays ne doit au- 

. Cune reconnaissance à la France pour les services rendus se 
prévalent, entre autres arguments, de celui-ci: cette re-. 
connaissance ne peut s adresser qu’à la seule personne de 
Napoléon III, puisque, d'une part, il a entrepris la guerre 

d'Italie malgré la_vive opposition d’une partie importante : 
de ses sujets, opposition qui s’est transformée dans la suite 
en un désaveu fréquemment exprimé ; et .que, d'un autre 

. côté, les Français eux-mêmes ont frappé de déchéance ce 

souverain. En prétendant interdire aux Italiens d'exprimer : 

leur reconnaissance à Napoléon III, ces sénateurs français 

ne donnaient-ils pas une base à la théorie du dualisme 

entre la France d’aujourd’ hui et son ancien empereur ? Ne 

travaillaient-ils pas à délier les Italiens de tout devoir de 
reconnaissance ? Et. que répondraient-ils si, un jour, quel- 
que gallophobe de l'école de Crispi prétendait que l'Italie | 
peut sans scrupule reprendre Nice et la Savoie, puisqu'elle 
s’en était défaite en faveur d'un souverain que les Français 

. Jui demandent de renier, après l'avoir renié eux-mêmes 1 ? 
ya un autre point à considérer dans cette question. 

, 

‘ 1. Ce reniement par les Français, et, pour complaire aux Français, 
par les Italiens, a été particulièrement choquant aux fêtes du’ cinquante- 
naïire de Solférino. - 

Qu'on remarque quelles conséquences on serait en droit de tirer, 
ailleurs encore, de cet encouragement à l'oubli et au reniement des 
souverains français qui ont rendu des services aux peuples étrangers. 
Les Polonais pourraient répudier, vis-à-vis de la France, Ja dette qu'ils 
ont contractée envers Napoléon Ier, désavoué aussi par ses sujets. Les 
Belges pourraient en user de même, en ce qui concerne les services que 
leur a rendus Louis- Philippe, renié et exilé. Enfin, les Américains pour- 
raïent ne savoir aucun gré à la France de la part qu’elle a prise à leur 
émancipation, puisque Louis XVI, à qui ils en étaient redevables, a été : 
guillotiné par son peuple, ce qui est bien la forme la plus accomplie de 
la déchéance et du reniement,
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On sait que ceux des Italiens qui sont encore adversaires de 

la France ont coutume de tirer argument contre elle, notam- 
. ment pour combattre l'entente franco-italienne, du danger” 

. révolutionnaire qu’elle constituerait pour leur propre pays. 

Or, ce grief ne peut-il pas trouver un aliment dans une fra- 

ternisation siétroite des éléments avancés et intolérants de 

| France et d’ Italie, qu'elle pousse les uns et les autres à com- 

mettre une action aussi peu généreuse ? Car le Secolo, jour- 

nal très radical, approuvait ouvertement la protestation 

des. sénateurs français, et l’on sentait qu'il le faisait au 

‘nom des ‘éléments politiques dont il représente les opi- 
nions. . 

-De leur côté, les éléments conservateurs ne laissaient pas 

de tomber. en ce qui concerne les rapports internationaux 

de la France, d ans des erreurs de même nature que celles 

auxquelles sacrifiaient les partis avancés ‘. Bien qu'ils mani- 

festassent peut-être trop visiblement le déplaisir très natu- 

rel que devait leur causer l'attitude de l’orthodoxie russe à 

l'égard du catholicisme, surtout en Orient, cependant l’al- 

liance russe leur agréait. Ils acceptaient aussi de bons rap- 

ports avec l'Espagne. Mais ils repoussaient le rapproche- 

ment avec l'Angleterre, parce qu'ils v oyaienten elle un pays 

trop libéral et plus exclusivement protestant qu'il n’est en 

réalité. Le rapprochementavec l’ ltalieleurétaitsuspect aussi, 

à cause de la nature spéciale des rapports entre le Quirinal 
Ta 

‘1. Pour être équitable, il convient de dire, à la “décharge des Fran- 
_'çais qui errent ainsi, qu'on peut leur trouver une circonstance atténuante 

dans la manière quelquefois accentuée, dont certains pays étrangers 
s’immiscent, par l'organe de leur presse, dans les différends qui divisent 
es Français entre eux. Il peut devenir ainsi naturel, sinon licite, que 
‘des Français assimilent des pays étrangers déterminés aux partis fran- 
çais avec lesquels ils les voient se solidariser, et qu ils combattent eux- 
mêmes en France. 

"Si l'on voulait passer du général au particulier, on verrait que certains 
pays «amis » de la France ne sont peut- être pas complètement sxempts 
de blîme à cet égard, .
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et le Vatican. Les uns se plaçaient à un point de vue exclu- 
| sivement politique, parce qu'ils voyaicnt dans un dissenti- 
ment entre les deux pouvoirs un moyen de favoriser l'in- 
fluence française dans les pays de protectorat catholique. 
Les autres, comme catholiques, voyaient avec défaveur la 
France entretenir debons rapports avec un pays « ennemi » 
-du Saint-Siège. 

Incidemment, et sans vouloir me prononcer, même indi- 
-réctement, sur la « question romaine», j’émetlrai une opinion 
-sur cette double manière de voir. S'ils’agit des « politiques », 
j'estime qu’ils sont victimes d’une illusion. L'influence 
française dans les pays de protectorat. catholique. dépendra 
— comme je. l'indiquais, - notamment, dans les Débats du 
7 février 1905 — de la politique intérieure de la France, et, 

“par suite, de ses rapports avec le Vatican, bien plus que de 
la nature des rapports entre le Vatican et le Quirinal. Que 
si la France, par suite de sa politique anticléricale, se met 

«elle-même dans l'impossibilité de protéger le catholicisme 
‘au dehors, alors les catholiques français ne devraient pas 
“trouver mauvais que le Saint-Siège accepte que d’autres 
‘assument cette tâche. Pour ce qui est des” rapports entre le 

© Vatican et le Quirinal, en dehors de la question du protec-. 
torat, il semble que tous les catholiques, à quelque pays 
qu'ils appartiennent, devraient, sans pour cela ‘donner un 

‘avis sur la « question romaine », souhaiter que ces rapports 
-s'améliorent, dans l' intérêt de leur religion elle-même. I] 
est évident, en effet, que c’est le différend entre le Quirinäl 
“etle Vatican qui aliène à ce dernier une grande partie des 
‘Italiens, bien plus que les causes qui, en France, créent 
‘:l'antieléricalisme. C’est dire que les .catholiques, français 
.Ou autres, devraient désirer l'atténuation de ce différend, 
dans le domaine pratique, sans se permettre de se pronon- 

,cer sur la question même qui.en est l'objet: 
. En résumé, il a été visible, à propos des relations inter- 

7 : \
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nationales de la France, qué bien peu de gens s'occupaient 

de ses intérêts politiques 1. D 

Un observateur attentif pourrait même se demander si la 

diplomatie française, dans ses perpétuelles oscillations, ne 

subit ‘pas l'influence déterminante, peut-être à l'insu de 

ceux qui la dirigent officiellement, de tendances confession- 

nelles rivales : la catholique, la protestante et l’israélite. Au 

temps où une seule Église régnait en France, cette iden- 

tification de la politique extérieure avec la religion n'aurait 

-pas comporté les mêmes conséquences qu'au temps actuel. 

Aujourd'hui que plusieurs Églises sont en présence, ayant 

les mêmes droits et les mêmes aspirations, et étant donné 

que, selon les circonstances du moment, l'une ou l’autre 

‘peut être en mesure de faire prévaloir son influence, on 

comprend que leur intervention dans les choses de la diplo- 
- mâtie y soit un élément d’instabilité. ‘ - = 

Si l’ « opinion », publique ou parlementaire, avait été 

toute-puissante sous l’ancien régime, Richelieu ne serait 
pas resté longtemps au pouvoir. Les catholiques, pas plus* . 

. qu'ils n’auraient pardonné à François Ie de s’être allié aux 
Ottomans,. ne lui auraient pardonné, à lui, ses alliances 

-avec des princes protestants. Les protestants, de leur côté, 

1. Il arrive quelquefois aux publicistes de recevoir des compliments, 
‘quoique, en général, on soit plutôt disposé à leur adresser des critiques. 
En ce qui meconcerne, j'ai été sensible à un compliment qui me fut fait 
un jour par un agent des Affaires étrangères. Pourquoi ne le nommerais- 
je pas ici, enle remerciant ? C'était M. Riffault, qui venait d’être nommé 
ministre au Siam. Il-suivait mes articles dans les Débats et me disait 
qu'ilen appréciait beaucoup l'esprit « national ». C'était une manière de 
reconnaître que je ne m'inspirais que des intérêts exclusifs de la France, 
.Ce compliment me fut agréable, car — chose invraisemblable, mais 

. vraie — c'est celui qu'il ÿ a le moins souvent lieu de faire à ceux qui, 
“en France, s'occupent d'affaires extérieures. Dans aucun autre pays, on 
ne s’aviserait de féliciter un publiciste diplomatique d'écrire dans un 
esprit « national », tellement il est normal que cela ‘soit. En France, il 

. €st tellement courant que cela ne soit pas, qu'on s'attire des félicitations 
quand cela est, ° |
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ne lui auraient pardonné ni son attitude à l'intérieur, ni 

‘être un cardinal de l'Église romaine. D 

On dirait vraiment que les Français, en prétendant faire ‘ 

intervenir l'inclination et la concordance d'humeur dans les 

alliances de la politique, veulent se faire pardonner 

d'exclure si souvent ces sentiments des alliances de famille, 

“où ils leur substituent la raison, les convenances et l'intérêt, 

qui seraient bien mieux à leur place en politique !. 
Tous:les partis et presque tous les individus, en France, 

étant atteints de cette espèce de cécité diplomatique, il est 

* évident que la politique étrangère y devient presque impos-. 

.sible, sous un régime où l’ «opinion » est toute-puissante. 

. I estarrivé que, pendant quelque temps, les partis domi- 

nants s’en sont pris surtout à la Russie, qui était pourtant 

l'alliée de la France. Ce qui s’est passé à. ce propos a té 

simplement extravagant. Au début de la” guerre russo-japo- 

naise, l'opinion de presque tout ce qui était dirigeant, voire 

officiel, dans la République, était pour le Japon. Le Japon. 

n'avait-il pas. un Parlement, tandis -que la Russie n’en 

avait pas ? N'était-ce pas la cause du progrès contre la bar-. 

barie ? Il est très naturel qu’on ait raisonné ainsi dans des 

pays qui, n'ayant aucun intérêt politique commun avec la 
, 

- 1. Lorsque, préchant un peu dans le désert, j'écrivais en faveur d'un 
rapprochement :franco-anglnis et franco-italien, je ne me doutais pas 
qu'un jour viendrait où j'aurais à contenir ceux qui se seraient ralliés à 
ce point de vue. Et, cependant, ce jour vint. Ce double ‘rapprochement 
n'était pas même consommé, que beaucoup de gens, en France, propo- 

. sèrent de renoncer à l'alliance russe et de la remplacer par une alliance 
anglo-franco-italienne. Les puissances & libérales » de l'Occident ! 

N'était-ce pas là une Triplice d'inclination ? Dans le Dsébats du 5 no- 
vembre 1903, je me permis de montrer à ses partisans combien cette 
« Triplice des intellectuels » était peu conforme aux nécessités politiques, 
si elle devait comporter la disparition de l'alliance franco-russe. Mais 
je ne seraîs pas surpris qu'elle eût gardé ses partisans, faits à l'image de 
cet homme politique qui, “un jour, de l'air maussade d'une jeune fille à 
qui l'on voudrait faire épouser un homme qu'elle n'aimerait pas, me 
disait:« L'alliance franco-russe!Ce n'est pas autre chose qu'une alliance 

" géographique. x 7 oo : :



218 LA FRANCE QUI MEURT 

| “Russie, ou même se trouvant en état de rivalité ‘avec celle, 
pouvaient, sans aucune entrave, ne s'intéresser qu'aux insti- 
‘tutions constitutionnelles, et espérer qu'elles profiteraient 
‘d'une défaite des Russes. Mais qu’on ait pu raisonner ainsi 
‘dans un pays qui, de toute évidence, devait subir le-contre- 

. coup dela défaite de son allié, -voilà qui confine à l’invrai- 
semblance, à la démence, à moins que ce ne soit à la trahi- 
son. Et, pourtant, c'est ce. qui s'est passé en France. À un 
moment donné, on a eu l'impression que, même au sein du 
gouvernement ‘français, il n'y avait que le ministre des 
“Affaires étrangères qui fit des vœux pour la cause dela 
Russie alliée 1, . ’ — 
* Quand eurent commencé les difficultés franco-allemandes, : 
à propos du Maroc et comme conséquence des défaites de 

| oe, . 

1. Les choses se sont-elles benucoup modifiées dans la suite ? On ne : peut que trouver étrange, dans cet ordre d'idées, que, après la crise du 20 juillet 1909, M. Briand soit devenu premier ministre, au moment où Nicolas IT allait arriver en France, lui qui, lors du précédent voyage de l'empereur, avait manifesté son hostilité contre lé souverain russe et contre l'alliance franco-russe. ° | En ‘Le 21 septembre 1901, la Petite République publinit le manifeste sui- -vantdu Comité général du parti socialiste, invitant à un « grand meeting de protestation contre le tsarisme » : : ‘ 

« Citoyens, 

« De quelque nuance dont ils se parent, en régime capitaliste, tous les ‘Bouvernements se ressemblent. Tous restent toujours et forcément, au pouvoir, les défenseurs des intérêts ct des aspirations de la classe qu'ils Y représentent. . 
. € Après le gouvernement de Méline, c'est le ministère de défense répu- blicaine, à son tour. au lendemain même des répressions atroces: qui . ‘ont décimé le prolétariat manuel et intellectuel de Russie, qui a invité le’ Tsar à venir passer en revue des hommes que l'on entraîne pour les ‘massacres futurs. ‘ . 2 ‘ \ «© Cyniquement oublieux des promesses de La Haye, le Tsar n accepté avec empressement de figurer dans cette ‘apothéose de la guerre. € Âu moment où cette 

‘le devoir de faire entendre sa prolestation contre ce qu'il considère comme un défi aux idées de progrès et d'humanité qui rassembleront “un jour les peuples dans une fraternelle union. 
: € Il affirme hautement ses sentiments de solidarité à l'égard de toutes les victimes de la ‘tyrannie tsariste et invite les militants à venir proles- 

se 

honte est un fait accompli, le comité général a
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‘la Russie, je me rappelle avoir demandé à quelques-uns de 

ces étranges politiques s'ils étaient toujours du même avis, 
s'ils continuaient à se féliciter de la marche des événements 
en Extrême-Orient. Après un moment d'hésitation, comme 

s'ils se fussent doutés quand même de l'énormité de ce 

ter avec lui contre toutes les manifestations humiliantes dont la venue du 
despote russe est l'occasion. .. . .- 

- .  Orateurs inscrits: ‘ u 

« Les citoyens J. ALLEMANE, Gabriel Benrtnaxn, Aristide Briand, docteur 
Crauzer, Rarroront, Fnisoure, la citoyenne Kassky. ». - 

Le même journal, du 22 septembre, rendant compte de ce meeting, ° 
résumait ainsi le discours du « citoyen » Briand : 

«Le citoyen Aristide Briand a développé avec son éloquence habituelle 
la politique du socialisme international, qui, seule, peut assurer la paix 

‘du monde, Il a fait brillamment le procès de l'alliance qui amène la 
République française à se déshonorer en reniant tout son passé. C'est au 
milieu des’ applaudissements prolongés de toute la salle qu'il a affirmé 
la solidarité profonde qui unit par-dessus les gouvernants les prolétaires 
français et les travailleurs socialistes de Russie. » 

© La Lanterne du 21 septembre contenait'un article de tête signé: de 
M. Briand. L'auteur répondait à à ceux qui reprochaient aux socialistes 

* de ne pas faire preuve, sinon de sympathie, du moins de simple « urba- 
nité » à l'égard de l'empereur de Russie, 1] disait, notamment : : 
Ge Puis, quelle idée de vouloir que les socialistes aient leur part dans 

cette réception ! Est-ce’ qu'ils font partie de cette France qui exerce 
‘aujourd’hui, à l'égard de Nicolas IH, les devoirs _d'hospitalité ? Que 
réactionnaires, nationalistes, voire républicains, se trouvent momenta- 

nément d'accord pour.-lui en faire les honneurs, cela s'explique à à la 
‘rigueur. Ils participent au même enthousiasme chauvin, à des préoceu- 

. pations identiques de revanche et de conquêtes. Ils ont de la’ patrie la 
même conception ; ils ne la voient pas autrement que bardée de fer, 
armée en guerre de pied en cap. Ils restent dans leur rôle en sincli- 
nant avec obséquiosité devant celui qui semble leur apporter quelque 

« surcroît de force brutale. 
.&Ne fallait-il pas, du reste, pour la dignité même de ce pays, qu'au 

milieu de cette crise de tsarite ‘ aiguë, Nicolas II connût qu'il y a tout 
de même en France des hommes qui | ne participent pas à 1 'enthousiasme- 
des réceptions impériales ? » 

M. Briand répondait ensuite à ceux qui prétendaient que le parti 
socialiste n'avait pas de politique extérieure, qu'il ne voulait pas d'al- 
liance. Il exposait une conception assez. originale des alliances : 

« Le parti socialiste français, disait-il en terminant, n peut-être, en 

Russie, ‘au service de la République sociale, plus d'alliés que n'en 
représente, à celui de la République bourgeoise, ce Tsar qu “elle reçoit, 
au bruit des canons, dans un décor de baïonnettes. »:
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‘qu'ils allaient dire, ils me faisaient cette réponse stupé- 
fiante : Oui ! Plus tard, l’humiliation nationale dut peser 

bien peu à leurs yeux, auprès du plaisir d'assister aux ébats 

parlementaires de la première Douma, qui se déroulaient à 

Saint-Pétersbourg.. re St 
.Mais il semble qu’il y ait eu plus fort encore, puisque, 

dans des journaux gouvernementaux, on.a avancé, sans 

provoquer de démenti, que l'ambassadeur ‘de France en 

Russie avait dû, sur des instructions reçues de Paris, pré- 

_senter des observations ou des vœux touchant.la politique 
intérieure du pays allié. Si cette intervention officielle s’est 

vraiment produite, c'est presque d’un cas d'aberration qu’il 

” s'agirait. ot” 
Il faut reconnaître, pour être juste et accorder à chacun. 

les circonstances atténuantes qui lui sont dues; que cette 
tendance d'esprit n'a pas toujours pour cause unique une 

idéologie faisant abstraction des nécessités politiques. Elle 
résulte souvent d’un sentiment, louable au point de vue de 

la morale individuelle, mais désastreux dans la politique ‘ 

internationale : à savoir l’altruisme, qui fait qu'on sacrifie 
ses propres intérêts à ceux d'autrui. Le monde étant ce 
qu'il est, un peuple qui n’est pas égoïste en politique est un 

peuple sacrifié d'avance. Or, sous le régime actuel, c'ést-à- 
dire sous le règne de l' «opinion », la France de « Vive 
‘la Pologne, Monsieur ! » restera toujours incurable {. 

Certes, il faut quelque empire sur soi-même pour renon- 

1. Quand Moulai Hañid conquérait le Maroc sur Abd el Aziz, on pour- 
rait presque dire sur la France, l'opinion française ne s'émut pas. On 
recommandait plutôt: au gouvernement l’abstention. Quand le même 
Moulaï Hafd, interprétant d'une manière assurément trop conservatrice 
les usages de son pays, eut fait martyriser certains de ses sujets rebelles 

faits prisonniers, l’opinion française, députés en tête, se montra émue. 
Pour un peu, on aurait poussé le gouvernement à entreprendre une croi- 
sade. N'est-ce pas du haut comique? Moulai Hafd, en recevant les protes- 
tations diplomatiques de la France à propos de ses « atrocités » contre 
ses sujets rebelles, aura sans doute réfléchi à ce qu'il avait pu se per-
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cer, dans l'intérêt de son pays. à l'opposition qu’on éprou- 

verait, d'après ses convictions, le besoin de faire à la poli- 

tique d’un pays allié ou ami, ou dont on désire l'alliance ou 
l'amitié. Mais la France pourrait prendre exemple sur les 

Anglais, qui, précisément en ce qui concerne:la Russie, 
observentactuellement uneattitudetrés significative. Depuis 

que leur gouvernement a compris l'opportunité de se rap- 

procher de cette puissance, et qu'un arrangement anglo- 
russe a été conclu, la presse anglaise se montre beaucoup 

plus modérée que précédemment dans ses appréciations sur 
la politique russe. Et, cependant, les Anglais ne _sont-pas 

moins « libéraux » que les Français, tandis que, d’autre part, 

- l'Angleterre a moins besoin de la Russie que la France. | 

On pourrait en dire autant de la presse italienne, depuis 

qu'il s’est produit un rapprochement italo-russe. 

_ ‘ v 

La difficulté, pour le régime républicain, d'avoir une 
diplomatie suivie, et qui est comme un corollaire de ce qui 

précède, a été prouvée par les faits. Pendant les dix où. 

quinze premières années qui ont suivi la guerre franco-alle- : 
| mande, alors qu'on pouvait admettre qu'il y avait, dansla 

mettre contre la Hrarice elle-même, et il se sera probablement dit : 
« Quels drôles de Roumis ! » 
. Si Moulaï Hafid s'intéressait aux questions balkaniques et qu'il lût les 
journaux français, il aurait eu une autre occasion de se dire : &« Quels 

+ drôles de Roumis ! » Comme un prétendant faisait mine de se lever 

‘contre lui, le Sultan antifrançais, certains grands journaux parisiens, 
qui ne passent pas pour. sols, invitaient ces rivaux à « se débrouiller » 
entre eux, comme si le Maroc fût situé à une extrémité du monde et. 
l'Algérie à l’autre bout, Or, dans le même temps, ces mêmes journaux 
qui ne passent pas pour sots partaient en guerre, comme Don Quichotte, 
en faveur de la Serbie, malmenant l'Autriche avec fougue, comme si 
elle eût réclamé à la France ce qui, du territoire français, avait fait 
autrefois partie du Saint-Empire. Par bonheur, Moulat Hafñd ne doit 

‘pas s'intéresser aux questions balkaniques, ce qui l'aura dispensé de rire 
de ce contraste, — mais on s’en sera peut-être amusé à Vienne. 

/
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nation etdans le gouvernement, un désir sincère deréparer le 

passé, il y eut comme une sorte d'unanimité sur la politique . 

extérieure à suivre. Mais, lorsqu'il fut devenu évident que 

l'Alsace- Lorraine n'était plus, pour des rhéteurs d'acabit 

varié, qu'une malière à faire de la littérature, à produire des 

effets oratoires au Parlement, dans les Académies, dans des 

-mectings ou à. des inaugura ations de monuments, alors la 
plus’grande incohérence commença à se manifester. On a 

. vu la France tergiverser longtemps. entre l’Allemagne et 

l'Angleterre, les uns. prétendant que son rôle continental 

était fini, les autres pensant qu’elle n'avait rien à faire dans 

. le monde au point de vue colonial. Pour beaucoup, la ques- 

tion ne se posait même pas ainsi. Selon qu’ils pensaient 
© blanc ou rouge à l’intérieur, ils étaient pour l'alliance alle- 

mande ou pour l'alliance anglaise. Or, pendant que ces ter- 

giv ersations se prolongeaient, la France risquait de se voir 

un jour en état de guerre avec les deux puissances. Qui 
‘aurait pu départager les opinions ? Non pas, certes, le chef 

\ 

de l'État, spectateur de qui l'on netoléreraitaucune initiative. : 
Non pas, davantage, la-plupart des ministres des Affaires 

‘ étrangères, qui se succédaient au gré des convulsions par- : 
lementaires, et dont chacun apportait son idée propre, 

. quand il en avait une. Ce m’était pas non plus le .Parle- : 
ment, en perpétuel état de renouvellement, complètement 
ignorant des choses de l'extérieur, et dont la politique. 
étrangère a toujours été la _ moindre .des préoccupa- 

tions. : ‘ ° 

Un spectacle aussi risible que démoralisant, c'est l'atti- 
tude que prennent, à cet égard, les personnalités parle- 
-mentaires qui aspirent à jouer un rôle. Peut- être, dans leur 
for intérieur, ont-elles des préférences. Mais, dans ce cas 
même, il est visible qu elles les sacrifient à la _tendance du 

| Dent car il faut la suivre. si l’on veut être ministrable. 
D'où à Ja volte- face, quelquefois dépourvue de pudeur, à
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laquelle on a vuse livrer des. hommes considérables. Is: 
courent tantôt à Berlin, tantôt à Londres, pour. se faire par- 

donner leur anglophilie ou leur germanophilie de la veille. 

Cette incohérence - volontaire, autrement dit cette versati- 

lité, ne fait qu'augmenter la confusion qui règne déjà nat 
 rêllement dans les esprits. ‘ 

On objectera peut-être que, après l'Année infâme, là situa- 

tion diplomatique générale dela France est restée ce qu’elle 

“était auparavant, et que les partis ont fait trêve à leurs 
attaques contre ses alliés ou amis. Cela est vrai. Mais c'est 
qu ‘ils étaient. encore sous l'impression de la frayeur que la. 

“crise leur avait causée. Cette frayeur ne durera pas. Et alors. 

On verra rentrer en action, luttant les unes contre les autres, 

pour s'attaquer à l'une ou à l’autre partie de l'édifice diplo- 

| matique, ces influences discordantes dont j'ai parlé précé- : 
demment, et dont les menées ont rendu si difficile, dans le 

passé, la construction de cet édifice. On peut déjà découvrir 
des symptômes de cette incohérence. C’est ainsi que même 
l'attitude de l'Allemagne, qui n’est pas toujours très con- 

ciliante, ne réussit pas à désarmer les adversaires. de 
l'alliance franco-russe, tandis que ceux de l'entenie franco- 

anglaise recommencent à travailler contre elle. Pour ce qui 
est des premiers, la Russie serait peut-être rentrée en grâce 

- auprès d'eux, si elle avait consenti à suivre. la ligne politi-" 
. que indiquée par la première Douma. Mais, comme elle 

s’est ressaisie, — les radicaux disent qu'ellé est retournée 

- à la réaction, — et que, d'autre part, la politique française 

elle-même a subi, dans le même temps, une-orientation tout 

aussi marquée vers la Gauche, le fossé s'est approfondi, en 

un double sens, entre les russophobes et la Russie. Toute 
‘russophobie mise à part, une autre considération intervient. 
Depuis que la Russie, s'étant détournéé de l’Extrême-Orient, 

s'intéresse de nouveau à l'Europe, des gens timorés 

“craignent qu'elle ne s’y engage dans un conflit qui pourrait
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faire intervenir ce casus fœderis qu'ils sont bien décidés, 

comme Français, à ne jamais provoquer !. 

VI . , : à 

“La manière même dont se recrutent les titulaires du 

portefeuille des Affaires étrangères devait être aussi un fré- 

quent obstacle à une direction éclairée de la politique exté- 

‘rieure de la France. Sauf de louables exceptions. ces titu- 

laires, dont la compétence se bornait souvent à avoir pré- 

sidé.la commission des affaires extérieures ou rédigé. le 

rapport sur le budget du Quai d'Orsay, n'ont pu être que 

‘des inhabiles ; des amateurs, ne connaissant rien des pays 
étrangers, notamment de leur caractère, ce qui est pourtant . 

_essentiel en diplomatie, et n’y ayant jamais vécu, — si ce. | 

n'est, peut-être, pour y avoir passé en voyage de noces ou. 

- séjourné en villégiature balnéaire ; incapables de lire un 

livre ou un journal, de tenir une conversation dans une. 

langue étrangère quelconque ; ;aussi empruntés vis-à-vis des- 

diploinates étrangers que du personnel de leur ministère.. 

En Angleterre, le personnel politique, par le fait d'une. 

longue éducation, n’a jamais manqué de talents diploma-. 

tiques. En Allemagne, en Autriche, en Russie, en Italie, le. 

souverain peut appeler à à ces fonctions des sommités de la. 

diplomatie active. - 
En France, il: serait difficile d'obtenir de ces sommités. 

qu’elles consentissent à descendre dans l'arène ‘parlemen-. 

taire, telle qu'on l'a laissée s'avilir. ‘ 

1. Le trouble et l'incohérence que le régime des partis doit fatalement* 
apporter dans les choses de la diplomatie se remarquent surtout en: 
France, parce que l'esprit diplomatique y est plus absent que partout. 
ailleurs. Néanmoins, ce trouble et cette incohérence pourraïent se mani-. 
fester aussi ailleurs. C’est pourquoi, même dans des Monarchies à ten-. 
dances' démocratiques, comme l'Angleterre et l'Italie, il est d'usage que. 
le souverain se réserve, où à peu près, la politique étrangère, seul 
moyen d'y introduire de l'unité et de la continuité.
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: Du reste, étant donnée la situation paradoxale et périlleuse . 
qui est faite, en France, au ministre des Affaires étrangères, 

on netrouvera sans doute bientôt plus, pour remplir ces 

fonctions, que des parlementaires en mal de snobisme. Si. 

ce ministre, considérant son pays comme fatigué et vieilli, 

‘ adopte une diplomatie en conséquence, et prend pour 

devise : « pas d' affaires », on l’accuse de s'endormir et de. 

compromettre les intérêts nationaux. On-lui montre, pour . 

le confondre, lès progrès des autres puissances. Si, aû con- 
traire, faisant à son pays l'honneur de le prendre encore 

“pour une grande puissance, il agit comme si .l'on pouvait 

-attendre de lui un peu de ressort, on l’abandonne, on le 

jette par-dessus bord au moment où il faudrait se montrer. 

Dans l’un et l'autre cas, il est vilipendé. Il n°y a pour lui que 

deux possibilités de salut : ou bien .qu’il ne fasse. que passer 

au Quai d'Orsay, entre. deux crises “ministérielles, sans 

avoir, matériellement le temps de faire autre chose que 
d'expédier les affaires courantes ; ou bien’ que, par unc 

: chance inespérée, il lui advienne ce qui advint, par exemple, 
à M. Hanotaux, c'est-à-dire que le gouvernement dont il 

fait partie soit renversé sur une question de politique. in- 

térieure, avant qu’arrivent à échéance les combinaisons 
‘ diplomatiques de quelque envergure dont il avait cru pou- 

voir prendré l'initiative. C’est alors son successeur qui est 

obligé de capituler sans combattre, et d’encourir le reproche 
! d'avoir détruit son œuvre. C'est, très probablement, « Hano-- 

taux de Fachoda » qu'on aurait'dit, si le ministère dont 

M. Hanotaux faisait partie n’était pas tombé avant que 

l'expédition Marchand eût à atteint le Nil. Mais c’est là une 

bonne fortune rare, et dont ceux qui en profitent devraient 

se féliciter à jamais {. 1 ‘ | 

“1. Ou bien M. Hanotaux serait-il parvei enu à se tirer d'affaire ? Crest à 
Je prouver, semble-t-il, que tend son livre : Fachoda. 

, De toute manière, les historiens de Y'avenir auront beaucoup de peine 

LA FRANCE - 15
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Un reproche souvent adressé, en. France, aux ministres 

des Affaires étrangères, et. qui n'a pas été - épargné à 

M. Delcassé, c’est qu'ils auraient une. tendance à faire de 

la diplomatie «personnelle», c'est-à-dire à ne pas être assez 
-communicatifs avec les autres membres du gouvernement, 

à ne pas les mettre au courant de leurs négociations. Mais 

étant donné, d’une part, que l'ignorance, l'incompétence et, 
plus encore, l'indifférence, sont presque générales en. 

matière de politique extérieure, aussi bien dans les milieux 

‘ parlementaires que dans. le public, et que, d'autre part, la. 

majorité dés ministres ne se distinguent guère désormais du 

commun des députés qu’en ce qu’ils sont plus intrigants et 

moins scrupuleux au point de vue’de la fidélité à leurs opi- 

nions, on conçoit qu'un: ministre des Affaires étrangères 
ayant quelque valeur, et's'en rendant compte, éprouve peu 

: d'empressement à s'épancher dans le sein d'un Cabinet ainsi. 
composé. Outre qu’il parlerait devant des gens que leur édu- 
cation parlementaire n’a pas prédisposés à la discrétion di- 

, plomatique 1, c'est d’abord une véritable classe qu'il aurait 
à faire. Il lui faudrait se transformer en professeur d'his- 

toire, de géographie, de politique, de droit international et 

à émettre un jugement sur des hommes d'État républicains tels que 
Jules Ferry, Hanotaux, Delcassé, puisqu'il leur manquera l'élément le 
“plus essentiel : le point de savoir comment ces hommes d'État auraient 
couronné une œuvre qu'on les a empêchés de poursuivre. un 

Quant à la diplomatie de la République, cela la fera ressembler à un 
ensemble de rhapsodies disparates, plus ou moins ingénieusement cou- 
sues les unes aux autres, qui se termineraient bien par une Odyssée de 
retour, mais sans avoir fait passer le lecteur par la prise de Troic. 

1. Dans le Temps du 21 septembre 1909, le général I:anglois, parlant 
de Ja divulgation des secrets militaires, disait ceci, qui peut s'appliquer 
tout aussi bien à la divulgation des secrets diplomatiques : Loi 

«…. Combien de fois aussi, d’ans des diners par exemple, n’ai-je pas 
entendu des hommes politiques’ causer sans retenue de secrets qu'ils 
connaissaient en qualité de membres d’une commission spéciale du Parle- 
ment !. Les serveurs pouvaient de la sorte apprendre et transmettre des 
renseignements autrement précieux que la constitution d’un détonateur 
ot le mécanisme d’une culasse de l’armement courant. Cette légèreté de 
langage, trop commune chez nous, est particulièrement dangereuse. »
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d'autres choses encore, pour donner à ses collègues des no- 
_ tions élémentaires sur les questions dont c’est'sa spécialité 

de s'occuper. Et, ce faisant, ilest probable qu'il ne parvien- 
drait qu'à ennuyer ses auditeurs indifférents, préoccupés de 
questions moins lointaines et plus contingentes. On l’écou- 
terait par politesse, comme, dans un salon, on écouterait un 

_ astronome qui disserterait sur'ce qui se passe dans la lune, 
sans s'apercevoir que la société se retiendrait de- bâiller. 
Voilà le mieux qui pourrait lui arriver. Le pis, par ‘contre, 
scrait que ses collègues, préoccupés. de ne pas inquiéter. 
« l'opinion » , prétendissent, notamment dans les moments de 

. crise, influencer sa diplomatie dans le sens de l'effacement. . 
Et si, par surcroît, l’un deses collègues était plus financier 
‘qu'homme politique, c’est l'intérêt du « marché » qu'il vou-- 
drait faire prévaloir sur l'intérêt national, surtout. s’il savait 
assez d'histoire pour se rappeler que la Bourse de Paris 
monta le lendemain de Waterloo. - 

Ce qu'on peut dire, cn-général, d’un ministrèe des Affaires 
étrangères ayant une. valeur réelle, est d’autant plus vrai 
“quand ce ministre, par. suite d’ une autorité et d’un talent qui 
se sont imposés, arrive à survivre à plusieurs crises miñis- 
térielles. Il éprouvera alors d'autant plus de difliculté à se 
montrer communicatif avec des passants perpétuels, qui se 
succèdent selon que les remous produits par l’ entrechoque- 

ment des groupes parlementaires les font s’échouer, pour un 
instant, à côté de'lui, dans les conseils du gouvernement, . 
ainsi que la marée pousse, 'au pied de la falaise immobile; | 
pour les ramener: quelques heures après dans la masse 
amorphe des flots, des êtres vagues ct bizarres, ou bien des. 
corps donton ne saurait dire à quel règne ils appartiennent. 

” Sous un régime comme celui-ci, si peu propice par lui-même 
à un travail diplomatique normal et fructueux, on devrait 

- s'estimer heureux quand on parvient à trouver ur ministre . 

| des Affaires . étrangères compétent. On devrait alors lui
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laisser quelque tranquillité ; lui épargner les tracasseries 

. mesquines ; et, surtout, ne pas exiger de lui qu'il prenne . 

pour confidents, en quelque sorte pour collaborateurs, des. 

gens dont le concours ne peut êlre que vain, et le contrôle 

superflu, ou franchement nuisible!. | . 

. Mais c’est à quoi'le monde polilique et parlementaire 

consent de moins en moins à se résigner, parce qu'il est 

naturel qu’il ne puisse pas comprendre lui-même ce dont on 

se rend compte en dehors de lui, c’est-à-dire qu’il devrait, 
au contraire, y consenlir toujours davantage, dans la mesure . 
même où ‘s'abaisse, à son insu, son propre niveau. On 

conçoit qu'il n'y ait pas là de quoi attirer au Quai d'Orsay 
les.hommes de talent. D'une maniëre’générale, on peut dire 

du ministre des‘ Affaires étrangères de France, quel qu’il 

soit, qu'il est plus entravé par les difficultés qui lui sont 
suscitées à l'intérieur, que par celles qui lui viennent du 

dehors. Il pourrait prendre cette devise : « Mon Dieu, déli- 

vrez-moi de mes compatriotes ; des ennemis extérieurs de 

. mon pays, je m'en charge». .  . D ri L ee 

_ Il est-vrai que, jusqu'à présent, le corps diplomatique 

accréditépar la-France à l'étranger a réagi de son mieux : 

contre les influences de l’intérieur. Cela pourra-t-il durer ? 

S’il s'agit des diplomates qui‘ont passé de la politique ou de : 

: la haute administration dans la Carrière, on peut dire, en ce 

. qui concerne le moment présent, qu'ils appartiennent encore, 

en majorité, à la grande génération de la troisième Répu- 

1. Ce qui se passe dans les conseils du gouvernement et au Parlemoïit 
se passe également dans les journaux où l'on s'occupe de politique étran- 
gère. Ceux qui y sont chargés de ‘cetie spécialité y ont à lutter contre 
l'indifférence, l'incompétence, ou des: considérations mesquines de poli- 
tique intérieure. En lisant ces journaux avec attention, on a l'impression 
que leurs collaborateurs diplomatiques y sont isolés, dans la mesure du 
moins où.ils font de la diplomatie sensée, et que, pour eux, le seul moyen . 
de la faire est de s'émanciper de leur entourage et des influences am- 
biantes. C'est surtout aux journaux républicains que cela s'applique. 

5
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bliqe, “bien qu’ on prétende qu "il y aurait déjà des cxcep- 

tions qui feraient scandale. Mais, le niveau du monde poli- 
‘tique et administratif allant toujours s’abaissant, on ne 
pourra plus avoir la même confiance: dans les diplomates 

qui en sortiront, d'autant plus que leur choix sera déterminé, 

moins par leùrs compétences propres, que par leur condes- 

-cendance à l'égard des tendances du jour, par l'intrigue, par 
les marchés électoraux, sans parler de la crainte qu’on. 

pourra avoir d'eux. Si l'on voulait ‘faire des personnalités, 

parler de certaines nominations ou réintégrations, on pour- 

rait trouver, sans remonter très haut, quelques indices déjà 
| caractéristiques de ces tendances nouvelles. Si les choses 

vont en s'aggravant dans ce sens, comme il est inévitable 
ge cela soit, on finira par parier d'un « encanaillement » de 

la Carrière. L. ue LU. . 

. Quant aux: diplomates qui suivent la filière, ce n’estun 

secret pour personne qu'ils avancent, non d' après leurs mé- 
rites,-mais d’après les appuis parlementaires dont ils dis- 
posent, et qui peuvent imposer leur avancement aux hôtes 

‘éphémères du Quai d'Orsay? Or, il va de soi que, plus le 

niveau parlementaire baïissera, plus les choix déterminés 
par les influences parlementaires seront suspects. Qui sait . 

‘même si un jour n’arrivera pas, — j'emploie le futur, quoi- 
‘qu’on assure que cela est déjà le cas, — où l’on verra s’intro- 
.duire dans la Carrière diplomatique les coutumes déshono- 

rantes que le régime. actuel a introduites dans l’armée, et 
où des agents serviront leur avancément en jouant le rôle. 

de ces personnages que l'argot courant dénomme, je crois, 

« casseroles », c’est-à-dire en faisant œuvre.de délation à 
: l'égard de leurs collègues. Si l'on tient compte, enfin, du 
mauvais vouloir systématique dont est animé le monde po- 
litique à l'égard de la Carrière diplomatique, dans laquelle il 

s’obstince à à voir une caste aristocratique, on ne sera pas Sur- 

pris qu il éprouve quelque: plaisir à l'avilir par ses choix.
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Ainsi, il est fatal que, à l'abaissement du mondé politique ‘ 
ct parlementaire, corresponde, plus lentement peut-être, 
mais sûrement, un abaissement équivalent de la diplomatie 
française à l'étranger. Celle-ci y trouverà un avantage d'un 
genre spécial. Il lui répugnera d'autant moins d’avoir à faire 

_-sa cour au monde politique dont elle dépend, que la distance 
entre elle et lui sera moins considérable, Mais, pour le pays 
il serait nécessaire, au contraire, que- son niveau s'élevät, 
dans la mesure même où il lui incomberait de: réagir contre 
les erreurs ct les faiblesses de la politique intérieure. 

Il pourra y avoir plus grave encore que cette. capacité 
moindre de réagir. Beaucoup d'agents seront amenés — 
‘pour ne pas dire que certains le sont déjà — à sacrifier cux- 
mêmes à ces erreurs ct à ces faiblesses, voire à les accentuer, 
soit pour se mettre bien en cour etcn tirer des avantages 
de carrière, soit pour se prémunir contre les manœuvres de. 
délateurs éventuels. | 

VIL. 

De Lang-Son à Tanger, en passant par Fachoda,.on peut 
mesurer les progrès qu’a faits une maladie. à laquelle sont 
sujettes les assemblées politiques françaises, et qui les porte 
à s'abandonner, au moment où le sang-froid serait le plus 
nécessaire, à une nervosité, à un affolement d' esprit, d'où - 
de grandes catastrophes peuvent résulter. Le mal est cons- 
tant, mais se manifeste différemment. Dans l'affaire de Lang- 
Son, c’est publiquement, sous le regard des tribunes, que le 
spectacle fut. offert au pays. Dans d'autres circonstances, 
c’est dans les couloirs que la panique se produisit, entrai- 
nant la capitulation. Si, du moins, on pouvait croire ‘que 
C "est un sentiment de pudeur qui portait les parlementaires 
à ne pas se déshonorer en Séance, on devrait yvoiruneat- . 
ténuation du mal. Mais il ya plutôt lieu d' ‘admettre qu'ils :
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agissaient ainsi parce qu'ils avaient été saisis par r la panique ‘ 

encore plus promptement que dans des cas précédents. Lo 
- Puis, comme si le Français voulait souligner sa faiblesse 
aux yeux de l' étranger, il a la maladéesse de le louer. quand 

‘il peut constater que celui-ci ne s'y abandonne pas. Lorsque 

pendant la phase. ‘critique de la guerre du Transyaal; ‘des 
Français, tout surpris, félicitaient les Anglais de ce qu'ils 

_n’eussent pas renversé leur gouve ernement dès les premières 

défaites, les Anglais, encore plus surpris, ne comprenaient 

pas plus ces. félicitations, ‘que sion les eût loués de ne pas | 

.manger leurs prisonniers de guerre. | : 
Parmi les conséquences de cet état d'esprit païlementaire, 

si facilement inquiet, l’une des plus graves consiste dans la. : 

conduite . souvent irrationnelle donnée à des opérations 

militaires. Le système dit des « petits paquets », cause de 

{ant de déconvenues, n'a pas d'autre raison d'être que de 

ménager la susceptibilité des Chambres et dé l'opinion pu-: 
‘ blique. Particulièrement ridicule et digne de pitié est la 

situation d'un gouvernement qui est. obligé, par exemple, | 

d' escompter les vacances * parlementaires pour . pouvoir. 

mener sans encombre des opérations que le sens commun 

aurait indiqué d'entreprendre, soit plus tôt, soit plus tard. 
‘ Dansect ordre d’ idées, c'est encore faire preuve. d’indul- 

| gence que de mentionner uniquement la panique comme . 

cause des défaillances parlementaires en cas d'alertes exté- 

. rieures. Car, c’est dans un abime plus sombre encore qu'on 

auraità descendre; s’il fallait parler des cas, assez fréquents, ° 

où l'abandon des intérêts nationaux n’est qu’une manœuyre 

‘de parti destinée à renverser un ministère ouà satisfaire des . 

- combinaisons électorales. Le 16 juin 1908, au banquet de 
Y Alliance républicaine démocratique, M. Poincaré faisait, 

à propos de l’action du Parlement dans. la politique étran- 

gère, les remarques suivantes, qui étaient comme une con- 

: damnation indirecte, comme une satire ‘de cette action : : 

,
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.… Et puisque M. le ministre des Affaires étrangères nous a 
fait l'honneur d'assister ce soir à ce banquet, je suis bien sûr 
d'être compris de lui, si j'ajoute que ‘le meilleur moyen. pour un 

. gouvernement de donner à la politique toute sa-grandeur et toute 
sa noblesse, c'est de faire toujours apparaître, devant les yeux de.” 
la majorité, les intérêts per manents ‘de la patrie. Il ne faut jamais 

laisser oublier aux Chambres que, dans l'exercice de ‘la souverai- 
neté qui leur est déléguée, elles ne représentent pas une heure 
fugitive de la vie nationale ; qu’elles ont charge tout à la fois du 

passé et de l'avenir ct qu ‘elles ne doivent sacrifier aux caprices 
d'un moment ni le souvenir des générations | disparues ni l'espoir 

‘des générations futures. : 
Toujours penser à la France, voilà, n'est-il pas vrai. mon cher: 

- ministre ? le premier et le dernier mot de la politique — de Ja 

politique intérieure aussi bien que de la politique étrangère. 
Puissent nos amis des deux Chambres, lorsque les huissiers pro- 

mênent dignement les urnes dansles travées encombrées et que des. 
mains inquiètes agitent en désordre les bulletins blanes et bleus, 
puissent nos amis ne pas toujours jeter versleurs circonscriptions : 
muettes des regards interrogateurs ! Puissent-ils se demander 
non pas : « Vais-je plaire à mon comité ? » Mais : « Vais-je accroi- 
tre ou diminuer en richesse, en force, en honneur, le patrimoine de 

la France ?n | > . : 

° Il est pénible également d'avoir à constater que, outre la 

péur et la basse ambition, il ya un autre sentiment, tout 

aussi bas, sinon plus, qui détermineles Chambres françaises 

à jeter à la Roche Tarpéienneun ministre, un gouvernement 

momentanément trahi par la Fortune. C’est cette tendance 

“vilaine, lâche, à tourner le dos à qui est atteint par le 

malheur, tendance humaine, certes, mais ‘particulièrement 

agissante dans les assemblées françaises. 

Ce que le Parlement fait couramment avec les ministères, 
\ 

c'est aussi ce que la France fait, à l’occasion, avecle régime. 
Si, en 1870, le sort des armes avait été contraire aux souve- 
rains allemands; ilne serait pas venu à l’idée de leurs sujets, 
on peut en êtresûr, de les détrôner. Au contraire, des foules 
auraient entouré leurs palais pour les réconforter, pourdeur
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faire entendre des chants d’ encouragement, de loyalisme et 
‘ de dévouement. Si ces souverains avaient ‘été prisonniers 

de guerre en France, alors les lieder chantés par leurs sujets 

©: auraient pris tant: de force et de ferveur que, traversant les | 

- frontières, les échos leur en seraient parvenus jusque dans 
‘leurs prisons. Et si parmi ces sujets quelques individus 

-sanñs vergogne, gens de verbiage ou d'écriture, avaient osé- 
- se lever et faire des propositions déshônnêtes, ils auraient 

été livrés au mépris public, comme des lâches et des traîtres. 
Couronné de lauriers, le maître était accueilli en triom- 

phateur: Heil Dir im Lorbeerkran:.! Couronné d’épines, il - 

eût été plus sacré encore : Heil Dir im Dornenkranz! 

* C'est ainsi qu’en usaient les Prussiens à l' égard. de leur 

roi et de leur reine, — la reine Louise, dont la mémoire leur 

est restée sacrée, — alors que leur pays, foulé aux pieds. 
par Napoléon; n’était plus que unc Joque pantelante : Heit 

* Dir im.Dornenikran: ! | 
: C'est ainsi qu’on en use chez tous: les peuples qui ont le: 
sentiment de la générosité humaine ct de la pudeur natio- 
nale. Mais il en est d'autres chez qui ce sentiment est 

-atténué; qui en usent différemment; quin éprouvent aucunc. 

honte à frapper de déchéance leur souverain, au, moment. 

où il est tombé au pouvoir d’un monarque ennemi. 

Le règne de l'empereur François-Joseph avait com- 

mencé dans la guerre civile, ce qui n’est pas, d'ordinaire, 

de’nature à bien disposer un peuple à l'égard de son sou- 

verain. Et, cependant, janiais l'empereur, même au milieu 

des plus grandes catastrophes, n’a vu faiblir le layalisme 

de ses sujets; bien au contraire. Il est vaincu pär la France ; 

il est vaincu par la Prusse. Le sort pousse sa rigueur jus- 

qu'à l'obliger de céder des territoires à ün souverain par 

lequel il n’a pas été vaincu. N'importe! Le loyalisme à 

‘son égard augmente en proportion de ses malheurs : Heil 

Dir à im Dornenkran: !



Tr 

. 234. Le . LA FRANCE QUI MEURT 

Quel discours, morlifiant. pour la France, le vaincu. de 

Magenta et de Solférino n'aurait-il. pas pu tenir au déchu 
‘du 4 Septembre! Doi : + 

© « Ton peuple, aurait-il pu. lui. dire, nr'a vengé de: les 

armées. S'il est difficile et'glorieux .de vaincre, il l'est plus 

encore de rester digne dans la défaite. Tu m'as infligé des 

défaites. D’autres m'en ontinfligé aussi. Malgré cela, mon- 

:_ peuple ne s’est pas’ insurgé contre moi, au risque. d’aggra- 
‘ ver les blessures de la patrice; il ne s'est pas déchiré lui- 

même ; il n'a pas incendié ma capitale. sous les yeux de 

mes ennémis. Et;: ‘cependant, jen ‘avais pas, comme loi et. 

comme ton glorieux ancêtre, procuré .à mon. peuple des 

victoires retentissantes, dont j'aurais pu me prévaloir 

pour mie faire pardonner mes. défaites. Ton peuple,. -par 
‘le spectacle qu'il a donné de sa folie et de sa bassesse, 

a exalté la sagesse: et. la magnanimité du. mien. Je n'ai 

rien À t'envier, quoique tu nv'aies vaincu. Mon. émpire n'a 
rien à envier à ce qui fut le tièn: Ton peuple nous. a 

vengés de tes armées. Il s'est: comporté comme ces sau- 

vages qui en uirlandent leurs idoles quand leurs-vœux sont 
q . 

exaucés, mais qui les brisent quand ils ne le sont pas. » 

Faut-il d'autres contrastes encore ? 
4 

de Paris duler juillet 1908, mourait le 22 janvier 1901, après 
soixante-quatre années de règne, dont soixante-deux années‘ de 
continue prospérité : les revers, puis les désastres n'étaient surve- 

‘ nus qu'à l'extrême fin, avec la guerre sud-africaine ; mais depuis 

octobre 1899, ils s'étaient précipités, accumulés, et la reine mou- : 

rante pouvait se demander si la grandeur de son peuple en sortirait 
intacte. À cette épreuve, la 1 royauté n'avait rien perdu de son pres- 
tige, niles sujets de leur loyalisme : dans le malheur, la nation se 
serrait avec plus de confiance autour du trône. En mars 1900, aprés 
les angoisses de Ladysmith, la reine, parcourant les rues de Lon- 
dres, était accueillie par les transports et les quasi filiales démons-. 
trations de la foule; en avril, c ‘était l'Irlande, l'île de. révolte où 

..… La reine Victoria, écrivait M. Victor Bérard, - dans la Revue 

r
s



RÉPUBLIQUE ET DIPLOMATIE | 235 

depuis cinquante-neuf ans la reine avait omis de ‘paraître, c'était” 
l'Irlande entière qui durant trois semaines l'entourait d ‘affection. 

Et quand elle mourut, il fut visible que son peuple, … 
aussi bien dans la métropole que dans les colonies, était : 

encore plus affligé de sa mort .que des ‘revers subis en 
‘Afrique. ’ 

En Russie, après la guerre du Japon, il n’a \ pas. plus été 

| question de proscrire l'empereur, qu'en Espagne de pros- 
“crire le roi, après la guerre de Cuba. 

Faut-il rechercher d'autres contrastes encore ? Il y aurait - 
de’ la cruauté à le faire. 

VI Ù 

- La défectuosité de l organisation militaire et navale, ainsi 
.que les dangers quien résultent pour la défense nationale, 

ne sont plus contestés par quiconque est à la fois ._compé-. 

“tent ctimpartial. Ils sont dénoncés fréquemment, — sans 

parler. des-généraux en activité qui démissionnent, ‘ne 
: pouvant plus faire face à leurs responsabilités, — par des 
membres, voire des commissions du Parlement, et des écri- 

- vains, militaires ou civils, qui n'ont aucun intérêt à faire 

douter du régime républicain; et qui, cependant, reconnais- 
- sent son œuvre destructrice. 

Cet état de choses ne résulte pas seulement des satisfae- 

tions que ce régime est obligé de donner, qu'il le veuille ou 

‘non, à l'esprit antimilitariste des éléments dominants, et 

des dissensions que la politique cause dans l' armée en s'y. 

introduisant !, 
\ LA 

1. Cette situation n'étant pas ignorée à l'étrangèr, elle y encourage 
l'opinion à faire peu. de cas de la résistance éventuelle de la Franec, 
-Dans son numéro du 23 mai 1908, l'Allgemeine Zeitung, l'importante 
revue de Munich, publiait un article du professeur Théobald Fischer, 
der Université de Marbourg, l'un des « Marocains » d'Allemagne. L” "au, .
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- Il vient aussi, pour une très large part, de l'anarchie et. 
. de l'incurie administratives, — sans parler de la corruption, 

conséquence de l'anarchie, — inhérentes au régime. De l’a- 
narchie, l'exemple le plus frappant est le fait que les trois 

_ ministères des Affaires étrangères, de la guerre et de la - 
marine, dont la collaboration devrait être étroite et cons- 
tante, s'ignorent assez généralement, sauf en temps de crise, 
c'est-à-dire lorsque, souvent, il -est trop tard. Parfois 
même, ils se contrecarrent: Qui pourrait coordonner leurs 
travaux ? Le président du Conseil, la plupart du temps, 

| manque d'autorité et de compétence, ou- se désintéreésse de 

. ces choses. Quant au chef de l'État, s’il faisait mine de le 

faire, on lui donnerait vite à entendre que ce serait sortir. 
de son « rôle constitutionnel ». Dans ces conditions, il ne 

reste plus au ministre des Affaires étrangères qu'à « sup- 
poser » : ou bien que ses collègues font leur devoir, et à 

diriger sa diplomatie en « admettant» que la France a une 
armée et une marine: ou bien qu'ils ne le font pas, et àne 
rien faire lui-même: Quant à s'assurer s'ils font leur devoir, 
il n'y saurait songer. On l’inviterait à se mêler des affaires 
de son Département. ‘ . Un 

Dira-t-on qu’il a les journaux à sa disposition, pour se 
renseigner, d'après les éloges ou les blâmes qu'ils adressent . 
à ses collègues, sur l’état exact de l’armée et de la marine ? 

. Incurie et anarchie aboutissent aux conséquences con- 
nues. Quoi de plus ridicule que ce peuple qui, à Fachoda, à | 
Tanger ou ailleurs, est obligé de: capituler sans faire un 

teur y prenait à partie le gouvernement impérial pour son trop de 
. condescendance à l'égard de la France. Ce gouvernement n'avait pas 
même à envisager la perspective d’une gucrre, que les Français n'accep- 
teraïent pas. Car, disait-il, « il n'y a pas à se faire d'illusion sur le 
sort qui serait réservé à la France, étant donnés l'état de son armée et de 
sa marine, et l'immense supériorité de la puissance militaire de l'Alle- 
magne. ]ly a peu de temps encore, un observateur perspicace, qui vit 
en France, me dépeignait les ravages'que l’action antimilitariste et socia- 
liste a causés dans l’armée. » "s
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geste de résistance, parce que, malgré les sacrifices énormes 

qu’on lui impose, il s’aperçoit qu’ « il n’est pas prêt» ? Il 

jette aussitôt des millions dans le gouffre pour le combler. 
Puis, le poing sur la hanche et d'un air avantageux, il 

semble dire : « {ls n'ont qu’à y revenir ! » Mais, comme on 

Jeur a déjà cédé, «ils » n'ont pas besoin .d’y revenir. 
Ensuite, le Parlement vote d' énthousiasme les crédits 

engagés, et'il .cst. bien près de s’imaginer que le pays a 

remporté une victoire. La République se jure alors, sincère- 

ment,.on veut le croire, de ne pas retomber dans sa faute. 
*. Mais l’incurie et l'anarchie, qui lui sont congénitales, ayant 

vite repris leurs . droits, une fois l'alerte oubliée, elle y 

retombe à la prochaine occasion. : 

- Pentita sempre ma non cangiata mai. 

Indépendamment de l'organisation technique, le régime 

républicain, par le caractère général de son enseignement, 
tend désormais à tuer l'esprit militaire en dissolvant les 
* éléments qui concourent à le créer. La’ guerre à la religion 
: y contribue certainement pour quelque chose. Mgr Dupan-. 

_Joup adit: « Les vertus militaires et les vertus religieuses 
viennent d’une même source, qui est Dieu: Le . mépris 

“de la mort, qui fait la valeur guerrière définitive, est 
une vertu chrétienne avant d’être une vertu militaire: » 

Sans doute, il serait. excessif d'attribuer exclusivement à 

:. l'idée religieuse l’esprit militaire. Car on ne saurait con- 

tester que, chez beaucoup d'individus, ‘d'autres notions 

‘1. Très peu detemps après l'alerte de Fachoda, me trouvant à Toulon, 
| je visitai le Brennus, alors le plus beau bateau de l’escadre. L’officier . 
qui me le faisait visiter ne tarissait pas d'éloges sur le magnifique coup 
de collier qu’on venait, de donner — c'est-à-dire après la capitulation 
— etsur l'état de préparation où l'on était. Avec un peu de naïveté il 
‘ajoutait ceci, aussi suggestif que prophétique : « C'est maintenant qu'il 
‘faudrait recommencer. » Senlait-il, instinelivement, qu ‘après ce coup de 
collier allait commencer la dégringolade qui aboutirait à à l’enquête sur la 

. marine ?
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‘idéalistes peuvent y suppléer.. Mais, toute la pédagogie, 

toute l'éducation civique dela République, ne tendent- 

elles pas, désormais ct .sans espoir de changement, à 

détruire partout l’idéalisme et à le remplacer par le 
matérialisme ‘ ? et ee | 

L'enseignement antipatriotique des instituteurs n'est que 

l'aboutissement normal de la pédagogie du régime actuel, 
quelque attitude indignée que le gouvernement feigne de 

prendre, ou même prenne sincèrement à son endroit. 

Sur ce point si important, le lieutenant Roland, dans son 
: " \ _ , : . . 

livre: L’'Educalion- patriotique du soldat, a montré combien : 

cette éducation faisait défaut aux conscrits français, et com- 

bien il était difficile de la leur” donner. « Pour l'instant, 

écrit-il, il faut bien le dire, avant, après la: caserne, ifn'ya 

. rien à espérer pour l'éducation patriotique et militaire de 

l’homme. Le temps, les idées, les mœurs, les courants d'o- | 

. pinion actuels le veulent ainsi.» Avant la caserne, cette 
éducation est si négligée, que les enquêtes auxquelles | 
s’est livré l'auteur, de 1903 à 1907, ont donné les résultats 
suivants : 50 0,0 des recrues ignoraïent tout du passé glo- 

: - 

ricux de leur pays 3.36 0/0 ignoraient que la. France avait’ 
été vaincue en 1870-1871 ; 42 0/0 ignoraient ‘que, à pareille 
date, elle avait perdu deux provinces ?. . | 

1. M. Combes, dans un de ses articles de la Nouvelle Presse libre, où 
il rappelait complaisimment son œuvre anticléricale, reconnaissait que 
les Français n'avaient plus de sens'que pour leurs intérêts matériels. 
Mais, bien loin qu'il se félicität de celte disparition de tout idéalisme, 
on avait plutôt l'impression qu'il y entrevoyait un danger pour l'avenir. 
Par malbeur, il n'indiquait pas comment y-parer. | . - 

2. Je me trouvais un jour dans.un compartiment de chemin de fer 
avec une demi-douzaine de jeunes gens, de vingt à vingl-cinq ans,mani- 
festement de bonne faruille, et qui parlaient bicyclette et automobile. 
L'un d eux ayant nommé un ami que sa machine avait conduit à Cham- 
pigny, il y eut une expression générale d'ignorance et d'interrogation. 
Champigny ? Cela ne disait rien à personne. L'un des jeunes gens 
trouva pourtant ceci, qui semblait résumer toutes ses connaissances sur ‘. la localité et satisfaire la curiosité de ses camarades :€ On y.va par la gare de Vincennes. » Bientôt, sans doute, Waterloo n’éveillera plus que



RÉPUULIQUE ET. DIPLOMATIE | . 239 

Cette réllesion de l'auteur est donc très juste : 

° Dans un ‘tableau célèbre, le maître Edouard Detaille nous mon- 
. tre‘un régiment au bivouac. Sous le ciel blanchissant du petit jour, 

dans Y'herbe humide, officiers et soldats dorment côte à côte, et la 
même vision peuple le sommeil de ces hommes qui tout à l'heure 
vont combattre : tous voient passer dans les airs les ombres glo- 

_rieuses de leurs aïeux, soldats de la 1re République, grenadiers de 
la Grande Armée, voltigeurs de lIsly, de Sébastopol ‘et de Solfé- 
rino, qui, brandissant à travers la fumée leurs drapeaux ct leurs -. 

"aigles troués de balles, montrent à à leurs petits-fils le chemin de la 
victoire. : - ‘ 

Au risque de dépoétiser cette belle allégorie, demandons- -nous si 
elle est vraisemblable ou si elle n'existera j jamais que dans l’ima- : 
gination de son'auteur ? Les soldats d'aujourd'hui peuvent-ils voir 
en rêve les soldats d'autrefois, puisque, pour la plupart, ils les igno- 
rent ? Peuvent-ils rêv er de gloire sans connaître Austerlitz? Peuvent- 
ils rêver de rev anche si Sedan est oublié... — Non Lo 

La cause du mal? L'auteur la dénonce. ainsi :: 

La notion de patrie et tout ‘ ce qui s'y rattache, à son ‘histoire, les : 
devoirs des citoyens envers elle, sont devenus dans la bouche et 

:. sous la plüme d'hommes trop écoutés et trop lus, véritables direc- 
teurs de la pensée prolétarienne, «le dogme patriotique» qu'il 
faut combattre et détr uire au même titre que le dogme religieux. 

L'instrument au moyen duquel cette cause opère ? Le 
lieutenant - Roland le montre dans l'école primaire, dans 
1 action de l inslituteur. 

| Aussi mal éduqué à l'école, le jeune Français cède d'au-. 

tant plus facilement aux influences qui l'attendent au dehors, 
avant ct après la caserne: littérature antipatriotique et anti- 

militariste, qui, sous la forme du livre, de la chanson et du 
théâtre, rend la patrie ct l’armée d’abord ridicules, puis 
odieuses, et incite à Ja révolle contre elles. 

cette idée dans l'esprit des Français son y va par la gare du Nord ; 
Sedan : on y va parla gare de l'Est ; et Algésiras : on y va par la gare 
d'Orléans, — si toulefois ils savent encore à ce point leur géographie. 

,
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Ainsi en va-t-il à l'école primaire f. 
. Danses sphères les plus élevées de l'enseignement supé- 

rieur, à la Sorbonne comme dans les Universités provin- 

ciales, l'esprit dominant n'est guère plus sain, pas plus chez 

‘les maîtres que chez les élèves. Sans doute, on n'y est pas 

antipatriote et antimilitariste à la manière grossière de 

l'école primaire. C'est d’un. point de vue en apparence 

« philosophique », mais d'autant plus dangereux. qu'il est 

celui de gens plus respectés, qu'on considère avec déta- - 

chement un idéal qui passait autrefois pour intangible. On 

y est internationaliste | avec élégance et distinction. Par 
malheur, on est moins « avancé » à l'étranger ; on y est: 

resté plus « barbare », aussi bien du côté des maîtres que 

| “des élèves. D'où un grand danger pour le Pays qui veut 
jouer le rôle de précurseur ?, - ‘ 

La Dépêche dé Toulouse a publié, naguère; les déclara- 
tions suivantes, que l'ambassadeur de France -à Berlin, 

1. Le Petit Méridional, organe dévoué au régime actuel, mais obligé : 
de reconnaître l’action dévastatrice desi instituteurs, a proposé un remède 
radical : les supprimer et les remplacer par des institutrices: Des femmes. 
-seraient seules capables de faire l'éducation de Ja conscience. Ainsi, il 
ne resterait plus au peuple français qu'un seul moyen de salut : se 
laisser tomber en quenouille. 

En attendant, on assiste parfois à ce spectacle extraordinaire, que ce 
-sont les élèves qui font l'éducation des maîtres, en les boycottant quaud 
ils poussent trop loin leur enseignement anarchiste. . 

2. On a fort commenté ‘une statistique plus inquiétante encore que. 
- <elle du lieutenant Roland, Ils agit de la statistique officielle des cas 
d'insoumission et de déserlion, qui augmentent -dans des proportions 

 “humiliantes pour la France. Mais cela est logique. L'antipatriotisme 
enlève au service militaire tout caractère de devoir, comme il lui enlève 
tout prestige. 

Voici quelques chiffres montrant l'augmentation des cas d'insoumis- 
sion pour les dernières classes : classe 1903, 2.118 ; classe 1904, 3.008 ; 
classe 1905, 4.363 ; classe 1906, 4.567 ; classe 1907, 11.782. 

© «... Le bond est prodigieux. D'autre part, la natalité diminue ou reste 
- stationnaire, et la proportion des réformés s'accroit sensiblement. La 
situation est donc mauvaise pour l'avenir de nos effectifs, et il est à 
craindre, dans ces conditions, que le service de deux ans n’affaiblisse 
“dangereusement la défense nationale, » (Le Temps, 16 août 1909. }.
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M. Jules Cambon, avait faites à M. Maurice Sarraut, et qui : 
font ressortir le contraste, dans cet ordre d'idées, entre . 
l'Allemagne et la France : | 

+. Maintenant, voulez-vous que je vous donne mon sentiment de 
fond ? Eh bien, gardez-vous des illusions. La France (cela fait sa 
gloire et son honneur) est par essence un pays généreux ; elle prête 
volontiers à autrui les sentiments qu’elle éprouve elle-même. Quand - 
elle parle de paix universelle, elle s'imagine volontiers que tout 
le monde est pacifiste, Cela est exact pour le gouvernement alle- 
mand ; cela est exact pour une grande partie du peuple ; mais cela 
n’est pas tout à fait exact pour une certaine partie de la population, 
non la moins aisée, non la moins active, qui se souvient avec une | 
-certaine complaisance que la prospérité matérielle de l'Allemagne 
date de la guerre de 1870. Il ne faut pas être chauvin ; mais il faut 
demeurer patriote. L'instituteur allemand l'est à l'excès ; il élève 
les générations actuelles dans le culte de la patrie. Ce sentiment de 
profond patriotisme donne une force immense au peuple allemand. : 
Il ne faut pas que nous le perdions en France, sous peine de perdre 
de notre force et de notre grandeur... D. UT 

Gardons-nous des rêves et des rêveurs qui prétendent soumettre : 
‘au caprice de leur imagination les événements et les faits. 

On a donc raison de parler, en ce qui concerne la France, 
d'un désarmement aussi bien militaire que moral {. ! 

Que dire, encore, de la faiblesse des parlementaires qui, 
pour se concilier l'électeur, lui accordent, ou lui promettent 
sans cesse de nouveaux allégements des obligations mili- 
taires ? L'équité oblige de reconnaître qu'on a vu aussi des 
‘parlementaires modérés ou conservateurs faire au peuple, 

‘1. En ce qui concerne particulièrement le corps enseignant français, 
on pourrait Jui donner en exemple les Français qui enseignent à 
l'étranger, et qui, par le fait même de cet exil, ont conservé un sens 
national qui fait désormais totalement défaut à ceux qui enseignent en 
France. Je songe surtout à la Société nationale des professeurs français 
en Amérique, fondée.et présidée par M. Auguste George. D'une manière 
générale, ses tendances sont celles de l'Université de France. Mais elle 
s'en sépare en ce qui concerne le sens national, à tel point que ses mem- 
bres, transplantés en France, y passeraient, aux yeux du corps ensci- 
gnant français, pour des nationalistes et des réactionnaires. ! 

LA FRANCE 16
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‘dans celte question, des concessions dangereuses. Naguëre, 

‘quand’ la Chambre eut à s'occuper -de la réduction des 

périodes d'exercice, la majorité de ce qu’ on y appelle la Droite 

guerre eût déclaré qu elle ‘constituait: un danger pour la 

défense nationale. Etcen est pas seulement sous la Répu- 

blique que ces surenchères électorales se preduisent.' Dans 

le Gaulois du 22 octobre 1907, M. Dugué de la Fauconnerie 

rappelait que, aux dernières élections de l' Empire, en 1869, 

sur neuf cent'soixante candidats « oflicicls, oficieux, d' oppo- 

sition dÿ nastique ou intransigeänte », ilne s’en était trouvé 

que vingt- -deux qui ne se füssent ‘pas engagés, dans leurs 

professions de foi, à réclamer, sinon la suppression totale 

‘des armées permanentes, dû moins une diminution notable 

des contingents. Dans une République, il faut que ces pro- 

messes soient ienues, pour que céux qui. des. ont faites 

. puissent conserver leurs : sièges !. . = 5 

- vota en faveur de cette mesure. -bien que le ministre de la 

1.11 serait vain ‘d'espérer pouvoir, sous le régime actuel, réagir contre 

l'antimilitarisme et l'antipatriotisme, étant donné que la profession 

publique de ces doctrines n’empêche plus ‘d'arriver aux plus hautes 
charges. Le 21 juin 1901, M. Aristide Briand reproduisait et commentait, 
dans la Lanterne, un appel des travailleurs de France lu'à Londres au 
cours d’une manifestation internationaliste, et préconisant la grève 

” générale et l'insurrection en cas de guerre. H disait : 
« Ces nobles et fières exhortations, frénétiquement applaudies à Lon- 

” dres, à la suite desquelles ont été aussitôt jetées les bases d'une associa- 
tion internationale du prolétariat, il faut que partout elles soient enten- 
dües par les travailleurs et répétées par eux. Il faut que, partout, ils [ 

comprennent que d'eux seuls dépend la fin des guerres. 
« Il n’est pas un gouvernement, pas un monarque, pas un despote, qui 

oserait déclarer la guerre, s’il ne comptait sur la veulerie du peuple 
pour favoriser ses projets homicides, sile signal de la guerre e dev ait être 

celui de la révolte » 
Au mois de décembre de la même année, M. Briand, comme avocat, 

défendait, devant l'autorité universitaire, le professeur Hervé, l'homme 
du « drapeau dans Je fumier », qui avait été suspendu de ses fonctions 
pour injures envers l’armée.et le drapenu, négation de la patrie, incita- 
tion à la révolte et à la désobéissance des soldats envers les chefs. C'est 
à cette occasion que À M. Briand disait ceci {reproduit par le Temps du. 

8 décembre 1901) : . . 
«L' histoire serecommente, Quand on tourne ses feuillets, on s s'aperçoit
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. 

OR 

: Mais, alors même que la France disposerait d'une armée 
sûre de la victoire, elle n’en serait pas plus avancée pour 
cela. Le gouvernement ni le Parlement ne voudraient s’en 
‘servir. Ils craindraierit qu'une guerre nécompromit la stabi- 

qu'il n'est pas une forte pensée, de celles qui font évoluer l'humanité vers le progrès, qui n'ait été présentée comme hérétique. Aujourd'hui, on vous dénonce comme entachées d'hérésie les doctrines du professeur . ” Hervé ; et bien que M. Leygues n'ait pu'mettre à votre disposition ni soufre ni fagots, c'est bien en posture d'inquisiteurs qu'il, vous a pla- 
cés. J'espère que vous vous refuscrez à joucr ce rôle dont vous seriez les * premiers à regretter les conséquences pour l'Université toutentière. » ‘ 

On a cité des propos beaucoup plus graves de M. Briand, mais je ne 
veux faire élat que de ceux qu'il ne peut pas nier. - ‘ 
Or, cinq ans plus tard, en 1906, M. Briand devenait ministre de l’ins- .truction publique, c'est-à-dire chef du corps enseignant, censé inculquer le patriotisme, et déjà si gangrené. En 1908, il devenait ministre de la justice, c’est-à-dire chçf du corps judiciaire, appelé, à: l'occasion, à réprimer les excès des antimilitaristes et des antipatriotes. Enfin, en 1909, il devenait premier ministre, On dira que « l'homme absurde est. celui qui ne. change jamais ». C'est entendu, et,-en songeant à la rapi- dité avec laquelle M: Briand a changé, à la désinvolture avec laquelle, “à la Chambre, il a déclaré répudier son passé, on admettra même qu'il est l’homme le moins- absurde de France, donc le plus qualifié pour la gouverner. 11 ne résulte pas moins de la présence de tels hommes au gouvernement — et c'est surtout ce qui en constitue la gravité — “deux conséquences forcées. La première, c’est que l'antimilitarisme et l'antipatriotisme sont des peccndilles et qu'il est licite d'user de ces moyens pour se hisser au pouvoir, au risque de faire, en en usant, un “1hal qu'une répudiation de circonstance ne saurait réparer. La seconde, c'est qu'il devient, dans ces conditions, siparadoxal, si botiffon, de sévir. contre l'antimilitarisme et l'antipatriotisme, qu'il est plus moral et aussi plus prudent pour le gouvernement de laisser libre cours à ces doctrines, dussent-elles logiquement faire échouer le drapeau dans le fumier humain, comme à Mâcon. : Car il serait trop aisé aux prévenus éven- : . tuels et -à Ieurs avocats d'obtenir un-acquitlement, en s'’autorisant d'exemples venus de haut, ce qui mettrait ‘les accusateurs en plus ficheuse posture que les accusés. Du reste, à moins qu'il ne fût nabso- lument impossible d'ignorer les coupables, on ne les trouverait presque jamais. Des fonctionnaires soucieux de ne pas desservir leur gouverne- ment — ils sont tous ainsi — ne commettraient pas la maladresse de l'exposer à se voir mettre en mauvaise posture, ° . Le Gaulois du 2 juillet 1907 publiait, sur la question de l’antimilita-
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lité du régime. Cela est si apparent, qu'on n'a même pas 

hésité à exprimer l'opinion que beaucoup de parlementaires 

redouteraient plus encore une guerre heureuse qu'uneguerre 

malheureuse, parce qu'un général victorieux leur paraîtrait 

plus dangereux qu'un: général vaincu. On peut juger de 

risme, quelques opinions qu'il avait sollicitées de personnes autorisées. 
, queiq q 

©. Le général Zédé, entre autres, disait ceci : , 

« Dernièrement, le jury. de Ja Seine a acquitté les antimilitaristes, parce 

qu'il a été démontré aux jurés qu’ils n'étaient pas en présence des vrais. 

coupables, les accusés n'ayant fait que propager les doctrines prêchées 

jadis par ceux qui sont actuellement au pouvoir. » - : 

. L'acquittement s'imposera d'autant plus que les « vrais coupables » 

occuperont des situations plus élevées. Au moment où le général Zédè 

écrivait cela, M. Briand faisait déjà partie du ministère, maïs il n'était 

pas encore premier ministre. . 
._ Sous ce titre : « Una propagande criminelle », le Temps du 26 sep- 

tembre 1909, commentant un appel des socialistes aux conscrits, qui 

étaient invités à un mecting antimilitariste, disait : Ne 

«… On sait ce que parler veut dire. Pourles rédacteurs et lecteurs de la 

Guerre sociale qui se proposent de faire aux conserits, avant leur départ, 

les dernières recommandations, le « devoir de classe » consiste en le 

refus d’obéissance, Ia rébellion, quand ce n'est pas la désertion. Les. 
révolutionnaires, dont nous signalions l'autre jour les menées criminelles 
sur la frontière de l'Est, accomplissent aussi leur « devoir de classe ». 
C'est une honte pour’ notre pays que de pareilles excitations puissent se 
produire sans amener aussitôt l'intervention légale ou l'intervention 
populaire qui devrait y mettre fin. » - ‘ 

Comment l'« intervention légale » se produirait-elle, quand le pre- 
mier ministre a donné lui-même l'exemple de la « propagande crimi- 
nelle »? Quant à }’ «intervention populaire », elle ne se produit jamais, 
en France, qu’en faveur du désordre. , - ‘ 

Le Temps du 28 septembre, rendant compte du meeting qu’il avait 
condamné le 26, disait : “ | . . . 

.@. M. Marcel Sembat a montré en exemple aux jeunes gens appelés 
sous les drapeaux la conduite des ouvriers de Barcelone, réservistes et 
autres, qui ont refusé de répondre à l'ordre de mobilisation et se sont 
révoltés contre l'autorité militaire. 11 s'est associé par sa présence aux 
paroles blasphématoires qui ont émaillé les propos des autres orateurs, 

et enfin, il a approuvé l’ordre du jour invitant « les jeunes camarades à 
refuser detirer sur leurs frères en révolte contre les exploitants, et en cas 
de grève ou de guerre, à faire cause commune avec les travailleurs: » 

M. Sembat, député socialiste, aurait pu répondre au Temps : 
« Ai-je dit autre chose que ce que Île député socialiste Briand avait 

écrit dans la Lanterne, le 21. juin 1901 ? Moi aussi, je désire devenir pre- 
mier ministre de la République d'ici quelques années. Je commence par 

* détruire, puisque c’est le moyen le plus sûr d'arriver au pouvoir. Au 
moment opportun, je me rétracterai. Ferez-vous mauvais accueil à mon
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l'appréhension que leur inspirerait un général revenant 

vainqueur d’une guerre européenne, par l'attitude déjà 
inquiète qu’ils trahissent au retour de chefs militaires ayant 

pris part à de simples expéditions coloniales. Le Tonkin, - 
Madagascar, le Dahomey. leur ont paru presque aussi gros . 
de périls que l'Égypte au Directoire. On eût dit qu'ils crai- 
gnaient que quelque Bonaparte n'en revint en leur posant 

cette question embarrassante : « Qu'avez-vous fait de la 
France?» Cet état d'esprit en arrive à-s’exprimer avecincon- : 

science et naïveté. Dans le monde parlementaire, c'est devenu 
une pratique courante, dès que quelqu’ un élève la voix en 
faveur d'une politique virile, de l'accuser de vouloir mettre : 

à mal la République. Tant il est vrai que ce régime, de 

‘l'aveu même de ses partisans, est synonyme d’effacement. 

‘Le 16 juin 1908, au banquet de l'Alliance républicaine 

démocratique, M. Pichon disait : ‘ 

. Nous n'avons” agi qu en vue de la concorde internationale, 
avec le désir sincère d'en accroître les garanties, sans ‘susciter : 

.d inquiétudes ou d'inimitiés nulle part. Nous ne demandons qu'à 

"continuer notre labeur démocratique à l'abri des complications qui 
compromeltraient son œuvre, el en nous gardant des aventures dans : 

lesquelles elle pourrait succomber. | 

C'était là, de la part du ministre des Affaires étrangères, 
un aveu enveloppé, mais très clair, de l'effacement auquel. 

la République se résigne à l'extérieur, dans la crainte de 
« succomber » elle-même à la suite d'entreprises trop géné- 

reuses, qu'on qualifie, pour les besoins de la cause, d’« aven- 

tures ». Mais pourquoi cet aveu intempestif ? En disant si 

ministère ? Non, sans doute, puisque vous, vos confrères modérés, et: 
mème conservateurs, avez fait bon accueil au premier ministre Briand, 
sans lui faire grief de sa « propagande criminelle » ni de. son passé 
« blasphématoire ». Je détruis donc,en m'autorisant de son exemple, en 
comptant, comme tout antimilitariste,.sur l'impunité que sa présence au 

gouvernement me garantit, — et en escomplant votre indulgence pour 

l'avenir. Suis-je plus coupable que le citoyen Briand ? »
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haut qu'on craint les « aventures », ne risque-t-on pas’ 

d'encourager autrui à se montrer peu accommodant? . - 

 Je:mc rappelle que, pendant la crise de 1905, je parlais 
un jour, dans un milieu d'écrivains et d'hommes politiques, 

en faveur d'une attitude plus virile que celle que je voyais 
l'emporter autour de moi. Ce n'était pas une discussion” 
platonique, sans conséquences pratiques. Un membre du 
Sénat, très distingué, du reste, et très écouté, m'opposa cet 
argument péremptoire : « Il pourrait en résulter une guerre 
où la République disparaîtrait. » Je n’aï pas oublié non plus 
son airirrité, lorsqu'il put s'apercevoir que cette considé-. 
ration n’était pas la seule à mes yeux. Quand j'aurai ajouté 
que ce sénateur n'était pas étranger au Quai d'Orsay, qu'il | 
êtait donc du nombre des quelques parlementaires qualifiés: 
pour ne pas perdre de vue le côté international des choses, 

on comprendra de quelle paralysie pourra être frappé, en 
pareil cas, le commun des parlementaires. J'avouerai que 

l'opposition qui me fut faite, par un omme aussi distingué 
et aussi qualifié, au nom de l' argument que je viens de dire, 

fut, pendant l'Année infâme, parmi. les choses : ‘qui me 
parurent les plus révélatrices de l'attitude que le régime 

. républicain i impose à la France dans Ja politique interna- 
1. 

tionale. °°. - : . 

Édifié par cet aveu si dépouillé de fard, j'aurais volon- | 

tiers” répondu à ce sénateur, mais en adressant cette réponse 

au Parlement tout entier : Habemus confilentem reum ! oc 

Là encore, modérés et radicaux se valent. J'ai vu de près 
les uns et les autres dans plusieurs circonstances critiques, 
et ils pensaient exactement de la même manière. ‘Les 
modérés y mettaient peut- -étreun peu plus d'hy pocrisie, voilà 

tout. Ils s'en prenaient, au r:oment dela crisé marocaine, au 
général André et à M. Pelletan, « désorganisateurs » de 
l’armée et de la marine. Combien ils étaient heureux d’avoir 
ce prétexte, qui leur avait manqué dans d’ autres circons-
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_tances, où ils ne s'étaient pourtant pas montrés plus braves! 

Au fond de leur cœur, ils étaient résolus, detoute manière, 

à ne: rien faire, dans la crainte soit: de compromettre.le. 

régime, soit d'effrayer l'électeur, pacifique de parti pris 1. 

Car, comment pourrait-on agir, quand ondépendde l « opi- 

nion » ? Qui pourrait dire le nombre de lettres-que, pendant” 

l'Année infâme, sénateurs et députés ont. dû recevoir de 

Jenrs’électeurs, soldats où pères de soldats, leur enjoignant 

de maintenir la paix ? Or, comme on était en période élec: 

torale, il fallait bien obéir à l'électeur. © : " : 

Les gouvernements étrangers sont ainsi avertis que, tous” 

les quatre ans, à la veille de la « consultation ‘nationale »,. 

ils pourront beaucoup se permettre à l'égard dela France®. 

Cette volonté arrêtée de ne rien faire, si elle -n'échappe. 

pas aux gouvernements, est moins généralement connüe et 

comprise du grand public dans certains pays étrangers. Il 

en résulte qu’il s'exagère encore la faiblesse militaire de la | 

‘ France; ne pouvant pas trouver d'autre cause à son inaction 

et à'son effacement, que le ‘peu de confiance qu'elle aurait 

dans son armée. oo E er 

_ Ce discrédit militaire serait-il même plus profond qu'il 

ne m'était apparu ? M. A. Tardieu, dans une de ses lettres 

1. Je n'ai aucune raison de parler en faveur du général André, ou de 

M. Pelletan, que.je ne connais pas, et à qui je ne dois rien, Maisilya 

_ tant d'hypocrisie à vouloir attribuer à ‘eux seuls la responsabilité d'un 

désastre causé par la pusillanimité générale, qu'on serait presque tenté 

de les défendre. Il sera loujours irès commode, quand il.s'agira de se 

® montrer, de découvrir que l'André el le Pelletan du moment, ou, de 

préférénce, du ministère précédent, étaient des misérables qui négli- 

geaient leurs devoirs. . To . ° . ce. 

2, Après les premières difficultés marocaines, le Punch, le journal 

satirique de Londres, posait, dans une note facétieuse, la question de 

savoir quand viendrait, pour la France, la prochaine avanie du eôté du 

Maroc. La réponse était : en 1910. Les lecteurs anglais n'auront sans. 

doute pas compris. Pour les initiés, il paraissait évident que Mister 

- Punch voulait faire allusion aux prochaines élections, et que, par là, le 

bonhomme à la bosse et à la marotte montrait qu'il voyait très bien les 

ressorts de la politique française. .. .-.
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d'Amérique au Temps, disait que les opérations militaires 

autour de Casablanca avaient relevé le prestige de la France 

aux yeux des Américains. Ils'nela croyaient plus,” paraît-il, 

capable de cela ! Était-elle donc tombée si bas dans leur 
estime? Je ne voudrais pas prendre la défense du régime 

actuel contre le Temps. Mais j'avouerai que, étant en Amé- 

rique, je n'avais pas vu les choses aussi en noir. On y ienait : 

la France pour incapable, je le constatais sans peine, doser 

se mesurer avec une puissance européenne, où même avec 

une peuplade quelconque, si quelqu'un s’y était opposé en 

Europe. Mais qu'on eût cru l'armée française technique- . 

ment incapable, cette opposition ne.s® produisant pas, de 

faire ce qu’elle a ‘fait contre les hordes hafidiennés, ce serait 
simplement effrayant. Si, cependant, c'était M. Tardiceu qui 

cût raison, j'y trouverais un argument de plus en faveur de 
‘ma thèse, Ds " ; 

Quant aux étrangers mieux informés, ils connaissent les 

différents facteurs d'où résulte cette impuissance. C'est 

ainsi que M. Albert Bonnard écrivait dans la Semaine litté: | 
raire de Genève, du 20 juin 1908 : Fo ce 

.… Des sentiments dela France, la secousse de 1905 a montré ce 
qu'il. faut penser. La bourgeoisie s’apeure à la moindre alerte. Le 
prolétariat croit naïv ement la guerre, qu'il déteste, une institution 
abolie dont les horreurs ne peuvent plus ensanglanter que l'histoire. 
Ine la veut à aucun prix et il s'imagine qu'il suffit de ne la pas 
vouloir pour l'éviter. Le gouvernement sait quels périls elle ferait 

. « D'autres contradicieurs, tirant argument des événements actuels, 
ne Agen pas de voir dans l'attitude de nos troupes au Maroc, un 
éclatant démenti à la thèse de ce livre. S'il est besoin de prouver que ‘ 
nos officiers et nos soldats sont capables de bravoure devant l'ennemi, 
les combats du Maroc fournissent en effet cette preuve, mais j'estime 
assez mon pays pour croire qu’une telle démonstration est encore super- 
Îlue... - 

« Réjouissons-nous donc de la belle tenue de nos troupes au Maroc, 
saluons avec respect ceux qui tombent là-bas autour du drapeau, mais : 
gardons-nous d'un optimisme dangereux que ces succès faciles ne justi- 
fient en rien, » (Fernand Médine, L'Armée qui souffre.)  .'
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courir aux institutions libres si laborieusement conquises : la vic-. 

toire mettrait probablement, comme souvent en France, le général 

vainqueur sur le pay ois; — la responsabilité de la défaite serait 

attribuée au régime actuel, qui s ’effondrerait peut-être dans: une 

révolution sociale ou sous une restauration monarchique. Il est 

évident que la paix travaille pour la République. Les réformes 

poursuiv ies à travers des obstacles si hauts et si résistants, ne peu- 

“vent aboutir que par elle. 

Ce jugement est franc et perspicace. Il est. d' autant plus 

_ digne de remarque que l'auteur, pas plus que ses compa- 

triotes de la Suisse, ne nourrit, aucune hostilité contre le | 

‘régime dont il constate les conséquences diplomatiques. 

Sur un point, cependant, M. Bonnard est peut-être trop” 

‘optimiste. Il sérait à désirer que ce: ne fût jamais que le 

souci des «réformes » qui fit sacrifier les intérêts extérieurs 

de la France. Il est à craindre que ce ne soient souvent des 

‘ considérations beaucoup moins altruistes. ‘ | 

La Gazette. de Francfort du 22 juillet 1908, après avoir, | 

à l'oécasion du voyage de M. Fallières aux cours du Nord, 

rendu hommage à la politique pacifique de la République, 

—ily aurait vraiment ingratitude, de la part des Allemands, 

à ne pas Ja reconnaître, — se livrait aux réflexions suivantes : 

| On peut dire, ilest vrai, que les républicains français, s'ils veu- 

lent rester républicains, sont forcés de pratiquer, une politique 

pacifique. Car une guerre heureuse porterait le général vainqueur 

à la dictature, tandis qu'une guerre malheureuse aboutirait au 

. rétablissement de la Monarchie. Dans l'un et l'autre cas, la Répu- 

blique serait perdue. Sans doute, les hommes d'État républicains 

savent cela; mais cela n'exclut pas que. “pour d' autres raisons 

. encorc, ils aiment la paixet la préfèrent à la: guerre. mi 

| Quelles sont ces « autres raisons » ? Le journal allemand 

les expliquait : « Le mot d'ordre du temps présent n’est pas: 

. guerre ; mais : bien-être. Ce que le monde veut, c'est tra- 

vailler, être actif, gagner ct jouir, et, pour cela, il a besoin 

-de la paix. » Le journal ajoutait : « C'est tout : à fait avec -
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raison que; il y a peu de temps, le sénateur français, 

. M... Saint- Germain, exprimait cette opinion. dans :nos 

colonnes : e Nous voulons faire des affaires, et, pour cela, 

Ja paix nous est nécessaire.» ‘ - | 

« Faire des affaires », c'est un idéal qu'on doit come. 

_ prendre : à.Francfort. Tout lui sacrifier doit paraître, même 
‘à Francfort, excessif, à moins que ce sacrifice ne soit. 

attendu que de la France... | 
Le: principe en vertu duquel le régime républicain com- | 

portéle maintien de la paix comme condilion nécessaire à 

sa propre existence, sera d'autant plus dangereux . pour la 

France, qu on l’ignorera moins à l'étranger. Il fut un temps 

où c'était, en quelque sorte, le secret du régime, connu des | 

initiés seulement. Le danger, alors, n'était pas très grand. 
Mais, aujourd’hui, le secret est éventé. Les événements le 
font éclater au grand jour. On en parle et on en écrit cou-. 

ramment au dehors. Le gouvernement français lui-même le 
proclame, quoique sous une forme atténuée et déguisée. On 

peut en dire autant des journaux républicains. L'auteur des 

Lettres de Province, publiées par le Temps, écrivait, dans | 

sa lettre du 8 septembre 1908 : 

Tr ai entendu répéter un mot frappant de Gambetta, prononcé par 
lui au lendemain de la démission du maréchal : « Maintenant, ‘il 
n'y-aplus que deux choses qui puissent mettre en péril notre éta- 
blissement républicain : une guerre. continentale et la suppres- 
sion du budget des cultes. » Cette parole, en 1879, avait une force 
singulière: Je crois bien qu “ellela garde. tout entière quant à la pre. 

-mière des deux choses. : ‘ 

Comme il est certain que. Gambetia n'aurait jamais con- 
senti à « mettre en péril » la République, on doit conclure 
que son patriotisme | un peu théâtral” n n'était ‘qu'une. simple 
attitude ?. Le oo | = 

‘1. Cette conclusion ressort, loujours plus ë évidente, des documents his- 
toriques qui viennent éclairer les débuts de la troisième République. On ‘ 

, 
. x
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-En résumé : l'incohérence diplomatique inhérente au 

régime républicain ; la désorganisation de la marine et de. 

l'armée par l'incurie administrative ; les’ pires excès de 

V’antimilitarisme, tout cela n’est encore que peu de chose, 

-" auprès de la principale cause de paralysie pour la politique. 

peut, dès maintenant, affirmer que Gambetta jouait la « comédie de la 

revanche » pour se donner du prestige, mais qu'il n'y pensait pas plus 

lui-même, qu’il ne voulait qu'on en parlât LE ‘ 

Lo 30 août 1877, à Paris, il avait eu une entrevue avec Crispi. dont 

celui-ci a rendu compte dans la Nuova Antologia du 16 mai 1899. « Je 

fis observer à l'illustre tribun, disait Crispi, que l’armée et le clergé 

étaient un péril pour le régime populaire. Il en eonvint. et ilajouta que 

le seul remède à cet état de choses aurait été le désarmement universel, 

et puisque j'étais sur le point de partir et que je devais voir sous quel- 

ques jours le prince de Bismarck, il me pria de traiter en Allemagne 

cette question si délicate .». Mais Bismarck devait faire un accueil très 

tiède à ces ouvertures. | Fe Lo ce , 

‘La Correspondance de Bismarck a apporté d'autres preuves de cet 

* état d'esprit chez Gambetta. Le comte Henckel de Donnersmarck, qui : 

était entré en relations avec, lui, écrivait au chancelier allemand, le : 

23 décembre 1877, que le tribun français était prêt à accepler ce pro-. 

gramme ; une politique commune de l'Allemagne et de la France contre. 

Rome, le rétablissement d'un régime de confiance entre les deux pays, 

- une entente réciproque sur le budget de la gucrre. . 

: Pour que cette politique fût rendue possible, une double concession * 

avait été faite à Bismarck : le rappel de l'ambassadeur de France à 

Berlin. comte de Gontaut-Biron, que le chancelier estimait hostile nu 

nouvel empire ; puis, l'appel de M. Waddington au Quai d'Orsay, afin 

que la direction de la diplomatie française ne fût plus entre des mains 

« cléricales ». . _- ° ‘ 2 - 

* Bismarck voyait si peu en Gambetta l'homme de la revanche, qu'il 

-craignait de le compromettre aux yeux des. Français en-acceptant le 

projet d’entrevue arrangé par le comte Henckel de Donnersmarek. € Je 

tiens trop, écrivait le chancelier au comte, à ménager son.autorité pour 

faire rien qui puisse l'ébranler. ». ee - 

Cette impression, que Gambetta n'était pas sincère , quand.il parlait 

de la revanche, se dégage aussi des souvenirs de Mme, Adam, qui finit 

par comprendre qu’il ne s intéressait qu’à « sa » République. D 

On lit quelquefois, dans certains journaux français, que Îles Alsaciens- 

Lorrains seraient de tendance républicaine, et que ce serait une des 

raisons qui les éloignéraient de l'Allemagne. Il y aurait là une singulière 

inconséquence. Les Alsaciens-Lorrains qui seraient républicains seraient 

de ceux qui désireraient rester Allemands..., à moins que ce ne fût à 

l'Allemagne qu'ils souhaîtassent le régime républicain. Car il ne leurest 

plus permis de douter qu'une France républicaine ne laisse perpéluelle- 

ment à l'état de «. question réservée » la question d'Alsace-Lorraine.,
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extérieure de,ce régime : la crainte de la guerre, et surtout 

de la victoire, au point de vue de sa stabilité. D'où cette con- . 

séquence paradoxale : plus l'armée de la France sera forte, 

plus il y aura de chances pour que le gouvernement -de la 

République se montre timide. C'est dire que si l'on peut 

discuter, d’une manière générale, le bien fondé de l'adage 

si vis pacem para bellum, il est incontestablement vrai dans 

- ce cas spécial de la France républicaine. 

. # 
LE 

Ce dogme de la « paix à outrance » est tellement impé- : 
rieux auprès de beaucoup de républicains, aussi bien 

.modérés que radicaux, qu'il leur fait voir sans défaveur 
_certaines alliances étrangères dirigées .contre la France, 

dans l'espérance que, se sentant contenue par ces alliances, | 
. elle se montrera d'autant plus hésitante à courir les « aven- 

tures ». Avec beaucoup d'hypocrisie, on vilipendaM. Jaurès 

” lorsque, imprudemment, il prétendit montrer dans la Triple- 

_ Alliance un frein contre les fantaisies franco- -russes. Mais il 

_ n'avait pas déclaré autre chose que ce que se disaient, dans 

l'intimité, nombre: de républicains qui n'avaient rien de 
socialiste. . 

‘Aujourd'hui encore, on en voit qui s'inquiètent du rap- 

prochement italo-russe. Car, disent-ils, si la Triple-Alliance 
_venait à se rompre à la suite de ce rapprochement, il' pour- 

rait en résulter. une -guerre entre l'Italie et l'Autriche, à 
laquelle la Russie prendrait peut-être part, ce qui, par. 
contre-coup, pourrait obliger la France à intervenir. 

    + 

En présence des défaillances de la France au dehors, il 

est permis de dire, pour nous résumer, que les défenseurs
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‘les plus résolus du régime actuel ne sauraient échapper à ce 

dilemme: ou bien la France défaille parce qu'elle n’est 

réellement pas prête ; ou bien, étant prête, elle est paralysée 

par les facteurs d' ordre purement politiqie dont il vient 

d'être parlé. Dans l'un et l'autre. cas, c'est la condam- 

- nation du régime. À moins qu'on ne consente à admettre 

que cette condamnation doit être double, en ce sens’ que. 

l'impuissance constatée viendrait de l’une et de l'autre 

causes à la fois. .  . 

X 

Qu’on remarque, en outre, la conséquence, au point de vue 

diplomatique, de cette volonté presque arrêtée de ne pas 

se servir d'une armée même en bon état. Les puissances 

* étrangères ne peuvent plus avoir qu’une confiance alténuéc 

dans l'alliance ou l'amitié d'un gouvernement ainsi para- 

ly sé. Quand un pays ne marche pas pour la défense de ses. 

propres intérêts et de son honneur, comment être assuré 

qu'il le fera pour autrui, sous prétexte de fidélité à des enga-. 

gements ? Comment en être assuré, notamment, si les 

. adversaires de ses alliés ou de ses amis éventuels savaient 

_choisir leur moment, c’est-à-dire leur cherchaient querelle 

pendant la période électorale ? 

- Quand la pusillanimité ou une prudence excessive eparlent 

et commandent, l'esprit est ingénieux à trouver des pré- 

: textes. On l'a vu, en ce qui concerne l'alliance franco- 

russe, lorsque M. Vaillant a protesté contre Ie voyage de 

M. Fallières en Russie. D'après lui, cette alliance n'impo- 

serait aucune obligation à la France, puisqu'elle n’a pas été 

approuvée par les Chambres, et que la Constitution inter- 

‘dit au Président de déclarer là guerre sans leur assentiment. 

On peut concevoir le cas où la Chambre, selon la manière 

dont elle serait composée, serait peut-être tentée de prêter, 

e
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dans des conjonctures ‘autrement sérieuses qu'un voyage 

présidentiel, une oreille complaisante à la thèse de M. Vail- 

lant 1. D ‘ - 

C'est, sans doute, parce qu’on s’en rend compte en Russie, . 

que l'attitude de M. Vaillant et de l'Extrême Gauche y a 

- produit un ‘effet aussi déplorable. Le correspondant des 

Débats à Saint-Pétersbourg leur écrivait à ce sujet (9 juillet 

1908): : 

” 

Nous nesaurions dissimuler le lamentable effet produit à Péters- 

bourg et dans toute la Russie par l'intervention d'un de vos dépu- 

tés, M. Vaillant, dans la discussion des crédits relatifs au voyage 

de M. Fallières en Russie. Il faut vraiment être dépourvu de tout. 

esprit politique pour prononcer de. telles paroles dans un Païrle- 

ment français. Je sais bien que . vos socialistes (du moins ceux de 

la nouvelle école) travaillent toujours, inconsciemment, je l'espère, 

‘pour les ennemis de leur pays. Maisilest difficile de comprendre 

que l'inconscience puisse être poussée jusqu'à ce point. | 

. Ce que je puis affirmer, c’est que l'effet de ce discours a été 

-Iamentable dans toutes les classes de ‘la société russe, et je m'abs- 

tiens, par politesse, de vous transmettre les commentaires qu'ila 

suscités. Le résultat est qu'un certain nombre de journaux, d'or- 
dinaire francophiles, ont publié, depuis lors, des articles assez favo- 

rables à l'empire d'Allemagne. Est-ce là le but que voulaient attein- 
dre vos socialistes parisiens 2? ‘ ° | 

1. On ne saurait perdre de vue que le Parlement et le gouvernement 
sont de plus én plus infiltrés de socialisme, et que les socialistes témoi- 
‘gnent une hostilité irréductible à la Russie et à l'alliance franco-russe. 
Le Temps du 2 août 1909 disait : « L’entrevue du Tsar ét du Président 
de la République à Cherbourg a été accueillie par un déchaïnement 
d'injures socialistes contre le souverain de la nation amie et alliée. » 
Sans doute, des manifestations‘ du même genre ont eu lieu ailleurs, 
mais le socialisme n’y compte guère, il ne trône pas à la tête du gouver- 
nement. ° ° . 

2. Dans les Débats du 9 mars 1909, le même correspondant faisait 
les réflexions suivantes, à propos de l'éventualité d'une lutte entre le 
-slavisme et le germanisme : E - : ° 

ce. Serons-nous seuls dans cette lutte ? La lecture des journaux fran- 
çais, pris en masse, nous a inspiré de vives appréhensions. Que vos 
radicaux soient les ennemis de la Russie, cela ne doit pas nous étonner. 
Is ne la connaissent pas sis viventsur des légendes; ils ne s'intéressent
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‘Du reste, pour quiconque observe e avec attention les moti- 
- Yements de la politiqué internationale, en regardant plus aw 

fond des choses qu'aux manifestations extérieures, il est 
visible que, depuis l' Année infâme, la confiance dans Jæ 

France est allée s ’atténuant, à cause, : soit de sa ‘désorgani- 

. en rien à la politique étrangère, et d’ ailleurs ils ont une peur horrible: 
d'une victoire qui pourrait rendre populaire quelque général. D'ailleurs, 
en Russie comme en France, les anarchistes ont toujours été les parti- 
sans avoués de l'empereur Guillaume Maïs il est étrange et pénible de- 
voir certains journaux royalistes et conservateurs faire chorus avec eux,. 

-et insulter les Sérbes (parce qu'ils sont les plus.faibles) tout en couvrant 
de fleurs l'Autriche (parce ‘qu’elle: est'la plus forte .. Je sais bien que 
l'Autriche est catholique, et que l'idée religieuse (si n:al placée dans les 
questions extérieures) aveugle ces écrivains au point de leur faire oublier ‘ 
les intérêts de leur pays.» 

Ces réflexions sont d'un homme : qui voit: ‘juste, sous cctte ‘réserve, 

cependant, que ce qu'il dit des radicaux français, notamment: de leur- 
. « peur borrible d’une victoire », peuts appliquer à tous les républicains, 
même à ceux qui, en parole ou’ cù écriture, affectent parfois des senti- 
ments différents. J'ai été bien placé pour. pouvoir en parler. Ce n'était 
certes pas un radical qui, aux Débats, me disait, en 1905 : & Il pourrait 
en résulter une guerre où la République disparaîtrait. D: 

- Dans l'Univers du 12° septembre1909, M: Flourens, ancien ministre des. 
* Affaires étrangères, signalait les objections que les journaux. russes 
avaient faites à un précédent article de Jui, où il avait critiqué, au point 
de vue français, les modifications stratégiques relatives à la Pologne. On 
peut rapprochér ces objections: de ce que disait le correspondant russe 

. des Débats-: 
. «.… En second. lieu, écrivait M. Flourens, nos amis et alliés, se deman- . 
dent si la France a encore la volonté et-même la possibilité de remplir 
vis-à-vis d'eux les engagements qu'elle a assumés en compensation des 
sacrifices réclamés par elle. Après la désorganisation systématique de- 
notre puissance militaire, inaugurée par le-général André, de sinistre 

-. mémoire, et continuée plus hypocritement par ses successeurs, après la 
réduction des effectifs et de la durée du serv ice, en présence. de la tolé- 

*rance d'un gouvernement lâche ou-complice, vis-à-vis de Ja campagne 
antimilitarisle poursuivie sans relâche dans nos écoles, ils concluent à la- 
négative. Ils déclarent alors qu'ils se refusent à comprometlre plus long- 
temps les intérêts vitaux de leur propre pays pour un allié qui s ‘est mis. 
sciéèmment hors d'état de remplir ses devoirs contractuels. » : Un 

On'peut, d'autre part, rapprocher de ces griefs russes résumés par : 
M. Flourens l'adresse que 1’ « Organisation patriotique » de Kief adres- 

- sait à Nicolas I{, en Je suppliant « d'abandonner l'alliance des Occiden- 
taux, désormais voués: à l'anarchie croissante, à la révolution, à l’im- 
puissance militaire, et de se rapprocher de l” Allemagne, pays sage, ‘ 
puissant et fort, où l'autorité est respectée, où l’armée est solide et la 

. vitalité indiscutable ». - es - . :
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sation militaire, soit de ses défaillances’dans la diplomatie, 

soit aussi parce que ‘les progrès de l'anarchie révolution- 

naire à l'intérieur ne peuvent qu'augmenter sa faiblesse au 
dehors. D a 

Dans La France conquise, M. Flourens, ancien .ministre 

des Affaires étrangères, dit à propos de la désorganisation : 

militaire de la France : U 

Cette situation n'échappe pas à l'Angleterre. Elle lui cause de 
graves inquiétudes. Elle se demande, et au point de vue militaire 
et au point de vue financier, quelle force de résistance nous serions 
encore en mesure d’opposer. Le rapport du général French ne l'a 

° pas complètement rassurée à cet égard !. . 

Il n’est pas moins caractéristique de voir les Anglais, qui, 

dans l'affaire Dreyfus, se sont rangés du côté dreyfusiste, 
: constater aujourd'hui et regretter, sans pour cela se déjuger. 

quant au fond de cette affaire, combien elle a contribué à 
Ja désorganisation militaire de la France. - 

Le Daily Telegraph du G juin 1908, parlant de la céré- 

monie du 4, au Pañthéon, disait de Zola: | 

La grande majorité des hommes et des femmes, dans tout l'uni-- 
vers civilisé, était avec lui, et il s’est élevé, dans l'estime du 

monde, à une hauteur où ses écrits seuls n’auraïent jamais pu le 
porter. > . , 

Mais le journal anglais ajoutait : 

N'oublions pas, cependant, l'autre face de la question. Il n'ya 
aucune espèce de doute que le mouvement en faveur du comman- 
dant Dreyfus a été faussé (was turned Îo evil account) par ceux 
que, dans notre pays, nous appellerions les éléments antinatio- 

1. Parlant de l'Italie, M. Flourens dit, dans le mème livre + | 
& L'Italie, qui avait opéré un mouvement accentué de rapprochement 

vers la France et l'Angleterre, recule déjà et esquisse un retour vers 
l'Allemagne. Ce serait,en effet, en cas de conflit et d'échec de la France, 
la nation la plus exposée à supporter le poids du ressentiment de ses 
anciens alliés et à payer cher les conséquences de sa défection. »
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naux. Un mal énorme a été fait à la cause de la défense nationale 
etausens le. plus sérieux du patriotisme républicain. L'armée 
elle-même a été dénoncée par des fanatiques violents. L'idéal de 
la discipline et celui de la victoire ont été décrits. Les milieux 
d'où sortent la plupart des officiers français ont été représentés 
comme ennemis du peuple et inféodés aux prêtres. Les soldats ont 
été encouragés à braver leurs supérieurs. Une partie’ des officiers 
français a été invitée à intriguer contre l’autre. L'armée de la Répu- 
blique aété moralement coupée en deux. Le mal ne s’est pas arrêté: 
là. Le contribuable d'au delà de la Manche, qui avait, depuis 1870, 
supporté vaillamment un fardeau presque sans exemple, a été 

| encouragé à se révolter contre les charges militaires et navales, et : 
äréduireles frais de la défense nationale, même aurisque d'éteindre 

toute espérance de maintenir la grandeur et l'indépendance de la 
* France. Le mouvement antimilitariste — gü'on s’imagine, dans 

notre pays, le péril mortel d’un mouvement fanatique dirigé contre 
la marine — est résulté directement de l'affaire Dreyfus. Nous ne 
pouvons donc pas être surpris que des Français patriotes aient vu 

cet état de choses avec un sentiment de dépression, et presque avec 
désespoir. Ils ont cru sincèrement que les efforts de Zola, par leur 
résultat, avaient porté aux intérêts nationaux une atteinte que n’ar- 

* riveraient jamais à compenser les services rendus par lui à l huma- 
Lnité en général. 

A A l'origine, les puissances avaient eu deux raisons pour 
ne-pas rechercher lalliance de la France républicaine. A 

cause de son esprit révolutionnaire, on considérait son 

. contact comme dangereux '. Puis, on estimait qu elle ne 

pouvait pas être forte, militairement parlant, à cause du 

caractère anarchique du régime. Plus tard, ces objections 

1. Le Matin du 25 octobre 1909 publiait, à propos de l'entrevue de 
Racconigi, la déclaration suivante de M. Guglielmo Ferrero : 

<. 1 y a parmi les hommes d'État de mon pays des germanophiles et 
des francophiles. Le peuple est francophile, mais les conservateurs se 
-méfent un peu de la République, de son libéralisme, de son gouverne. 

” ment radical, voire même socialiste, de sa lutte anticléricale, et ils voient 
dans l'empire allemand la sauvegarde des traditions monarchiques et 
religieuses. » 

Qu'on remarque, pourtant, que l'Italie est: une Monarchie libérale et 
” nullement entachée de « cléricalisme ». 

LA FRANCE . . : 17
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s’atténuèrent. La France républicaine semblait devenir 

modérée à l'intérieur, et, d'autre part, son armée inspirait 

confiance. On se rapprocha alors d'elle. Or, aujourd’ hui, 

‘on voit reparaître les deux objections qui l'avaient d’abord 

fait tenir à l'écart. Elle redevient révolutionnaire ct anar- 

chique,' et sa puissance militaire va s’affaiblissant. Par 

: surcroît, à ces deux objections renaissantes, il s’en ajoute 

une troisième, qu’on ne se serait pas permis de. formuler 

autrefois, parce que rien n’y autorisait : à savoir la timidité, 

aujourd'hui démontrée, de cette France, ct, de: sa part, un 

tempérainent trop outranciérement pacifique 1, 

Si certaines gens, à défaut de pouvoir répondre à ce qui 

précède par une réfutation, prétendaient qu'il vaudrait 

mieux ne pas écrire de telles choses concernant. la France, 

de peur qu’elles ne soient exploitées à l'étranger, dans 

‘un.esprit de malveillance, je commencerais par leur répéter : 

ce que j'ai dit sur l'utilité de parler franchement de toutes 

.ces questions. Puis, pour achever de me justifier, j ‘emprun- 

terais à Bossuctsa manière, etje dirais que les faiblesses, 

les infirmités du régime actuel sont si connues au dehors,” 

‘qu'on nerisque même plus de les apprendre aux étrangers - 

en en parlant librement. En revanche, c'est souvent aux- 

:1. On a donc l'impression que ceux des alliés où amis de la France 
qui lui souhaiteraient le maintien de la République seraient ceux qui, 
s'inspirant de considérations tirées de l'histoire du passé, ou d'appa- 

-rences relatives au temps présent, craindraient qu’une France non républi- 

caine ne fût moins disposée à leur accorder son alliance ou son amitié. 

.« Mais, alors, ils devraient examiner, avant de lui souhaiter le maintien 
de ce régime,'si le présent ctl'avenir sont nécessairement déterminés par 
le passé, ‘à tel: point que les apparences quant au présent seraient un 

indice sûr quant à l'avenir, et non pas seulement Ja base illusoire d'une. 
‘conclusion hâtive. - __ 
: À moins que ces alliés ou amis n'eussent en vue, dans leurs rapports 
avec la France, dé n'obtenir d'elle, dans l'ordre financier, ééonomique 

‘ou diplomatique, que des serviées excluant toute éventualité d'action 
militaire. Dans ce cas, évidemment, ils pourraient préférer traiter avec: 
un gouvernement qui se montre d autant plus condescendant qu'il se sent 
moins de prestige. ‘ - | 

. Tori
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Français eux-mêmes qu'on pourrait les apprendre. C'est ‘ 
pourquoi il n'est pas inutile de les exposer à leurs yeux, 
dans le cas où, peut-être, leur aveuglement ‘ne serait pas 
encore si complet, qu’ils ne pussent les apercevoir. 

XI 

Dira-t-on qu’on pourra, le cas échéant, trouver dans la 
presse un élément de résistance contre les défaillances du 
Parlement ou de l’« opinion » ? Quelques journaux, sans 
doute, seront capables de réagir. Mais il serait imprudent 
de faire fond, d'une manière trop générale, sur leur inter- 
‘vention. 

Supposez des journaux — ill yen a beaucoup dans ce 
cas — qui subissent l'influence, soit au point de vue admi- 
nistratif, soit au point de vue politique, de membres du 
Parlement. Ceux-ci y feront naturellement prévaloir l'esprit 
parlementaire, qui consiste à faire. passer la République 

: avant la France. ‘ | 
Supposez aussi des journaux dont les directeurs, les 

rédacteurs en chef ou des rédacteurs influents soient sou- 
mis au service militaire, ou aient des fils ou des gendres- 
qui y soient soumis, ce qui doit se présenter encore plus 
souvent que le cas précédent. Faudra-t-il s'étonner qu'ils 

. soient prêts à faire de trop grands sacrifices pour le main- 
tien de la paix ?. . 

Ceux qui, pendant l'Année infime, ont eu l'occasion de 

‘fréquenter dans les milieux de presse, n’auront peut-être 
: pas laissé d’avoir l'impression que des considérations de ce 

genre n "étaient pas étrangères à l'attitude de certains jour- 

-naux, 

Faudrait-il en faire un grief à ceux qui auraient cédé à à ces 

considérations ? Ce serait aussi injuste que déraisonnable,
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puisque même les soldats de profession sont souvent saisis 

d'angoisse à l’idée du champ de bataille. Ce serait réclamer 
d'eux qu'ils fussent des surhommes, ce qu'aucun gouver- 

nement, dans aucun pays, ne songe à réclamer de per- 

sonne. 
Sous le régime actuel, ces facteurs peuvent exercer une 

influence décisive. Quand on dit que le service militaire 

obligatoire est la meilleure garantie de la paix, on a donc 
tort partiellement. 11 est presque une garantie de la paix à 

_ tout prix dans une République, où rien ne se fait contre 
l'«opinion» oules intérêts particuliers. Mais il n’entrave en 
rien la liberté d'action d’un gouvernement comme celui de 

l'Allemagne. C’est la Prusse qui a donné l'exemple du ser- 
- vice militaire général et obligatoire. Cela n’a pourtant pas 

empêché que la guerre ne restât si bien, au xix® siècle, son 

« industrie nationale », qu’elle allait pouvoir constituer 

autour d'elle un grand empire, après avoir vaincu les pre- . 
mières puissances de l'Europe. C'est que, dans ce pays, ce 
ne sont pas les gazettes qui'dictent au gouvernement son 
action. Il importe donc peu que leurs directeurs ou collabo- 
rateurs soient plus ôu moins disposés à quitter la plume 
pour le fusil, à s’arracher aux joies de la famille ou aux 
charmes d’une vie facile, ou bien à exposer leurs fils ou 

leurs gendres à ces désagréments !. : - 

Une République avec le service militaire obligatoire, avec, 

1. Sous un régime où la presse peut exercer une influence décisive 
sur les résolutions du gouvernement, et surtout dans un pays où, à la 
peur des coups, sentiment humain et aussi répandu que naturel, vien- 
nent s'ajouter les effets d'un scepticisme général qui n'épargne même 
pas la notion de patrie, la loi devrait exempter du service militaire, — 
en même temps que leurs fils et leurs gendres, et au besoin toute leur 
famille, — les journalistes, directeurs, rédacteurs en chef ou collabora- 
teurs, qui, dans un moment de crise, sont en mesure d'exercer cette 
influence décisive. ° . 

. C'est la réflexion que je me faisais en 1905, — et que je crois très judi- 
cicuse, ° . - -
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en.plus, un gouvernement dépendant de l’ « opinion »,se 

trouve ainsi nécessairement en état d’ infériorité, même vis 

_à-vis d’un pays moins fort, mais autrement gouverné. 

Quant à la solution proposée par quelques-uns, et qui” 
consisterait à remplacer l’armée nationale par une armée de 

métier, elle semble peu pratique. Elle compte parmi ses 
partisans M. Jules Delafosse, qui, en novembre 1904, s’en 

expliquait ainsi à la Chambre, à à propos de l’arrangement 
franco-anglais : 

.… Cet affaiblissement de la vocation militaire, qui s'accompagne 
‘ d'une décroissance marquée de l'aptitude au sacrifice, est, à mon 

avis, un très gros souci et constitue un péril national. Car la néces- 
sité de se défendre par la voie des armes ne diminue pas, elle ! 
Elle s’accroît, au contraire, elle augmente et s'aggrave par l'âpreté 
des luttes économiques qui peuvent, d’un moment à l'autre, jeter 
les grandes nations les unes contre les autres. 

* Il faudra donc — et il est urgent d’ÿ songer — chercher ailleurs 
les instruments de défense que la démocratie, de plus en plus 
antimilitariste, ne pourra plus ou ne voudra plus fournir. Il faudra, 
disons-le hardiment, recourir dans une mesure de plus en plus 
large aux contingents mercenaires, et le Maroc, dans un avenir 

encore éloigné, maïs qui, je crois, se réalisera, pourra nous fournir 
l'équivalent de deux ou trois corps d'armée de soldats incompa- 
rables. 

Mais, en admettant même que cetté solution — patronnée 

. plus récemment par M. Messimy et par le lieutenant-coloncl 

. Mangin — fût techniquement possible, notamment pour ce 

qui est de la question du nombre, elle serait politiquement 
peu pratique. Sans doute on ne risquerait plus, avec. ce 
nouveau système, d’inquiéter le soldat-citoyen, et ainsi dis- 
paraîtrait l'une des raisons d'où vient la paralysie du régime 

actuel en présence de complications extérieures. Mais la. 
principale de ces raisons n’en prendrait que. plus de force. 

Car une armée de métier, . surtout composée d’ Africains, | 

semblerait à ce régime beaucoup plus dangereuse qu’une
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armée nationale, dont il est toujours permis d'espérer que 

‘ Jes soldats n’oublicront pas leur qualité de citoyens. Il est 

donc probable que ce qu'on aurait pris pour un remède ne 
‘ ferait qu'aggraver le mal!. - | 

: XII 

Non contente de détruire ses positions acquises par les 

erreurs déjà signalées, la France semble vouloir compro- 

- mettre son influence par la défiance qu'on dirait qu'elle 

s'applique à créer autour ‘d'elle. Depuis les débuts de l'ère 

révolutionnaire, on l’a souventaccuséed'être, dans le monde, 

: un élément de désordre. Sous couleur de propager à l’exté- 

rieur les bienfaits d'institutions et de formules qui ne sem-. 

_blent pourtant pas l'avoir élevéeau-dessus des autres nations,’ 

elle a encouragé et ne cesse d'encourager au dehors l’esprit. 
de sédition, d’anarchie politique et morale. Quandellene l'a 
pas fait par l'action directe, ses excitations verbales ou 
littéraires y ont suppléé, On a pu lui reprochér d’avoir été 
comme un volcan, alternativement de feu, quand son dra- 
peau était celui de Valmy, ou de boue, maintenant qu'il est 
celui d'Algésiras. Désormais incapable de grandes et belles 
éruptions, le pauvre volcan fatigué ne déverserait plus sur 
le monde que sa propagande théorique, ses excitations 
verbales qui n'impliquent pas de sacrifices, ou encore sa 
littérature de dissolution sociale et politique. 

Pour tout Français soucieux du prestige et du bon renom . 

' 1. En: outre, il pourrait en résulter une autre complication. Les enne- 
‘mis extérieurs de la France, craignant que son armée ne se régénérât par 
ce recrutement africain, pourraient être tentés d’en détourner les sources, 
— en les captant pour eux. Au nombre des raisons mises en ayant par les journaux allemands pour empêcher la France de s'établir au Maroc, 
se trouvait celle-ci : la crainte qu’elle n'y levät des contingents pour sen servir en Europe. ’
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de son pays, il devrait être particulièrement pénible d’avoir 

à constater l'action dissolvante de la France sur les peuples 

étrangers de langue française, les plus accessibles à son in- 

fluence, et les résistances que cette action y provoque. Les 
républicains français. se prévalent volontiers de l'exemple 
de la Suisse. Certes, cette confédération de Républiques a 

été longtemps un modèle de vertu politique. Elle l'est encore 
dans une assez large mesure. Mais on sent que l'édifice est 

atteint et on est obligé de constater qu’il s’efirite du côté 

‘où il confine à la France. Genève est la porte d'invasion par 

” où pénètre, avec toutes les tares qui lui font cortège, la dé- 
magogie française, dont la tache menace de s’étendre': Il se 
trouve ainsi que cette République éprouve la double infor- 

tune ‘de se sentir contaminée par sa voisine, et de se voir 

tenue en suspicion, à cause de cette contamination, par le | 

reste de la Suisse. La vieille Genève résiste avec opiniâtreté, 

etles phases de cette lutte devraient être aussi attristantes : 

-pour le Français qu'intéressantes pour le simple observa- 

teur. Quant aux Français fixés à Genève, ou à ceux de Ja 

région environnante, ils devraient réfléchir avant de dénon- 

cer la suspicion dont ils se plaignent d'être l’objet. En 

voyant quels étranges émissaires arrivent de leur pays à 

Genève, à commencer par certains députés des arrondisse- 
ments limitrophes, ils comprendraient les sentiments qu'ils . 

y font naître. 

‘ 1.« Ce que nous redoutons aussi dans cette affluence trop continue”. 

des feuilles d’outre-Jura, c’est l'intérêt exagéré que l'on porte à la vie 

publique en France. Dans divers domaines, nous pouvons avoir beau: 

coup à apprendre , de nos grands voisins. Mais est-ce -vraiment auprès 

d'eux que nous irons chercher des leçons de mœurs ‘républicaines et. 

d'esprit civique, ou serions-nous déjà trop attirés par certains déficits - 

de leur régime politique et parlementaire : l'influence personnelle des 

* députés, la recherche des protections, le gouvernement occulte des 

séciétés secrètes, le fonctionnarisme, la poussée des intérêts privés en 

lutte avec l'intérêt général ? » (Edmond Boissier, Un Problème gene- 

vois : l'assimilation des étrangers.) " - ..
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D'une manière générale, quoique plus atténuée qu'à - 

Genève, la Suisse de langue française commence à mar- 

quer de la défiance à l'égard de la France et tend, pour se 
défendre, à s'appuyer plus que précédemment sur la Suisse 
allemande. Dans ce pays de tempérament pourtant si fédé- 
raliste, certaines gens émettent déjà l'avis que Île meiïlleur 
moyen de protection, pour les cantons romands, serait, 
peut-être, de sacrifier quelques-unes de leurs prérogatives 
au pouvoir fédéral, bien que celui-ci soit de tendance plutôt 
germanique. | ee _ 

Naguère, c’est le vote de la Suisse allemande qui sauvait 
la loi de réorganisation militaire, à laquelle la Suisse ro- 
_mande a fait un accueil peu favorable. À ce propos, le Temps 
faisait remarquer que cette partie de la Suisse paraissait 
être atteinte par l'esprit antimilitaristé qui souffle de 
France,  - ci —- | 

Dans ‘un autre ordre de faits, quelque chose d'aussi 
caractéristique s’est passé plus récemment. Dans la Suisse 
romande, l'abus de l’absinthe cause de grands ravages. Or, 

dans cette partie de la Confédération, les gouvernements 
cantonaux étant impuissants à lutter efficacement contre le 
mal, ceux qui le combattent ont porté la question sur le 
terrain fédéral, La Suisse allemande a fait bloc contre l'ab- 
sinthe, dans la votation du 5 juillet 1908, et c'est à elle que 
la Suisse romande devra d’être délivrée du fléau. Genève 

1. L'Eclair du 3 octobre 1908 publiait la dépêche suivante, de 
Berne : ° ‘ . 

« La Ligue antimilitariste de la Suisse allemande s'est dissoute ; son 
organe, l'Avant-Garde, cesse de paraïitre. Il ne reste, de tout ce mouve- 
ment, qu'un commandement de payer de l'imprimeur. La circulaire qui 
annonce la dissolution de la Ligue fait appel à la générosité des lecteurs 

. de l'Avart-Garde en vue de combler le déficit. En revanche, l'antimili- 
tarisme est encore vivant dans la Suisse française. Les syndicalistes de 

” Ja Suisse occidentale, visiblement influencés par les idées de leurs cama- 
rades français, considèrent toujours cette doctrine comme un article de 

. foi. Le comité central des Unions ouvrières de la Suisse romande, réuni l'autre jour à Nyon, le rappelait expressément à leurs adhérents.» 

“
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s'est fâcheusement distinguée en se déclarant en faveur de 

l’absinthe, Le soir même du vote, une réunion avait lieu au 

Cercle démocratique, pour déplorer ce résultat. C'est à cette 

occasion que M. Paul Pictet, député, disait : 

Nous sommes de Berne ! Si jamais nous avons. senti les avan- 
tages d'être Suisses, c’est bien ce soir. Dans la lutte contre un 
fléau national, nous avions à Genève remporté un succès, mais il 
s’est produit un revirement. Heureusement”nos confédérés ont 
compris que nous étions dans une situation difficile etils sont venus 
à notre aïde, ils ont compris qu'il y avait à se préserver contre le 
mal envahissant. 

.« Nous somnies de Berne lv Il y a tout un revirement 

dans ce mot d'ordre, de la part d’un parti qui, plus encore 

- que le parti rival, avait tenu, précédemment, à être plutôt de 

Genève. C'est un mouvement de conversion vers lx Suisse 

allemande, ou, mieux, l'accentuation d'un mouvement déjà 

commencé depuis quelque temps. 

: Voilà pour la Suisse protestante. | ' 

Dans la catholique Belgique, la peur de la démagogie 

française, des idées qu’elle répand, est aussi un facteur 
efficace en faveur de la propagande flamingante ct germa- 

+ nique. On l’a vu naguère, à propos de l'usage du français 

dans l’enscignement, et, plus récemment encore, à l’occasion 
du congrès d’Arlôn, pour la propagation de la langue fran- 

çaise. , 
C'est à propos de ce congrès qu'on écrivait de Bruxelles 

‘au Témps du 19 septembre 1908 : 

… L'hostilité s'affirme dans deux camps bien distincts : d'abord 
chez les flamingants, et ensuite chez les catholiques. Les flamin- 
gants considèrent que toute propagande faite en Belgique en faveur | 
de la langue française tend essentiellement à déterminer un recul 
dela langue flamande et à franciser cette population flimande dont 

‘les éléments bourgeois et cultivés se servent déjà exclusivement de 
la langue française. C'est le point de vue nationaliste qui com-
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mande tout le mouvement flamingant. Les catholiques envisagent 

les choses sous un autre jour: leur hostilité ne se manifeste pas 
contre Ja langue françaisé elle-même, mais contre les idées ‘que 
cette langue aide puissamment à répandre. Pour les catholiques, 
un congrès pour la culture de la langue française correspond à un 
congrès pour la « propagation du combisme en: Belgique ». Ils 
tiennent toute influence française pour une influence anticléricale, 

et c'est par là qu'il faut expliquer que des éléments catholiques, 
même wallons, se montrent favorables à une certaine orientation 

germanique de la politique belge. : | : 
Des journaux de Droite ont recommandé aux écrivains belges 

” d'expression française de ne pas se rendre au congrès d'Arlon, 
sous prétexte que leur présence là-bas ne pourrait que ‘contri- 
buer au succès de ce qu'ils considèrent comme une œuvre politique. 

Le Journal des Débats du 22 septembre annonçait que le 
gouvernement belge, « cédant aux influences des flamin- 
gants et des conservateurs », ne s'était pas fait officielle- . 

ment représenter au congrès, et que le gouverneur de la pro- 
vince avait même quitté la ville le matin avant l'ouverture. 

Quant au Canada français, il en est arrivé à s’efforcer 
d'établir une cloison presque étanche du côté de l’ancienne 
mère patrie. ——. Le | 

Il n'est pas jusqu'aux Haiïtiens, les anciens colons de la 
France, qui ne professent à peu près les mêmes sentiments 
à son égard. Par tradition, on continue, dans leur Église, à 
prier pour elle. Mais, dans les relations sociales ou d’affaires, 
“c'est aux Américains, aux Allemands ou aux Anglais qu’ils 
donnent la préférence :, : E - | 

1. Cela m'a été affirmé par un Fran 
quiconque pour faire cette constatat 
.devait en être peiné. Il me disait, 
pays, créoles-de descendance et 

çais qui avait été mieux placé que 
ton, et qui, plus qe quiconque, 

par exemple, que les jeunes filles du 
de langue françai i 

C L Saiïses, recherchaient comme maris surtout les jeunes Allemands employés en grand nombre dans les maisons de commerce. Elles voyaient en eux des partis sérieux. au contraire, les Français venus de France, avec l'éducation qu'on leur onne aujourd'hui, se rendaient peu sympathiques par eur manie de faire les esprits forts, de tout dédai baisser, P " 1e dédaigner, de tout blaguer et de tout ra- 
si - . 

«
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Voilà de quelle manière la France est vue désormais per 

des pays qui, plus que tous autres, devraient pouvoir rester 
dans une étroite communion d'esprit avec elle. 

Dans le Temps du 21 avril 1908, le général H. Langlois 
signalait, dans l’ordre diplomatique, une autre conséquence 

caractéristique de la défiance qu'inspirent à l'étranger les 
principes politiques qui ont cours en France. Il s'agissait 

du projet d'alliance entre la Hollande et la Belgique, que le 

- général estimerait très favorable à la sécurité de la France. 

Or. il citait cette opinion d'un Hollandais, M. Klerck, lui- 

même partisan de l'alliance : « L'aristocratie en Néerlande 
‘a beaucoup de sympathies allemandes, tandis que l'esprit | 

démocratique de la République française ne l’attire que fort 

peu. Il ne faut donc pas s'étonner de ce que les Néerlandais, 
qui craignent l'expansion extérieure de l'Allemagne dans 

l'avenir, en y découvrant un danger pour l'indépendance du 

pays, représentent une minorité. » L’«esprit démocratique » 

dont parle M. Klerck, et qui domine en France, n'est cer- 

tainement pas celui qui a obtenu. droit de cité presque par- 
tout, mais sa forme dégradée, qui se confond avec la déma- 
gogic. C'est pourquoi on y-voit un épouvantail. Pour la 

Hollande, se rapprocher de la Belgique équivaudrait à se 

- rapprocher de la France. Elle préfère donc regarder vers 
l'Allemagne. . | . | 

Pour ce qui est des pays étrangers autres que ceux de 
langue française, cette langue commence à y être négligée 

dans la mesure où, d'une part, s’accentuent les tendances 

auxquelles. sacrifie Ja France d'aujourd'hui, et qui plaisent 

peu au dehors, et où, d un autre côté, son prestige général 

diminue, - par suite de son atiitude de moins en moins 

avantageuse dans le domaine de la politique internationale E 

. 1. Ceux qui dédaignent de mesurer leur Jangage ont parfois des mots 
cruels. Au dernier congrès catholique de Malines, un congressiste .
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Aussi ne peut-on s'empêcher de sourire quand'des orateurs, 

au Parlement ou ailleurs, se plaignent de la « marée mon- 

tante » du germanisme ou de tel autre élément ethnique, et 

invitent le gouvernement à agir pour maintenir à la langue 

française le rang qu’elle a occupé jusqu’à présent. On est. 

tenté de leur répondre que la principale condition, pour at- 

teindre le but auquel ils visent, est qu’ils commencent par 

s'amender eux-mêmes, Parlement et gouvernement, et qu'ils 

rendent ainsi plus respectables aux yeux du monde la France 

et ce qui est français. . 
Quand j'étais en Amérique, il mourut, à New-York, une 

vieille Française, M'e Leclère, fixée aux États-Unis depuis 

sa jeunesse. Par son testament, elle faisait des legs impor- 
tants à diverses institutions de son pays d'origine, notam- 

ment à l’Académie française et à la Faculté protestante de 

Montauban, — laquelle, paraît-il, s’est vue empêchée d’en 

profiter par la loi de Séparation. Son but, disait-elle, en 
agissant ainsi, était double. Elle voulait, d’une part, aider | 

la France à sortir de son abaissement moral, et, ce faisant, 

l'empêcher de nuire, par l'influence qu’elle exerce au de- 

hors, à l'Amérique, son pays d'adoption. 

- Cette idée ne me parut pas folle du tout. Car il ne me 

sembla pas: que cette Française ‘d'Amérique avait voulu, 
comme quelques-uns l'ont cru .en France, verser dans le 

lieu commun consistant à dénoncer les mœurs des Français 
dans le sens banal où certains hypocrites le font. Elle avait 

plutôt eu en vue cet affaissement moral, que tant de Fran- 
çais constatent eux-mêmes, cet abaissement des caractères; 

ct, comme conséquence, la- dégénérescence politique ct 
sociale du pays. Elle avait songé, sans doute, à la part que 
la littérature contemporaine a dans cet abaissement. Peut- 

famingant, parlant contre l’enseignement de la langue française, l'appo- 
lait « la conduite des égouts parisiens ».
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être, aussi, avait-elle songé à certains produits du système 

“actuel d'éducation en France, à ces Français trop nombreux 

qu’on rencontre à l'étranger, et qui, passant leur temps à y 

«faire les malins », ÿ sont un perpétuel objet de scandale, 
‘parce qu’ils y étalent les opinions qu'ils ont reçues dans une 

atmosphère viciée, où tournent en dérision celles, plus 
saines, qu'ils constatent chez les peuples encore valides 

? 

mais qu’ils ne sont plus capables d'apprécier !, h 
C'est, sans doute, à tout cela que Mie Leclère avait. 

songé, et pourquoi elle parlait d'un danger de contagion pour - 
l'Amérique. » ——. 

L'Académie française, dans sa séance du 12 mars 1908; 

a refusé son legs, « à cause, disait le communiqué officiel, 

de .certaines considérations qui accompagnaient ce legs ». 

1, L’Américain, en général, déteste ce genre d'esprit, dans lequel il 
voit un dissolvant politique et social, sans compter qu'il lui porte sur 
les nerfs. Par malheur, c’est de plus en plus sous cet aspect que lui 
apparaissent les Français venant de France, à mesure que l'enseigne=" 
ment officiel et la sifuation politique générale y développent toujours 
plus ce genre d'esprit chez les générations nouvelles. 11 en résulte, en ce 
qui concerne la participation de l'élément français à In formation, par 
l'immigration, du peuple américain, une conséquence curieuse, mais qui 
n'est paradoxale qu'en apparence. Dans ce pays républicain, où tout 

- Européen immigré cesse d'être un « sujet » pour devenir un « citoyen », 
les Français les plus « désirables », — si l'on fait abstraction des protes- 
tants, lesquels représentent une catégorie à part, — sont ceux qui, en 

France, ne seraient pas républicains, ou cesseraient de l'être dans les .: 
circonstances actuelles. Ces Français-là, sont beaucoup plus près de 
l'âme américaine que ceux qui arrivent de France en « faisant les 
malins » à propos de tout. Et comme, une fois devenus citoyens, ils ne 
seront pas moins républicains ‘que les autres Américains, ou que les 
Européens autrefois sujets de monarchies, il est naturel qu'on les pré- 
fêre à deux qui, républicains en France, ont une mentalité que les Amé- 
ricains ne comprennent pas. ‘ 

. À New-York,un Français, qui serait en Franceun homme d'Extréme- 
Gauche, m'averlissait, peu de temps après mon arrivée, que les Fran- : 
çais d'Amérique étaient « arriérés ». Je compris, dans la suîte, que cela. 
voulait dire qu'ils étaient au même niveau que les Américains, soit 
qu'ils fussent venus tels de France, soit que, au milieu des Américains, 
ils se fussent mis à leur unisson. ’ | | 

Du reste, cette observation pourrait s'appliquer à d’autres Républi- 
ques que les États-Unis. :
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Il s'agissait des considérations dont il vient d'être question. 

L'Académie, en acceptant le legs, aurait paru reconnaitre 

le bien fondé des appréciations dela testatrice, ce qu'elle ne 

pouvait pas faire: Mais certains académiciens auront sans 

doute pensé qu’elle n'avait paseu tort. . s | 

a. 

: Si sa propagande révolutionnaire, ou simplement dissol- 

vante dans le domaine social et politique, fait qu'on tient la 

France en suspicion au dehors, le mal que lui font ses écri- 

vains est bien plus considérableencore ! . e. 

. La protestation que la Société des gens de lettres, parl'or- 
gane de son président, a cru devoir faire entendre contre 

la littérature immorale, le 22 mai 1908, au congrès-pour la 
répression de la pornographie, n’était malheureusement pas 
de nature à disculper les littérateurs français des reproches 
qui leur sont adressés. On aurait préféré que cette Société 
s’abstint de cette manifestation, dans laquelle on prétendra 
peut-être trouver une justification de ces reproches. La thèse 
générale qu'elle y soutenait est fausse. D'après elle, ce qui 
discrédite la France à l'étranger, ce serait une « abjecte ca- 
“melote qui n'a rien de commun avec la littérature », une 

« déshonorante contrefaçon » ayant des étrangers pour au- 
teurs, et non les œuvresdes littérateurs français eux-mêmes. 

C'est comme Français, était-il dit dans cette protestation, que 
tous, nous serons ardemment d’accord pour faire honte aux vi- 
lenies pornographiques. Si méprisées, et même la plupart du temps 
si inconnues qu'elles soient chez nous, c’est d'elles qu'on se sert 
avec entrain pour discréditer la littérature française et la France. : : se Nos ambassadeurs, nos consuls, sont unanimes à déclarer que c’est 

1. « Le mal est si sérieux que le ministère du 
pertinemment, reçoit à ce sujet de nos agents di 
séments les plus pressants et les plus in til 11 avril 1909.) Fe Por ets 

Quai d'Orsay, je le sais 
plomatiques les avertis- 

» (Junius, Echo de Paris,
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. avec cette pacotille abjecte, où l'on s'obstine à voir les mœurs et 
les idées de chez nous, qu'on sape uotre prestige, ‘ 

Cela n'est qu’en faible partie exact. S'il est très vrai qu’il 
yaà l'étranger des contrefaçons outrées des pornographes 
français, les œuvres originales et autlientiques de ceux-ci 
— œuvres reçues et goûtées en France — suflisent à pro- 

: duire le résultat dont la Société des gens de lettres voudrait 

rejeter la responsabilité sur de vulgaires comparses presque 

inconnus 1. ee , | 
_Cette Société avait donc tort de dire :. | 

Mais il devient trop évident que, malgré tout l'éclat de la litté- 
Tature française et les nobles leçons humaines qui s’en dégagent, 

on prend de plus en plus prétexte de quelques livres infâmes — Ja 
plupart du temps ignorés chez nous — pour calomnier nos mœurs 

et notre esprit, pour ameuter contre nous l'opinion du monde. - 

+ Pour quiconque a vécu parmi les peuples étrangers, il est 
évident que c'est Zola qui y a fait le plus grand tort à Ja na- 
tion française, non seulement à cause de la manière dont il 
l'a dépeinte, mais aussi à cause du succès ‘qu'il a eu chez: 
cette nation, laquelle semblait ainsi se reconnaître dans son 
œuvre. Or, que disait, dans sa protestation, la Société des 
gens de lettres à son propos ? Après’ avoir aflirmé son 

“respect pour la liberté de l’art, elle disait : L 

‘1. « Dernièrement, on est parti en guerre contre ln pornographie des 
dlivres”écrits en français et débités à l'étranger. La Société des gens de : 
lettres s’est associée au mouvement, On a dit aux étrangers : « Atten- 
tion ! ne prenez pas ces immondices pour des produits de notre litté- 
rature !. Nous avons une littérature qui n'est pas celle qu'on vous offre. 
Chez nous, ces livres-là n’ont pas cours. » Comment les -étrangers qui 
viennent chez nous pourront-ils nous croire ? Ces livres-là, écrits en 
français, colportés en Allemagne, en Angleterre, en Amérique, n'ont pas 
cours chez nous ? Maïs ce qui se débite dans les cafés-concerts où, pas 
plus que dans les livres que nous condamnons justement, l'art ne sauve 
rien, ce qui se débite dans les cafés-concerts a bien cours chez nous ? » . 
{Gaston Chéran, dans l'Opinion.du 25 juillet 1908.) ©". °
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Et pour être bien sûrs que nous nous comprenons les uns et 
les autres, je me fais un devoir de vous dire que, par exemple, une 
œuvre comme celle d'Émile Zola, si magnifiquement grondante des 
forces de la nature et de la vie, paraît à la plupart d'entre nous 
une œuvre très puissante, et dans son ensemble très saine. 

. . . 
. On peut, en toute sincérité, avertir la Société des gens de 
lettres qu’elle n’arrivera pas à réhabiliter la France aux 

yeux de l'étranger, aussi longtemps qu’elle pensera de cette . 

manière. En voici, comme indication, une appréciation bien 

. caractéristique du Journalde Genève, journal d'autant moins 

suspect de parti pris qu'il a été de ceux qui, à l'étranger, ont 

approuvé le plus. ardemment’ l'attitude de Zola dans l’af- 

faire Dreyfus. Parlant, dans son numéro du 4 juin 1908, de 

latranslation des restes de cet écrivain au Panthéon, il 
disait : 

.… La postérité sera peut-être surprise d'y rencontrer aussi l’au- 
teur de Pot-Bouille et de la Terre. Quelque soit le robuste ta- 
lent de cet écrivain, on n'oublie pas que, malgré l'idéalisme puéril 
et épais de ses derniers ouvrages, il s’est appliqué principalement 
à des peintures triviales, forçant l'attention sur les choses basses 
et faisant de la grossièreté un motif de littérature... 

Quelle que soit la beauté de l'acte civique accompli par Émile 
Zola, la récompense qui lui est attribuée après sa mort paraîtra 
excessive ou tout au moins déplacée. Mais la canonisation de Zola 
est devenue un dogme de parti. Le peuple des radicaux socialistes 
a besoin de processions et de saints. Ainsi la cérémonie qui s'accom- 

plit dans l'ancienne église de Sainte-Geneviève est moins une 

manifestation en l'honneur de la justice qu’un acte politique. 

Puissent les générations futures ne pas oublier le J'Accuse du 
* ‘citoyen pour ne voir que les vingt mille pages du romancier ! 

Pour quiconque connaît les pays étrangers, il n’est pas. 
douteux que. tous les « honnêtes gens » n’y partagent cette 
opinion au sujet de Zola écrivain, quelque opinion qu'ils 
‘aient cue au sujet de l'affaire Drey fus. | 

Le congrès contre la pornographie étudiait la question de
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savoir s’il n’y aurait pas licu de prendre des mesures légales 
et internationales pour la combattre. Or, la Société des 
gens de lettres s'élevait contre cette prétention : 

D'ailleurs, nous ajouterons que -mettant notre espoir en la ré- 
forme individuelle’ beaucoup plus que dans les mesures de répres- 
sion qui risquent trop ou d'être ineflicaces ou de devenir périlleuses 
pour Ja liberté, nous attendons surtout le remède du progrès de 
la raison et de l'ennoblissement des consciences. Éduquons les 
hommes de telle manière qu'ils se gardent eux-mêmes de la 
dégradante, de l'abêtissante, de la consternante pornographie ! 

La protestation dela Société des gens de lettres étaitdonc 

comme un acte d'accusation contre elle-même. Desgenspeu 
bienveillants auraient pu dire que, sentant l'orage gronder 

autour d'elle, élle ‘avait voulu le détourner, en ayänt l'air : 

de jeter par-dessus bord quelques pelés et gaïeux particulié- 

rement répugnants. Des gens moins bienveillants encore, 

en la voyant inviter les ministères compétents à prendredes 
mesures contre la « déshonorante contrefaçon » dont les écri- 

vains français seraient les victimes à l'étranger, ou pour leur 
ouvrirles portes des États décidés à se défendre contre eux, 

auraient pu insinuer qu il s'agissait d'une simple question 
commerciale. 

Sont-ce donc des contrefacteurs étrangers, ces auteurs’ 

. dramatiques qui transforment la scène française en un. 
cloaque où les moins prudes osent à peine s'aventurer, ct 

dont la pestilence est dénoncée par des critiques générale- 

_mentindulgents ? Plûtà Dieu qu'on pât les prendre pour 

tels au dehors, où leurs œuvres sont représentées..Mais, le 

plus souvent, ils ont déjà trop de renommée en France pour 
pouvoir dissimuler leur origine. Et leurs œuvres sont d'au- 
tant plas pernicicuses, qu'ils y mettent plus de talent : 

Je me disais l'année dernière, écrivait M. Augustin Filon dans. 
les Débats du 20 mai 1908, en voyant jouer au Vaudeville Le Ruis-, 

LA FRANCE . 18
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sean, et je me répétais l'autre jour, en écoutant The Bridegroom, : 

que mes compatriotes (j' espèré que cetéloge n ‘alarmera pas leur 

modestie) sont.les- seuls qui sachent accommoder l'ordure à à une 

sauce capable de la rendre nppétissante. ‘ ’ 

si n TE à pas longtemps; une chose bien morlifia inte pour r le. 

bon renom delalittérature française s'est passée à Lausanne, 

ville de langue française. ® Sous la pression de l'opinion pu- 

blique, le.théätre a dû renoncer à jouer une pièce tenue 

pour indécente. L'auteur? Un membre en vue de l'Acadé- 

mie française ! Chose morlifiante, mais non pas surpre- 

nante, puisque, même à Paris, où l'on n’est pas très rigide, 

on admet que l’Académie, se laissant emporter par le cou- 
“rañt général, commence à ouvrir ses portes à des gens qui 

‘né devraient pas être des siens‘. 

4 

. À une autre éxtrémité du monde ‘de langue française, au 

Canada, les chosesnése passent pas autrement qu’ en Suisse. 

Le théâtre des Nouveautés, à Montréal, avait joué une pièce 

d'un'auteur ‘dramatique en vogue à Paris, mais qui avait 
paru condamnable an point de vue moral. Le théâtre ayant 

d' abord refusé’ de l'enlever de son répértoire, rarcnereque 

"1. Le Temps du 2 août 1909 publiait un : feuilleton d' un écrivain 
belge. M. Roland de Marès, sur «les Théâtres en Belgique ».- 

: & Si le’ théâtre français, y était-il dit, peut dédaigner ‘actuellement 
encore les entreprises flamingantes et allemandes, il rencontre pourtant 
une hostilité réelle qu’il serait dangereux de méconnaitre ct de négliger : 
c'est. celle qui se ‘manifeste dans des milieux absolument francisés à pro- 
pos de-certaines œuvres où Ja’note grivoise. est exagérée comme à plaisirs 
Le vaudeville inepte; avec les déshabillages de rigueur, les situations” 
‘grossières soulignées par des mots d’une crudité écœurante ; les pièces . 
à couplets et à figuration qui ne sont que prétextes à exhibitions indécen- 
tes et à défilés de « petites femmes », voilà ce qui détermine dans cer- 
tains milieux belges une véritable hostilité au théâtre français. » 
- Et plus loin : 
-ail est désolant que des Français fournissent de la sorte des argu- 
ments ‘aux adversaires : de leur pays et de leur race ; il est déplorable 
que F'on soit impuissant à les empêcher eflicacement de “jeter le discrédit 
sur la nation française -en. permettant aux naïfs et aux malveillants 
d'affirmer insolemment qu'en’ France, pays traditionnel de tous les 
héroïsmes, la paillardise et le vice ont tué toutes les vertus. » .
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de Montréal, Mgr Bruchesi, le mit en interdit, en défendant 

aux fidèles d’y aller. Le théâtre dut se soumettre. C’est à 

cette occasion que, sur l'initiative de Mgr Bruchesi, et'avec 
l'appui aussi bien des protestants que des catholiques, il se 

constitua un comité de censure pour surveiller ce qui se 
jouait dans les théâtres. | 

. La Presse, de Montréal, du 3 avril 1907, commentant cet 

| incident, disait : 

Il n'ya plus aucun rapport entre notre mentalité et la men- | 
talité française... Nous l'avons déjà dit, personne parmi nous ne 
se croit un grand caractère, nes'attribue un tempérament supé- 

” rieur à celui de son voisin et ne possède des nerfs montés sur 
un violon, Nous n'en avons pas le temps, occupés que nous 
sommes au travail de-tous les jours. Les thèses sont des rêves : 

qu'en avons-nous besoin ? Nous allons à ces pièces pour l'amour 
‘ du beau langage qu'elles contiennent ; mais, au fond, elles nous 
‘ennuient, puisqu'elles ne répondent à rien de ce que nous attendons. 
d'une honnête récréation. On a beau dire que c'est de l’art et de la 
ciselure ; c’est toujours, aussi, de la malpropreté.  L'imagination 
de nos auteurs modernes est-elle si tarie qu'ils ne puissent trou- 

ver de situation amusante en dehors de l’ adultère ? Est-ce que cette 
sale pratique devient le pivot de la société ?- 

Peut-être en arrivera-t-on, même dans les pays étrangers 
delangue française, à préférer destraductions ou adaptations 
d'œuvres non françaises aux œuvres dramatiques françaises. 

Peut-on espérer que le régime républicain sévissejamais 
sérieusement contrela pornographie? C'est lui qui a créé les 
conditions légales qui lui ont permis de se produire et de se 
développer, sous prétexte d'établirla « liberté dela presse ». 

D'autre part, il est dans sa nature d’avoir peur de tout ce 
qui tient, de loin ou de près, à la presse. Enfin, il confère 

. une sanction officielle à la pornographie, en décorant les 
. pornographes les plus avérés. Le gouvernement, en les 

décorant, et l'Académie, en leur ouvrant : ses s portes, s s’en- 

couragent donc mutuellement.
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# 
EX 

Il semble donc que les Français qui entreprendraient de 

travailler au relèvement de leur pays devraient y apporter 
une double préoccupation : celle de le guérir du mal quelui 

ont fait des doctrines mauvaises ; puis, celle de le doter 

d’un esprit et d’une force de propagandé agissant désormais 

dans un sens opposé à ces doctrines, de telle manière que 

la France pût faire oublier à autrui le tort qu'elle a pu lui 

causer par le fait de ces doctrines : Gallia pœnitens ac refi- 
.ciens, la France repentante et réparatrice. ’ 

En attendant, le genre d'influence que la France fait ac- 

.tuellement. rayonner autour d'elle n'a pas seulement pour 

. résultat de lui aliéner d'excellents éléments à l'étranger. 

Inversement, ce qui y tient pour elle, qu’il s'agisse des in- 
. dividus, ou, par exemple, des journaux, n’est pas toujours 
ce qu'il y a de mieux. Tout ce qui est dévoyé, révolté, sub- 
versif, dans un domaine quelconque, prétend marcher à sa 
remorque. Tout ce qui « fait le malin » se réclame d'elle’. 
On la juge alors d’après ces partisans. « Voilà la France ! » 
dit-on, sans réfléchir qu'il s’agit de son aspect le moins 
favorable, .et que ces partisans se changeraient immédia- 
tement en'ennemis, le ‘jour où elle se montrerait sous son 
aspect le plus favorable ?. . 

1. Ce qui ne veut pas dire, bien entendu, que tout ce qui tient pour 
elle soit dévoyé, révolté ou subversif, . | 

2. De cette situation, il résulte que les honnêtes gens de France qui, 
d'une part, désespéreraient de voir leur pays se relever moralement, mais 

. Seraïent préoccupés, d'autre part, de le voir rayonner au dehors, se trou- 
. veraient, vis-à-vis des pays étrangers, dans une situation d'esprit qui .: 
devrait -les rendre très perplexes. Étant donné ce qu'est la France 
d'ävjourd'hui, ils ont conscience que son rayonnement dans ces pays étrangers ne peut être assuré qu’à la condition qu'y triomphent les 
éléments les moins bons. Ils doivent donc souhaiter ce triomphe, s'ils 
veulent voir leur propre pays rayonner. Car ils comprennent que le triomphe des autres éléments constituerait un obstacle À Ja propagation de son influence. 

‘ |
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XIII ‘ 

. Ce qui s’applique au déclin de l'influence politique et mo- 

rale de la France dans le monde, on peut le dire aussi du 

recul de son influence économique. Car, de quelque pays 

” qu'il s'agisse, il y a, entre l’une et l’autre, un lien plus étroit 

qu'on ne pense. Outre que l'intelligence, l’activité, et même 

‘ l'assurance des commerçants sur un marché étranger, sont 

efficaces en proportion du prestige dont y jouit leur pays et 
du sentiment de l'appui qu'ils peuvent attendre de lui,il est 

naturel que la faveur de la clientèle étrangère aille, à con- . 

ditions égales, aux pays pour lesquels elle a le plus de res- 

pect et de considération. : | 

: Une cause importante qui, en dehors de son déclin poli- 
- tique, produit le déclin économique de la France, c’est l’é- 
migration des capitaux, que personne ne conteste plus, et 

dont on n’aperçoit que trop les conséquences. Ces consé-. 

quences sont doublement dangereuses au point de vue pure- 

- ment économique. D'une part, la raréfaction de l'argent en 

France y paralyse l’industrie et le commerce ; de l'autre, et 
pär contre-coup, cet argent, une fois à l'étranger, yfait pros- 
péret l'industrie et le commerce de rivaux,qui peuventainsi 

concurrencer et battre la France sur les marchés internatio- 

naux, grâce aux moyens que des Français leur auront tfour- 

nis eux-mêmes. - . 
L'argent français émigre de deux manières : : soit-par la 

volonté des capitalistes, petits ou grands ; soit par celle des 

établissements financiers, qui disposent ainsi des dépôts 
qui leur ont été confiés. Une fois émigré, ils ’emploie aussi 
de deux manières : ou bien il est placé en fonds d État ; ou 

bien. il est mis à la disposition d'entreprises privées. | 

Pour préciser les conséquences de cet exode, je recourrai
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à un livre auquel j'ai déjà fait allusion précédemment : Con- 

‘tre l'Oligarchie financière ‘en France, par l’auteur qui signe 

".Lysis. Ce n’est pas que je ne fasse aucune réserve en ce qui 

concerne ce livre. Je n'en garantis pas toutes les données, 

“sans vouloir dire par là que j'en mette certaines en doute. 

D'autre part, on à l'impression que l'auteur semble en 

vouloir particulièrement à certains établissements de crédit 

déterminés, et aussi que ses critiques contre la politique 
financière ‘franco-russe pourraient bien, peut-être incons- 
ciemment, procéder, outre sa. sollicitude évidente pour 
les finances françaises, d’une nuance d’hostilité contre la 
Russie elle-même, ou son gouvernement. = 
-: Mais, ces réserves faités, le livre de-Lysis contient l'ex: 

| posé général d’une situation qui n "est pas contestée. C’est 

donc une première raison de le citer. Ily en a une autre, 
plus importante : c'est que, au point de vue politique, l’au- 
teur soutient, quant aux causes du mal ét aux moyens d'y 
remédier, une thèse dont il est utile de montrer le carac- 

-_tère contestable,  ‘ 
” Voici, d’abord, comment Lysis expose le mal : 

Nos grands établissements de crédit ne se ‘contentent pas d'ex- 
porter les capitaux français à l'étranger. Pour rendre plus parfaite 
encore leur œuvre antinationale, ils tiennent à l'écart, ils boy- 
cottent Jittéralement l'industrie française, 
rien, ne fondent aucune entreprise. 
d'assister 
tive. 

Eux-mêmes ne créent 
En: même temps, ils refusent 

ou de commanditer dans notre pays toute initia- 

“Ailleurs, l'auteur développe : ainsi cette pensée : : 
Depuis vingt ans, nos banques se refusent à commanditer : toute entreprise industrielle grande, moyenne ou petite ; elles plongent notre pays dans un état de mort économique ; elles découragent toute initiative, tout effort, toute bonne volonté ; elles laissent -Mourir toutes les capacités et tous les talents ; ; elles déterminent 

ainsi, dans notre malheureux. Pay s, un état: général d'impuissance
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et d'atrophie.. En vérité, comment l'industrie pourrait-elle se . 
développer, comment des entreprises nouvelles : pourraient cllés 

. être fondées en France, puisque tous les capitaux disponibles sont : 
 systématiquèment exportés à l'étranger ? 

À l'appui de ses assertions, Lysis cite celles de person- 
nalités financières autorisées. C’est, par exemple, le baron - 

Alphonse de Rothschild qui, le 29 avril 1905, à l'assemblée 

- de la Compagnie des chemins de fer du Nord, pronongait 
Le . les paroles suivantes : 

À quoi tient cet état de langueur, d'inertie du commerce et de’ 
l'industrie, que nous constatons depuis assez longtemps déjà dans LE 
‘notre département du Nord ? Ce n'est pas assurément l'argent qui 
fait défaut. Jamais l'argent n'a l'été plus abondant. Jamais les 
recettes du’ pays n'ont été plus considérables. Pourquoi cet argent 
ne va-t-il pas au commercect à l’industrie, pourquoi ne.sert-il pas 
à leur développement ? ? Pourquoi, ‘ au contraire, émigre-t-il à la 
recherche de valeurs étrangères qui offrent ‘apparemment plus de 

sécurité, plus de garantie que les placements industriels et com- 
merciaux? C'estlà une question de :la plus haute gravitéet qui 
mér iterait, beaucoup plus que d'autres, d'attirer l'ättention 

_des personnes qui ont véritablement à cœur la prospérité du 

pays. | Ji . 

Aux colonies, les choses ne vont pas. mieux. + En 1807, 
M.de Lamarzelle disait au Sénat : Vo : 

L'autre jour, je cansais avec un grand industriel. Il me disait : 

« J'ai voulu faire des affaires avec Madagascar ; je n'ai trouvé 

qu'une seule maison m'offrant des débouchés dans notre nou- 
velle colonie : cette maison, c'est une grande banque de Franc- 

- fort. » ' : ° 

‘Au point de vue colonial, rien n’a été plus significatif que 
l'affaire du chemin de fer d'Éthiopie, Faute de trouver en 

France une somme bien modeste, on a failli, plusieurs fois, 

laisser tomber entre des mains étrangères cette ligne pourtant 

nécessaire à l'influence française. Il a fallu .une campagne :
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active menée par des. publicistes- s'intéressant aux colonies 

pour éviter à la France une pareille déconvenue. 

L'argent de la France va-t-il, du moins, à des- pays amis, 

ou simplement indifférents et neutres ? 
Pas toujours. © | 
Une partie importante de cet argent va en Allemagne, 

surtout depuis que les banques anglaises ont cessé d'en 
prêter à ce pays, s'étant aperçues qu’elles favorisaient 

ainsi la concurrence que le commerce allemand faisait au © 

commerce anglais. | | te 
. Une conséquence à la fois paradoxale et dangereuse de 

cet état de choses, et qu’il semble que Lysis n'a pas signa- 

‘lée, c’est qu’il peut arriver que des Français, en tant que 

capitalistes, soicnt plus intéressés à la prospérité écono-. 

-mique de certains pays étrangers qu'à celle de leur 

propre pays. Si ces pays étrangers étaient alliés, amis, ou 

simplement neutres, il n’y aurait que paradoxe. S'ils étaient 

rivaux, ou même ennemis de la France, c'est alors que le 

danger interviendrait. Supposons, par exemple, que les 

circonstances obligent le gouvernement français à envisa- 

ger l'éventualité d’un conflit armé avec un pays déterminé. 

Si beaucoup de capitalistes français ont leurs intérêts dans 

ce pays, ils seront partagés entre leur patriotisme et.le 

souci de ces intérêts. Ils seront animés peut-être d'un. 

“esprit trop conciliant, Le gouvernement lui-même pourra 

se laisser influencer par eux dans le même sens ?. 

Cette perplexité, où pourra se trouver le capitaliste 

R Réflexion du correspondant parisien d'un journal russe, le Novoté 
V'rémia : . . 

« L'argent français émigre en Allemagne et fortifie encore cet empire 
déjà puissant. Lorsque l'Allemagne possédera un milliard d'argent fran- 
çais, elle en désirera un second, et la France alors, comme tout créancier, 
devra avoir des égards pour sa débitrice : elle tombera par là même 
dans la dépendance de la politique allemande, Nous en avons déjà vu 
Îles premiers débuts. »
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français, ne laisse pas d'être analogue — qu’on me permette 

ce rapprochement littéraire — aux conditions morales où 
Corneille se plaisait à miettre ses personnages, partagés 

entre l'appel d'un devoir impérieux et des sollicitations 

. plus humaines qu’héroïques. Il est, notamment, un de ces 
personnages dont le souvenir se présente naturellement. 

C'est celui de Sabine, dont le cœur était partagé entre Rome 
et Albe : | - 

Je suis Romaine, hélas ! puisque Horace est Romain, 
‘J'en ai reçu le titre en recevant sa main; 
Maïs ce nœud me tiendrait en esclave enchaînée, 
S'il m'empéchait de voir en quel lieu je suis née. 

Sans doute, ce sont des sentiments moins élevés qui. 

préoccuperaient le capitaliste français. Les.« titres » dont 

il s'inquiéterait n'auraient rien de commun avec celui dont 
se tourmentait la sœur des Curiaces. Et c’est le lieu où 

seraient ses intérêts qu'il ne pourrait s “empêcher de voir. 
Lui, non plus, il ne saurait plus quoi souhaiter : 

Lorsque entre nous et toi je vois la guerre ouverte, 

Je crains notre victoire autant que notre perte. 

Sans doute, il est peu probable qu'il poursuivit : 

Je voudrais déjà voir tes troupes couronnées ’ 
D'un pas victorieux franchir les Pyrénées. 

4 

Car l'au-delà des Pyrénées est précisément un de ces 

| pays où les capitaux français sont fortement engagés. 

Pas davantage ne dirait-il : 

Va jusques en Orient pousser tes bataillons, | 
. Va sur les bords du Rhin planter tes pavillons. *+ … - 

Car, pour ce qui.est de l'Orient, à moins qu'il ne s’agit 

. de protéger les créances de nouveaux Tubini ou Lorando,
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°. aücunñe question intéressant l'humanité ou la civilisation 

ne doit y primer le souci des affaires. Quant au Rhin, il 

doit être respecté pour les mêmes raisons que les Py rénées, 

. €t pour d’autres encore. ” 

- Encore bien moins > dirait- il,,ce capitaliste français : : 

Fais trembler sous tes pas les colonnes d'Hercule. 

Car les colonnes d'Hercule sont trop près d'Algésiras 

pour que la France puisse songer à y faire autre chose que 

- d'ytrembler elle-même. Mais, après avoir éliminé ainsi un 
. certain nombre de pays, il dirait au sien, en laissant à son 

gouvernement le soin de trouver éct «ailleurs » : 

:-. Tourne ailleurs les efforts de tes bras triomphants. 

Et, de cette manière, .il croirait avoir mis sa conscience . 

:enrepos. | 

+ Quelles sont les causes de cet état de choses? C'est ici 

que Lysis : ‘semble se e tromper, et prendre l'effet pour la 
cause. * Le es | - 

Ce n'est pas, dit-il, la politique républicaine de nos gouverne- 
ments qui maintient l'industrie de ce. pays dans un état arriéré, 

c’est la politique antidémocratique de nos grandes banques, 

Autrement dit, la finance française serait animée de sen- 

timents réactionnaires, et ce sont.ces sentiments qui lui 

feraient adopter une politique antinationale, consistant à -- 

anémier la France au profit des pays étrangers. Dans cette. 
intention, un double travail se poursuivrait : déprécier sys- 

_tématiquement les valeurs et entreprises françaises; puis 

exalter de la même manière celles de l'étranger. ° 

Cette théorie paraît difficilement défendable. Ce n'est pas 
un secret que la finance française est, en grande partie du 
moins, dominée par des influences protestantes ct israélites.
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Or, jusqu’ à présent, ces influences n ont pas été é hostiles à 
la République; bien au contraire. Si elles lui devenaient 
hostiles, ce serait contraintes et forcées, et seulement le jour 

où elles s “apercevraient que le régime républicain est déci- 

dément incompatible avec la sauvegarde des intérêts 
matériels, : : - 

La cause véritable du- mal est précisément Jà où Lysis 
refuse dela voir. Elle réside dans l'insécurité que le régime 
républicain crée aux intérêts. Cette insécurité elle- -même 
est double: d’une part, menaces de l'État à l'adresse du 

capital, dans l'ordre fiscal; de l’autre, rapports toujours 
‘ plus tendus entre le capital et le travail, entre l'employ eur 

et l'employé. + - - . 

Mais quand bien même Lysis aurait raison en ce qui 

concerne les causes, il montre, sans avoir l' air de s'en dou- 

ter, que le mal est incurable sous le régime actuel. Je ne 
ferai pas, au point de vuc technique, la critique des mesures . 
‘législatives qu'il propose, pour soumettre les banques à 
un contrôle. J'en dirai seulement qué, enadmettant qu’elles 
fussent réalisables, ces mesures seraient peut-être ineffi- 
caces, parce que insuffisantes. Mais 1à n’est pas l’objection 
principale. Elle est dans l'impossibilité de faire voter ces. 
mesures par le Parlement, étant donné que, de l'aveu de. 
Lysis lui-même, presse, Parlement et gouvernement sont” 
dans la dépendance de la haute finance. 

XIV 

Aux causes diverses d'impuissance énumérées plus haut, 
“et qu'il convient d'attribuer tout spécialement au régime 
républicain, il faut en ajouter une autre d'ordre plus général, 
aux origines plus lointaines, dont les conséquences sc’ 
féront sentir surtont dans l'avenir, aussi bien dans l'ordre 
politique qu’ économique, et qu'il serait : plus difficile de
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supprimer. ]] s’agit de la dépopulation, dont il serait injuste 

de rendre uniquement responsable le régime actuel, mais 

qui trouve en lui un puissant auxiliaire. 

. C'est ce régime, en effet, ‘qui a témoigné le plus d’indul- 

gence, pour ne pas dire le plus d'intérêt, aux principes d'ir- 

réligion, de matérialisme et d’égoïsme. Or, ce sont eux qui, 

en combinant leur action avec celle de lois malencontreuses 

issues de la Révolütion, contribuent à la destruction dela 
-race française. Ces principes ont commencé À se manifester 

même avant Ja Révolution, à la faveur de la philosophie 

du xvin siècle. Ils avaient été insuffisamment combattus 

par les divers régimes du siècle suivant, qui ont donc une 

part de responsabilité. Mais jamais ils n'avaient obtenu 
droit de cité, ni ne s'étaient imposés comme sous le régime 

actuel, lequel, alors même qu ille voudrait, serait impuis- 
sant à les combattre. : 

: La dépopulation n’est pas seulement une cause d' infério- 

rité économique et militaire. Elle est aussi une invitation à 
l'invasion étrangère, comme le constatait M. le docteur 

.Jacques Bertillon, dans le Journal du 7j juin, 1908 : 

La France, pays très fertile, ne contient actuellement que 73 

habitants par kilomètre carré, et ce nombre tend à diminuer: 
L'Allemagne, pays dont le. sol est ingrat, en contient 117, et ce 
nombre augmente rapidement. Il est évident qu'à un moment 
donné elle trouvera ridicule de laisser presque vide à côté d'elle un 
pays admirable et mal utilisé. La loi des vases communicants, 

qu on nous enseignait en- physique, est aussi vraie en politique 
qu’en hydrostatique. Partout la nature a horreur du vide. 

Dans l’Opinion du 22 août 1908, M. A. de Foville, après! 
avoir fait la même constatation, disait: « Ainsi la France . 
marche à sa perte, et elle y marche à pas accélérés. » Puis il 
montrait que «les pouvoirs publics, chez nous, font tout ce 
qu'ils devraient faire si leur programme était de-discréditer 
de plus en plus, au lieu de les encourager, le mariage et la
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. paternité». Parmi les « dépopulateurs », il mettait, au pre- 
mier rang, ceux « qui font depuis trente ans la guerre aux 
idées religieuses ». Puis, les adeptes de la’ pornographie, 
laquelle «-n'avait jamais joui de la tolérance qui lui est 
maintenant acquise, même devant les tribunaux ». Ensuite, 
les néo-malthusiens et leurs « ligues du suicide. national », 
ni l'administration ni Ja justice ne voulant intervenir 
contre leurs menées. En outre, les auteurs des lois qui ont” 
établi et facilité le divorce !. ei : 

Telles sont les responsabilités du régime actuel. Et,’ 
pour que soit augmentée la confusion ‘des Français de 
France, ils peuvent constater que leur race n’est prolifique 
et prospère que là d’où a disparu leur drapeau. Sous celui. 
de l'Angleterre, les Franco-Canadiens augmentent, au point: 
de faire craindre aux Anglo-Canadiens pour leur hégémonie. 

XV 

Ainsi, pour résumer cet exposé déjà long des causes 
d'infériorité résultant du régime républicain, on peut en 
conclure que tout concourt à frapper d'impuissance une. 
France républicaine. - Se | | 

: Il est alors permis de se demander, en ce qui concerne 
son action extérieure et les moyens que cette action com- 
porte, s'il ne serait pas plus nuisible qu'utile à -la France, 
dans le cas où elle devrait continuer de vivre en République, 
qu'elle s'armât sur terre ct sur mer, puisque; par l'essence 

\ 

1. Ce qui s'est passé à propos de la commission qui avait été instituée Pour étudier la question de la dépopulation a été la preuve que ce mal national est inhérent au régime lui-même, Comme les conclusions de la commission menaçaient d'aboutir à la condamnation de la politique qu’il pratique, notamment dans le domaine religieux, le gouvernement s'est arrangé de manière à mettre fin à ses travaux, prétextant le manque . de crédits. Or, on sait qu’un des membres de la commission avait offert . généreusement de faire face aux frais nécessités par l'enquête,
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même du régime, elle est pour ainsi. dire condamnée à . 

reculer partout. En effet; par ces armements, on risque de 

. donner à un ministre des Affaires étrangères l'illusion qu'il 

peut s'appuyer sur un instrument qui lui fera-défaut au 

- dernier moment. | . Lu 

… Quant au peuple, qui voit qu’on lui fait perdre son temps 

et son argent, qu'on ruine quelquefois sa santé pour entre- 

tenir cet appareil militaire, ne finira-t-il pas, à force d’as- 

sister à ces capitulations successives, par prêter une oreille | 

:plus complaisante à ceux qui lui. disent que le patriotisme 

des parlementaires, des plumitifs et des logomaches, n'est 

qu'un prétexte à nourrir un chien de garde pour le capital? 

. Sile peuple en arrivait à penser ainsi en temps de päix 
civile, combien plus ne Serait-ce pas le cas lorsqu'il verrait, 

en temps de troubles, le gouvernement tourner contre lui . 
cette armée, à laquelle il s'abstient si volontiers de faire 

appel pour la défense de l'honneur et des intérêts de la 
France ? Et si, dans ce gouvernement, il se’ trouvait des 

. hommes qui, prétextant servir le ‘peuple, fussent ‘arrivés 

par la guerre civile greffée sur la guerre étrangère, ou 

d'autres qui eussent commencé — ironie cruelle! — par con- 
seiller auxprolétaires et aux soldats de tirer surles officiers, 

_alors c’est sans doute un sentiment plus âpre qui, dans 

l'esprit du peuple, succéderait au scepticisme méprisant 
du début. .- | | 

1. Le peuple se répéterait peut-être ce passage d'un. discours que 
M. Briand, qui devait devenir plus tard chef du gouvernement de la 
République, prononça pour célébrer l'acquittement de l’antimilitariste 
Hervé: : : ‘ 

«:. Le temps est fini où l'on prendra le gars du paysan, le fils de 
l'ouvrier pour l'envoyer à la boucherie ou à la souillure. Les fils des : 
paysans lisent maintenant, apprennent et veulent savoir; ils savent que: 
ce matériel de guerre qui devait servir à la revanche, qui devait nous 
rendre les territoires perdus, que ces fusils si perfectionnés dont les 
balles devaient abattre des files entières d'ennemis, ils savent maintenant 
que c'est dans de la chair d'ouvriers, de travailleurs comme eux qu'en 
fut faite l'expérience. » {Discours publié par l'Yonne du 14 nov. 1901.) 

,
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“Il faudrait alors expliquer aù peuple qu'il n'entend rien à : 
la politique; que si la République courrait des risques du 
fait d'une guerre étrangère, elle en courrait d’ autres, le jour: 
où des revendications trop pressantes du prolétariat feraient”. 
peur aux républicains dirigeants, modérés ou . radicaux ; 
que, par. conséquent, s’il faut éviter à tout prix la guerre 
étrangère, il faut savoirse résigner à la guerre civile. 

- Aujourd'hui, on est obligé d'admettre que les fondateurs 
de la République, ou bien se sont t'ompés eux- mêmes, où 
bien ont trompé la nation. Avec un peu de perspicacité, ils. 
auraient dû comprendre quele régime qu'ils donnaient à la 
France était incompatible avec la politique militaire et la 
‘diplomatie qu'ils prétendaientlui fairesuivie ; qu ‘une France 
républicaine ‘était logiquement réduite à se recueillir : à per- 
pétuité, devait renoncer non seulement à toute idée de répara- 
tion en Europe, àdes armements pouvant éveiller des: suscep- 

. tibilitès, mais aussi à tout agrandissemént colonial & qui ne 
pouvait qu allumer des convoitises contre lesquelles elle ne 
pourrait, peut-êtré, ni nc voudrait se défendre. Ils auraient 
‘dû comprendre, en un mot, qu'une France républicaine 
pouvait rester un & pays »,au sens géographique et adminis- 
tratif, mais qu'elle .ne pouvait pas être une « puissance », 
au sens diplomatique et international du mot, alors même 
qu’elle en contenait; à l'état virtuel, les éléments. 

Cette inconséquence, qui semble encore échapper à cer- 
tains républicains français, ne laisse pas, cépendant, de 
leur étre signalée par des républicains étrangers” etamis. 
C'est ainsi que la Triburie de . Genève, républicaine, nulle- | 
ment socialiste, pas plus. qu 'antifrançaise, disait, dans son. 
numéro des 30-31 août 1908, au cours d’un article ‘sur la 
Véritable Politique républicaine : ‘ ’ 

La barque du gouv ernement français ne doit pas être facile à à à di- 
rigerau milieu des difficultés de l'heure présente. 

La France n'a pas su continuer la politique: de recueillement.
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qui convient à un pays républicain : elle s’est peut-être trop mêlée 

aux compétitions des puissances rivales. Prise dans l'engrenage, il 

Jui a fallu marcher toujours plus de l'avant et contracter des 
EN 

N 

alliances... 

f © _ 

Puis, après avoir constaté que la France ne. tirait aucun 

profit de ses alliances ou amitiés, le journal suisse disait : 

Peut-être l'opinion en France dans .les milieux dirigeants 

“ comprendra-t-elle que le mieux serait d'en revenir peu à peu à la 

politique de recueillement et de neutralité, ‘la seule qui con- 

vienne à une démocratie sincèrement pacifique. 

Les Monarchies peuvent avoir une politique extérieure d'expan- 

- sion, car elles ont.des dynasties qui incarnent des, traditions per- 

-manentes dans un pays, dans une race : elles peuvent se livrer 

à la poursuite et-à la réalisation. de plans combinés de longue 

haleine. | - ‘ ‘ 

- Une République, au contraire, ne pouvant avoir d'autres ambi- 

tions que celle de vivre et de laisser vivre, devrait s'abstenir avec 

soin d'entrer dans les intrigues de la politique mondiale... 

_ Ce jugement du journal suisse. s'applique parfaitement à 

un pays républicain, surtout quand il'se trouve dans les 

conditions où se trouve la France. : 

Aussi bien, le grand public français, avec sa tendance 

àtirer les conclusions logiques des choses, semble-t-il 

commencer à se rendre compte de cette vérité et à se rési- 

gner, après ses nombreuses déconvenues, à une abdication 

pure et simple de la France dans le domaine de la politique 

. internationale, comme s’il se prévalait de l'exemple des 
parlementaires dont j'ai parlé précédemment. La constata- 
tion de cet état d'esprit. s'impose même aux étrangers qui 

ne font qu'un court séjour en France. Ily a quelque chose 

de déconcertant à voir l'indifférence des Français d’aujour- 

d’hui pour tout ce qui se passe en dehors de leursfrontières, 
leur crainte que leur gouvernement ne puisse être tenté de 

les y mêler, et, par-dessus tout, leur volonté qu'il n'en fasse:
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rien, Que leur importe tout cela, aussi longtemps qu’on 
ne viendra pas les empêcher de jouir en paix, dans leurs 

. foyers, d'une existence facile ? Pourquoi ne laisseraient-ils 
pas tranquilles les. Marocains et autres gens qui ne deman- 
dent pas à les connaître ? Que vient-on leur fatiguer les 
-orcilles avec ces mots à consonances barbares : «mahalla», - 
€harka », « goum », « djich.», alors que ceux de « régi- 
ment » ou d’« escadron» ne leur disent plus rien ? Cela peut 
intéresser tout au plus les étrangers de la L 
battent pour eux. Ne se souciant plüs des fle 
sacrés d'Europe, pourquoi se créer de nouv 
pations .en les remplaçant par les « oucd 
Pourquoi reniplacer les « montagnes aux lig 

dont on se désintéresse, par les « djebel ». 
quoi se tourmenter l'esprit à propos de ce qui peut se passer 
dans l'Europe centrale, ou en Orient, ou, plus loin encore, 
en Extrème-Orient ? Est-ce que tout cela les regarde? Ces gens aux noms bizarres, qu’on leur dit s'entre-tuer dans les Balkans, existent-ils même en réalité ? Méritent-ils 
qu'on s'intéresse à eux ? La servante de Chrysale n'était pas” plus indifférente à la question de savoir si les mots s’accor- 
daïent ou se gourmaient entre eux, N'est-il pas exaspérant de penser que, : par suite d’on ne sait quelles manigances 
des diplomates, les Français pourraïent être dé 
leur quiétude à propos de tout cela ?. | 

Alexandre était fou. Le sage était Diogène, qui se con- 
tentait de son tonneau. La France ne grandirait-elle pas 
aux yeux du. monde civilisé en ayant le courage de se. 
borner à être le Diogène des nations ? Son tonneau, à celle, : 
ce seraît Paris, avec toutes les belles choses, ct, surtout, 
toutes les vertus, tous les beaux sentiments -qwil renferme ; 
Paris, la Ville-Lumière, à laquelle songeait sans doute 
M. Naquet, lorsque, préconisant le désarmement de la 
France, il disait qu'il en resterait toujours quelque chose, 

LA FRANCE 19 

égion qui se 

uves les plus 
elles préocen- 
» du-désert ?. 

nes bleues », 
africains ? Pour 

rangés dans
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dans le cas où l'étranger aurait encore la velléité de l'atta- 

quer et la vaincrait. 7 

-Au moment où éclata la crise > de 1905, r'ét tat d'esprit de 

beaucoup de Français fut'très curieux à observer. Leur 

füreur, nuancée : d’ agacement, contre M. Delcassé, avait 

quelque : chose de comique. Elle était en proportion de” 

leur frayeur, ce qui n'est pas peu dire. Mais, ce n'était pas 

qu'ils accusassent le_ministre d’avoir commis des erreurs, 

diplomatiques dans l'exécution de son plan. Ils avaient la 

moe denepas prétendre en juger. Ce qui les exaspérait, 

‘était l'idée même d’avoir voulu donner le Maroc à la 

France, idée qui leur paraissait saugrenue. Qui le Jui avait 

demandé? Le Maroci Selon leur degré d'éducation, ils 

s’en désintéressaient, ils s'en ‘moquaient, ils s’en *. 

: La France, représentée par ces Français-là, me rappe- 

lait je ne sais plus quelle héroïne de Zola. Elle déplorait de 

devenir mère, et, dans la crise del’ enfantement, elle invecti- - 

1. . Dans un article écrit : pour le Pester Lloyd, et reproduit par le 

Siècle du 23 septembre 1908, M. de Lanessan faisait les remarques sui- 

. ventes qui sont tristement vraies : 

… Pour ce qui est de la France,je crois pouvoir affirmer sans crainte 

de” me tromper, que la masse de la nation est presque indifférente , à 

l'affaire du Maroc. Je puis ajouter qu'elle y aurait été tout à fait hos- 

tile si l’on avait prélevé dans l'armée métropolitaine les effectifs néces- 

saires aux expéditions de la Chaouïa et du Sud-Oranais. Le gouverne- 
ment de la République a fait preuve de sagesse en n'utilisant pour ces 
expéditions que des troupes africaines. Grâce à cette façon de procéder, 

les opérations militaires du Maroc n'ont exercé qu’ ‘une faible action sur 

l'opinion -publique… 
«ss La’ satisfaction générale a été plus vive encore lorsqu’ on a vula 

lutte des deux Sultans se terminer. À vrai dire, en dehors de quelques 
personnes intéressées nu triomphe de l'un ou de l’autre des compéti- 
teurs, l'opinion française ne s'est jamais intéressée sérieusement ni au 

Sultan aujourd’hui déchu, ni à celui que le Maroc tout entier: vient de 
proclamer. La ruine d’Abd el Aziz n'a pas provoqué plus d'émotion que 

. Je triomphe de Moulaï Hafid, et c'est sans aucune impatience que l'on. 
attend la ‘reconnaissance du nouveau Sultan par les puissances . 
«Le public français n'a été véritablement touché que par les mena- 

- ces du conflit européen auxquelles le Maroc donva haïssance en diverses. 
vecasions >
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_yait contre le père de son enfant. «' Quelle: idée — ‘c'était 
son langage — de vous coller des choses comme ça! » Elle 

‘admettait l'amour, mais n’en admettait pas les conséquences. 

De même, beaucoup de Français n’admettent-plus, en ma- 

. tière de politique internationale et militaire, que les visites ‘ 
. de chefs d'État, les décorations, les fêtes, les revues ôu les 

. toasts auxquels elles donnent lieu, ou, encore, les grandes 

manœuvres pacifiques. Malheur à qui voudrait les entraîner ” 

plus loin ! Les femmes dénaturées ont quelquefois recours 

à des personnes obligeantes pour faire disparaître, d'une 

manière coupable, le fruit de leursamours. Ainsi en est-il des - 

nations dénaturées. Elles acceptent, dans des cas analogues, 

les bons offices de quelque louche politicien, que ne tour- 

:mentent ni Ja « mégalomanie », ni même le simple amour- 

.propre national; dont la réputation n’a plus rien à perdre, 

et qui accepte de réparer les imprudences d’un étourdi… 
- Un autre symptôme très caractéristique de cette tendance 

à l'abdication, c’est que les Français d’aujourd’hui semblent 

s’habituer à moins compter, pour leur protection, sur leur 
propre force que sur l'appui d’autres puissances, ou même 

- sur l'antagonisme existant entre des pays étrangers, dont 

* chacun aurait un intérêt direct à ce que la France ne fût pas 
diminuée. C'est ainsi que certaines gens voient dans une ri- 
valité anglo-allemande la meilleure garantie de sécurité 

pour la France, en ce sens que l'Angleterre, dans son propre 

intérêt, ne permettrait pas à l Allemagne de l'écraser de nou- 

veau, D'une manière plus générale, — comme ce fut le cas, 

par exemple, à propos de l'attitude prise par l'Allemagne 

: après la défaite d'Abd el Aziz, — c’est des puissances répu- 

tées favorables à la: France, plutôt que de là France elle- | 

même, qu'on essaye, ‘du côté français, d'imposer le respect à 

l'Allemagne. Si cela continue, les caricaturistes politiques 

cn arriveront à représenter la France comme une petite fille 

peureuse, S se cachant derrière les jupes de matrones. qui 

- 

\
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symboliseraient les puissances réputées amies ou alliées. 

: La France serait-elle donc la Turquie, ou plutôt la Vieille- 

Turquie, qui ne se maintenait debout que grâce aux rivalités 

des autres puissances ? 7 

Étant données ces dispositions des gouvernants etdes gou- . 

vernés, il est maintenant certain que tout ministre français 

‘des Affaires étrangères qui rêverait, sous le régime actuel, 

d'entreprendre quelque chose de grand, conduirait son pays 

_à de nouvelles mortifications. Mieux .vaudra donc- qu'il 

s'abstienne, comme si la France était désarmée. On objec- 

‘tera peut-être qu'il ne faut pas s’exagérer l'effet .de ces mor- 

tifications. Car, assure-t-on, elles ne mortifient plus guëre le 

peuple français, dont l’épiderme s’est endufci, dont l’'amour- 

propre s'est atténué, au point que des défaillances, aux-: 

quelles il était d’abord sensible, ne l'émeuvent plus désor- 

mais. Fo : 

Par malheur, le monde extérieur est moins indulgent à 

l'égard de la France. Elle continue d’être pour lui un objet 

_de dédain, voire,de mépris, et même d'autant plus qu'elle ne . 

- s'aperçoit pas elle-même qu’elle tombe toujours plus bas. 

: XVI 

Telles sont les réflexions et les conclusions que doivent 
inspirer aux esprits non prévenus, surtout ‘depuis l'Année 
-infâme et ses conséquences immédiates, les vicissitudes” 

de la politique extérieure de la France sous le régime répu- 
blicain.. | . ‘ 

.: Quoique l'incident des'déserteurs de Casablanca, survenu 

dans l'automne de 1908, n'ait pas abouti À une nouvelle . 

humiliation pour Ja France, la solution intervenue n'est 

-pas de nature à modifier ces réflexions et ces conclu- 
sions. L . . 

On a écrit dans la presse, on a dit au Parlement, que le 
o
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gouvernement français, sachant qu'il n’y avait aucun danger 

réel.de guerre, y avait fait croire pour se procurer un 
succès facile. D'après ce qui est connu jusqu'à présent, il ne 
semble pas, effectivement, que le gouvernement allemand 

ait été aussi peu accommodant qu’on l'avait d’abord dit. 

Néanmoins, je veux raisonner sur la version la plus favo- 

rable au point de vue français. Admettant que le gouverne- 

. ment ait réellement bravé un danger de guerre, je prétends ” 

‘que, pour quiconque était en état d'observer et de com- 

prendre, la solution intervenue a été due à deux circons- 
tances fortuites, dont il serait vain d’escompter le retour et 

Ja simultanéité comme un facteur permanent pouvant donner 

confiance dans l'attitude ullérieure du régime républicain. 

- La première de ces circonstances était la présence, à la 

tête du gouvernement, de M. Clemenceau, un‘homme dont 

on peut discuter le caractère et la politique, mais auquel 
chacun reconnaît du « tempérament ». Ce tempérament 
devait le porter, en cette circonstance comme en toutes 
autres, à la résistance et à la combattivité. Résistance impul- 

sive ou raisonnée? On a discuté la question, ct, selon la 
réponse qu'on y faisait, on émettait des jugements diffé- 

. rents, ct aussi des prévisions plus ou moins optimistes. 
D'autre part, à cause de son tempérament audacieux,’ 
M. Clemenceau devait avoir confiance en lui-même, quant 

aux mesures à prendre, éventuellement, pour qu'une guerre, 

quelle qu'en fût l'issue, n’entrainât pas de complications 

. pour le régime. La perspective d’ une guerre devait donc lui : 

paraître moins dangereuse pour la stabilité de la République, 

lui étant chef du gouvernement, que si ce chef'eût été un 

poideien du: ty pe courant, c’est-à-dire un peu flasque et 

timoré ‘ or - 

1.'On a même prétendu que, au cours de la crise diplomatique, 

M. Clemenceau aurait fait entrevoir à ses collègues du ent 

des mesures si draconiennes pour la protection de la République,
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La seconde circonstance fortuite était ce que l'opinion 

française devait troùver d'illogique dans le point de vue 

allemand. Le gouvernement allemand a reconnu lui-même, 

par l' organe d’un journal officieux, qu'il eût été «absurde » 

de demander à la France des « excuses » à propos d’un inci- 

dent si sujet à discussion qu'on lé soumettait à l'arbitrage. 

Aussi, ne demandait-il que l'expression de « regrets », ce 

qui, à ses yeux, était très différent. Mais, l'opinion française 

ne saisissant pas cette nuance, le point de vue allemand lui 

semblait « absurde », parce qu'’illogique. Effectivement, il a 

été visible que, dans les journaux comme dans les conversa-. 

‘tions, c'est surtout de la question de logique qu'on se préoc- 

cupait, Si l'Allemagne, dès le début, avait demandé.des . 

« excuses », sans parler d'arbitrage, il est probable que l'o- 

pinion française y eût consenti plus facilement. Maïs comme 

elle a encore, très vif, le sens de la logique, cette passion 

- peut provoquer chez elle des résistances que d'autres, ne 

provoqueraient peut-être plus. . 

L'opinion allemande, de son côté, n ‘aurait pas approuvé 

le gouvernement, si celui-ci avait voulu, pour ‘une vétille 

-comme cellé dont il s agissait, | pousser les choses j jusqu'à la 

guerre. . : ee | 

- Enfin, on ne saurait oublier que le Parlèment français n'a 

-pas eu à se prononcer. M. Clemenceau, qui ne pouvait im- 

pliquer le pays dans une guerre sans le consulter, l’aurait-il 

entraîné au moment décisif, par exemple après la présenta- 

tion d'un ultimatum? On peut en douter. M. Clemenceau 

aurait peut-être subi le sort de M. Delcassé en 1905, le Par- 

lement jouant le rôle de M. Rouvier. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il est impossible de 

qu'une partie du ministère en aurait conçu quelque inquiétude, et se 

-serait presque montrée. disposée à à céder à l'Allemagne plutôt que d'y - 
recourir.
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voir, dans la solution donnée à l'incident de Casablanca, - 

_ Vindice que le régime républicain pourrait, à l'avenir, 
adopter ‘une politique plus ferme dans ses relations inter- 

nationales !. Le LT 7 

1. Je m'attends à ce qu'on me fasse, aprés’avoir lu ce chapitre de . 
mon livre, l'objection courante : « Et l'Empire ? Son aboutissement ne 
parle-t-il pas en faveur de la République ? » Maïs 1870 a été l'aboutis- 
sement de l'Empire « libéral ». Or, l'Empire « libéral », par l'entrée en 
scène du parlementarisme et de ses multiples conséquences, n'était pas 
autre chose qu'un pseudonyme de la République. Napoléon III attribuait 
la défaite à trois causes principales : l'échec de la réforme militaire, par 
suite de l'opposition du Parlement ; la licence de la presse, qui avait 

. ruiné le respect de l'autorité et la discipline ; les mauvaises habitudes 
© contractées par l’armée en Afrique. De ces trois causes, les deux pre- 

mières, les plus essentielles, étaient certainement dues à ce que l'Empire 

était devenu un pseudonyme de la République. . . 

Si l'on réfléchit que ceux’ qui ont fait échouer la réforme militaire 

éiaïent ceux-là mêmes qui allaient devenir le gros du parti républicain 

après la défaite causée par cet échec ; si l'on n'oublie pas,’ d'autre part, 

— Thiers l'a reconnu lui-même, — que la Défense nationale, en pous- 

sant la guerre à outrance, soit par impéritie, soit par caleul politique, a 

aggravé les conséquences de la défaite, on reconnaitra peut-être qu'il 
est un peu malaisé de répondre à ceux qui prétendent que ce sont les 
-tépublicains qui ont conduit la France à Sedan, et que c’est la Répu- 
blique qui l'a conduite ensuite à Francfort. . 

Cela dit, du reste, sans vouloir le moins du monde présenter un plai- 

doyer en faveur, spécialement, de l'Empire. - ‘
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CE QUE J'AI VU DU € JOURNAL DES DÉBATS D. 

LA RÉPUBLIQUE MODÉRÉE. re 

« Tout peut se soutenir, ‘sauf l'inconsé - ‘ 
- quence. » 

Minapeatv. 

« Les Débatset le Temps, lesquels ont coutume, 
presque chaque jour, de condamner, dans 
quelque article, les effets dont ils vénèrent la 

- cause dans un article voisin. ». 

JuLEs LEMAITRE. 

L 

Les douze années que j'ai passées au Journal des Débals,: 

l'une des maisons où l’on rencontre ce qu'il y a de mieux 

dans la République, n’ont pas peu contribué à me faire 

_perdre mes illusions sur ce que la France peut attendre de 

ce régime sous sa forme « modérée ». Or, on sait que beau- 

coup de Français républicains n’ont qu’une raison de ne pas 

encore désespérer de la République : 4 savoir, la perspective 
de lui voir reprendre sa forme « modérée». ” . 

Pour quiconque a appartenu aux Débats, son entrée dans 

ce journal doit marquer une date importante au livre de ses 

émotions. Pour moi, je n’oublierai pas ce jour de juin 1893, 

où, nouveau venu dans la presse, je fis mon entrée dans la 

vieille maison de la ruc des Prêtres-Saint-Germain-l’Auxer- 

rois. Comme beaucoup de jeunes gens de ma génération et
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‘des générations précédentes, j'avais été élevé dans un respect 
superslitieux des Débats. Quand je me décidai à tenter cette 

carrière, mon ambition etmon rêve, très rapidement réalisés, 

furent d'entrer au journal des Bertin, Je savais que qui: 
conque y entrait devait renoncer, parce qui il écrivait pour 

un public d’ élite forcément restreint, à ces avantages pure- 

ment matériels qui sont pour trop d'écrivains la principale 

- raison d'écrire. Mais on savait que la maison de la rue des 

Prêtres était parmi les plus honorables etles plus sérieuses. 

Aussi tenait-on pour plus précieuse que des avantages ma- 

tériels la faveur d'écrire dans un journal où tant d'illustra- 

tions du passé avaient écrit, et où J'on comptait encore tant 

-. d'hommes distingués. 

On eût dit que tout ce qui entourait cette vieille maison, 

dans ce vieux quartier, était fait pour augmenter cette im- 

pression de respect. Devant soi, une église plusieurs fois . 
centenaire, qui charmait par son caractère artistique.De ses 

“portes ouyerles arrivaient quelquefois, jusque dans les salles 
de rédaction, le son des orgues etles hymnes que chantaient 

les fidèles. Un peu plus loin-le Louvre. A deux pas, de 
l’autre côté de la Seine, c'était le siège des Académies. Tout 
le quartier était comme imprégné de la même atmosphère. 

Aussi, lorsque, à une heure avancée de la nuit, on rentrait 

chez soi après avoir fait:le journal, la Seine paraissait-elle 

plus noble que le Tibre, la nuit plus profonde et plus étoi- 

_lée ; ou bien, quand l’aube apparaissait déjà, elle semblait 

‘ plus douce et annonciatrice d’un soleil plus radieux. 

“ Et pourtant, lorsque, douze ans après, également un jour 

de juin, — le même jour, je crois, — je fis mes adieux à la 

” vicille maison, tout charme en avait disparu pour moi. Elle : 

‘ne in'apparaissait plus que comme un sépulere blanchi. Il . 

me semblait qu'une cohorte d'illusions s'étaient évanouies 

‘devantmoi. : .* 

Comment cela s ’était- il donc produit ?



298 | LA FRANGE QUI MEURT. ‘ 

Ilne m'avait pas fallu longtemps pour’ m’apercevoir, et 

pour être surpris autant que peiné, du contraste entre le 

monde .que je voyais aux Débats, ou autour d’eux, et celui 

‘qui gouvernait en maître l'État. Aux Débats, des gens dis- 

tingués, cultivés et instruits, chez qui l'on regrettait bien de 

constater une ironie systématique, capable de faire douter, 

. sinon de la sincérité, du moins de la profondeur des con- 

victions, mais qui défendaient avec talent et courtoisie. des 

opinions imprégnées de sagesse. Dans l'État, au contraire, 

une médiocrité, une vulgarité, uneimprobité toujours crois- 

santes, chez des gouvernants qui pratiquaient une politique 

. d'hallucinés ou de forcenés, et qui semblaient avoir pris à 

tâche de conduire la France à sa perte, à travers des ruines 

et des violences, quant à la politique intérieure, et des hu- 
miliations, quant à l'extérieure. Jamais Cassandre n'avait 

vaticiné plus en vain que les Débats. Non seulement le 

monde que représentait ce journal était éliminé de l’État ; 

non seulement ses principes étaient foulés aux pieds ; mais, 

‘encore, ses avertissements passaient pour le simple rado- 
tage d’une personne sénile. Voilà le contraste qui me frappa 

bien vite entre les Débats et la République telle qu ’elle était, 

si différente. ‘de celle de leurs rêves. 
L'esprit encore plein de mon ancien respect superstitieux 

pour le journal des Bertin, j'éprouvai d’abord une sincère 

compassion pour ces hommes éminents et distingués, qu 'on 

évinçait de la direction des affaires. Cela ne me paraissait 

pas seulement injuste ; j'y voyais aussi un très grand préju- 

dice pour l'État. Mais, peu à peu, ce sentiment sc modifia 

partiellement. Ce qui m'avait paru d’abord injuste, ne. me 
parut plus, dans la suite, complètement immérité, quoique 

toujours regrettable pour l'État. Car, graduellement. je 

m'étais rendu compte que les gens des Débats, ou, d’une 

manière plus générale, les gens du même monde et de la 
même complexion d'esprit, avaient contribué pour beaucoup
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à créer l'ordre de choses qu ‘il ne leur ‘restait plus qu'à dé- ". 
- plorer, sans pouvoir le modifier, Si, au début de la Révolu-. 

tion, on avait pu se douter à quels excès elle aboutirait, on 

. aurait, sans doute, immédiatement réclamé. Bonaparte. 

Mais elle s'était d'abord présentée sous le patronage de 
« modérés ». La Gironde avait précédé la Montagne. Cela 
l'avait fait accepter avec confiance. Si, après la chute du. 
second Empire, on avait pu prévoir à quoi aboutirait le 

régime qui le remplaçait, beaucoup de Français se seraient 

peut-être résignés même à accepter le drapeau | blanc. Mais, 
de nouveau, ce régime se présenta pendant un temps sous 

-le patronage de « modérés Ps et cela le fit accepter dere-" 

chef avec confiance. : 

Or, le: monde dés Débats, de même qu'il avait créé l illu- 

sion du début, contribue, par les qualités et la distinction 

: d'esprit qui le caractérisent, à entretenir l'illusion présente. : 

… Quand donc il se plaint de la situation actuelle, on peut - 

lui répondre :.Patere legem quam ipse fecisti. 
- Lorsqu'on “voit ce monde se faire le paravent d'un ordre 

de choses qui ‘répond si peu à son idéal, on ‘songe involon- 

-tairement à ces gens d’une respectabilité incontestée quecer- 

taines entreprises suspectes font entrer dans leurs conseils 

d'administration, pour inspirer confiance au public et luien 

imposer. L'analogie n'est pourtant pas complète: Ces gens, 

-la plupart du temps, né se doutent pas de ce qui se fait sous 

le couvert de leur respectabilité. Au contraire, les « modé- 

rés »..passent leur temps à crier casse-cou sur la manière 

dont est menée l’éntreprise à laquelle ils prêtent leurs noms. 

Ils restent quand même dans le conseil d’ administration, et 

souffrent que les Janceurs de l'affaire la prônent au public 

en lui disant :’« Voyez donc. quels gens nous avons avec 

nous ! » Si, du moins, on leur payait des dividendes. Mais 

on les dépouillerait plutôt de ce qu'ils possèdent. 

| On a dit des Girondins qu'ils avaient mérité d'aller à
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l'échafaud, parce que c’étaient eux qui‘avaient déchaïné le 

monstre qui les dévorait. C’est avec autant de raison qu'on 

pourrait dire de nos modernes Girondins qu’ils ont mérité 

le sort qui leur est fait. Car ce sont eux qui, de nonveau,. 

ont déchaîné le monstre par lequel ils se plaignent d'être 

dévorés, et l° ont laissé grandir. 

‘ Il 

Bien plus, ils ont combattu de toutes leurs forces ceux qui 

s'étaient levés pour le détruire. - 

Pour les collaborateurs, comme pour les amis des Débats, 

l'un des principaux attraits de ce journal était le diner men- 

suel de la rédaction. J'en étais un des fidèles. Il avait lieu, 

‘chez Durand, dans une salle presque historique, celle où 

Boulanger avait établi son quartier.général le jour où il fut 

élu député de Paris ; où il reçut la nouvelle de son succès ; 

d'où il aurait pu partir, s’il l'avait voulu, pour s'emparer de 
la France. C'est dans cette salle que j'ai vu, pendant des 

années, et une fois chaque mois, se réunir ce qu'ilyavait 
de plus brillant dans le mondedes Débats. Dans les derniers 

. temps, la désillusion et la désespérance étaient presque éga- 

- les chez tous, et personne n’osail feindre, dans l'intimité, 

cette confiance qu'un parti est toujours obligé d'afficher 

dans un journal. Et alors, chaque fois que j'assistais à ces 

épanchements de découragement, à ces colères, je me de- 

mandais si, dans cette brillante phalange, il n’y en avait pas . 

qui regrettaient, sans l'avouer, que les Débats eussent con- 
tribué pour une si large part à faire échouer l'œuvre qui 
s'étaitébauchée dans la salle où ils dînaient, et qui eût peut- 
être été salutaire, quelques réserves que chacun prétendit . 
faire quant à la personne du général. On m'avait dit, quand 
j'étais-entré aux Débats, qu'André Heurteau, dont le journal 
déplora la perte prématurée, y avait. été la plume la plus 

“cruelle et la plus efficace contre Boulanger. Or, c'est lui
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‘aussi qui paraissait le plus désabusé au diner mensuel. 

Aussi me demandais-je quelquefois, en le voyant se pro- 
mever saccadé et nerveux, comme un lion blessé, si le 

remords ne le travaillait pas peut-être. Du reste, pour qui- 

conque lefréquentait intimement, il n’était pas douteux que, 
vers la fin de sa vie, il avait perdu la foi dans tout ce qui avait 

. fait de lui l’un des plus brillants polémistes de la maison 

1. Un autre fidèle du diner mensuel était le général de Galliffet, de 
quiil est permis de ‘dire, puisqu'il appartient’ maintenant à l’histoire, 
qu'il n'était pas moins désabusé qu'André Heurteau. 7n pulverem rever- 
teris : c'est en ces propres termes qu’il me résumait un jour son opinion 
sur l'état de la France, et je puis aflirmer que, à ses yeux, le régime 

- républicain n'était pas exempt de responsabilité. Il m'avait fait une 
théorie, d’après laquelle les chances de la France, dans l'ordre militaire, 
devaient diminuer dans la mesure même où la guerre devenait une , 
affaire de science, de méthode et d'organisation, plutôt que de bravoure. 
individuelle. Il ne serait donc pas surprenant que cet affaiblissement, 
dû à des causes naturelles, lui eût paru être encore aggravé du fait. 
d'un règime qui, par son caractère anarchique, est l’antithèse de Ia 
méthode et de l’organisation. Et cependant, de même qu'il avait repoussé 
toutes les ouvertures qui lui avaient été faites dans un esprit hostile à la : 

- République, il a pu lui-arriver de dissuader ses amis de prendre posi- 
tion contre elle. Était-ce par loyalisme à l'égard d'un régime qu'il avait 
consenti à servir ? Quoi qu'il en soit, il était de ces « résignés » dont 
je parlerai ailleurs. 7 : ‘ ° - 

. Après la mort du général, qui eut lieu en juillet ‘1909, les Feuilles 
d'Histoire publièrent une conversation que M. René Roger avait eue avec 
lui, le 17 mars précédent. Son’ in puluerem reverteris s’y trouvait para- 
phraséen un langage plus profane que sacré: . 
«Nous sommes malades ; nous sommes un pays f... Ah ! il ne nous 

faudrait pas une guerre !.. . - oo - — 
« Ce qui nous perd, nous, c'est que nous n'avons pas de chef. On dira 

‘ ce qu'on voudra des manies de l'empereur d'Allemagne : moi, je l'ad- 

mire, ce souverain, levé à 6 heures du matin et travaillant jusqu'à 

10 heures du soir sans reläche.pour le bien de son pays ! En France, 

dès qu'un homme ‘fait bien, on cherche à l'abaisser, à l'étoufler, on ne lui 

a aucune reconnaissance... ° 

. « Au reste, voyez-vous, l'armée n'est plus disciplinée, paree qu elle 

s'occupe de politique. Tout le monde lit le journal, et autrefois on ne 

voyait pas une seule gazelte dans les casernes : on faisait son service, 

et ccla suflisait. Aujourd hui je rencontre des seldats qui passent sous 

le bras la bride du cheval qu'ils conduisent et qui de l'autre main len- 

nent le journal qu'ils sonten train de lire. Si ce n’est pas pitoyable !.… » 

. En disant : « Ce qui nous perd, c’est que nous n'avons pas de chef », 

Galliffet ne condamnait-il pas, implicitement, le régime auquel sacri- 

fiaient les dineurs de chez Durand ?
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Voilà les réflexions que je faisais dans cette salle de chez 

Durand. ee 
“y avait, dans cette salle, une haute cheminée surmontée 

d'un buste de Henri IV, au sourire un peu narquois. Oneût 

- dit qu'il présidäit à ces agapes de désabusés, et que, par ce 

... sourire narquois, Je Béarnais se « gaussait » doucement de 

‘ voir tous ces grands esprits embourbés dans leur idéologie. 

4 

2 CE 

Responsabilité, — je n'ose pas dire culpabilité, — telle 

. est la notion qui, pour moi, était désormais inséparable du 

monde qui gravitait autour des Débats, et dont ce journal 

exprimait les idées et croyait servir. les intérêts. Cette im- 

pression s’accentuait davantage, à mesure que je pénétrais 

plus avant dans la psychologie de ce monde, laquelle est 

un mélange de supériorité intellectuelle, de méconnaissance 

des réalités et d'une certaine absence de sens logique 1. 
. Au premier rang, je voyais ceux qui me paraissaient les 
plus dignes de respect, mais qui n’en étaient pas moins les 
plus dangereux. C'étaient les « subjectifs », hommes eux- 
mêmes vertueux et intelligents, mais qui avaient le:tort 

d'oublier que les hommes de leur espèce sont une exception 
dont on ne peut guère tenir compte en -politique. L'ou- 

1. Dans l'Echo de Paris du 11 novembre 1909, Junius disait : « It 
est possible d'entrer dans l'opinion politique d’un royaliste; d'un bona- 
partiste, d’un républicain Jibéral, d’un socialiste et même d’un anar- 
chiste... Le radical seul échappe aux investigations de l'esprit. C'est un 
phénomène sans raison. Il est celui qu'on ne comprend pas. » ‘ 

Eh bien ! non. Le radical, comme Junius le constatait lui-même, a 
pour principal idéal la laïcité et l’anticléricalisme, qu'on peut condam- 
ner, mais qu'il sert logiquement, parce que eflicacement, en adoptant le 
régime approprié. Ceux « qu'on ne comprend pas », ce sont le républi- 

* cain modéré ou libéral et le républicain nationaliste. Car l’un et l’autre 
— adoptent le régime approprié aux fins radicales. Ils sont ceux qui « sou- 

tiennent l'inconséquence », qui « déplorent les elfets dont ils vénèrent la 
cause ». ro . | . ‘
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bliant, ils consiruisaient des systèmes pour une société ima- 

ginaire, faite à leur propre image. C’étaient de ces hommes 
qui, étant sincères, finissent par se rendre compte de leur 

erreur, qui demandent alors— mais trop tard — pardon 
«à Dieu et aux honimes » du mal qu'ils ont causé. Qui 

. écrira jamais le livre qu'il y aurait à faire sur les ruines dont 
‘on peut rendre responsable, dansl’ordre politique, le « sub- 

- jectivisme » des meilleurs ?.- 
Au second rang, je trouvais surtout les universitaires, qui 

ont toujours formé le noyau de la rédaction des Débals 1, et 
qu’une simple nuance — je me hâte de l'ajouter, pour obte- 

nir leur indulgence — sépare des « subjectifs ». Person- 

nages éminemment sympathiques à cause de leur savoir et 

” du travail qui le produit, mais qui, à quelque ordre de l'en- 

scignementqu'ils appartiennent, ont souvent un double tort : 
celui de voir le monde plutôt à travers les livres que-par leur 

expérience propre ; puis, - celui de concevoir de leur savoir 
un sentiment qui est bien voisin d’un périlleux orgueil. 
« Fâcheuse suflisance, disait Montaigne, qu’une suffisance 

purement livresque. » Professorenpolitik, « politique de pro- 
fesseurs », disent les Allemands. Et ils prononcent celaavec” 

un mélange de respeët et de blâme : le respect pour le sa- 
vant, qu'ils onttous en grande estime ; le blâme, quelque- 

_fois nuancé d'indulgence, pour l’intellectuel qui, sans mau- 

vaiseintention, fait de la politique avec del'idéologie. N'était- 

_ ce pas déjà l'opinion de Frédéric .le Grand, le roi philo- 

sophe ? C'est lui qui disait que, s’il'avait à punir une de ses 

provinces, il la ferait gouverner par un philosophe £. 

1. Cela ne veut pas dire que, aujourd'hui, le noyau de l’Université ° 

soit encore pour la République des Débats. Ce fut autrefois le cas. Mais 

il y a longtemps qu'il s’en est séparé, pour aller beaucoup plus à gau- 

che. Il n’y a donc plus qu'une minorité d'universitaires € vieux jeu » 

qui tienne encore pour les Débats, en continuant, toutefois, de former le 

noyau de sa rédaction. - ‘ - - 

2, On m'a raconté que Léon Say, qui fut jusqu'à sa mort le patron 

s
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Le savoir, lorsqu'il s'extériorise, engendre l'orgueil, qui 

est, dans un État, un fauteur d'anarchie. Dans un régiment, 

les gens bien nés et intelligents souffrent des brutalités dela 

“discipline, Mais parce qu'ils sont intelligents et ne perdent 
pas de vue la réalité tangible, ils comprennent qu'ils sont 

une exception. Ils acceptent alors, comme inévitables, les 

_rudesses d’un caporal. Moins sages sont nos intellectuels. 

Plutôt que d'accepter un frein imposé à tous, ils rejettent 

toute espèce de frein. C’est pourquoi les universitaires sont 

presque tous pour cette forme d’anarchié qu’est la Répu- 

blique. En France, du moins ; car, dans’ d’autres pays, pour 

ne pas dire presque partout, ils sont, au contraire, le prin- 

cipal appui de la tradition nationale, de l’ordre, aussi bien 

moral que politique. Mais il semble que ce soit en France 

que l’orgueil intellectuel est le plus destructeur, aussi bien 
chez les maîtres que chez les élèves !. LL 

"Voilà comment m'apparut le régime républicain vu du 

- Journal des Débals, et pourquoi j’acquis dans cette illustre 

maison la conviction que la République’ modérée n'était 
qu'un leurre. dt Ce ‘ | 

Dans le pays, elle ne sera bientôt plus qu'un souvenir, 

vénéré de la maison, avait exprimé celte opinion, alors qu'il s'agissait 
de remplacer un directeur défunt, qü’un journal comme les Débats ne 

. devrait pas avoir besoin de directeur ; qu'étant donnée la qualité de ses 
collaborateurs, il devrait pouvoir marcher tout seul. Cela peut être vrai. 
Mais le tort de ce journal a'toujours été de vouloir traiter la France 
comme si les quarante millions de Français se composaient d'autant de 
rédacteurs des Débats. .. . 

1. En ce qui concerne les maîtres, je reconnais volontiers qu'ils sont, 
. malgré tout, les plus respectables et les plus sympathiques de tous les 

. fonctionnaires français, en ce sens qu'ils sontles seuls qui ne soient pas 
serviles. S'ils sont souvent révoltés, négatifs et destructeurs, c’est parce 
que tel est le tempérament naturel de l’alma mater qui les a nourris. 
Îls l'on toujours dé même sous des régimes où il y avait danger à 
être. On ne peut donc pasdire d'eux, comme des autres i i 

quils sont ainsi par  carriérisme », pour faire leur ou a mn 
actuel. ° ° :
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-chaque élection, sénatoriale où législative, lui faisant faire 
-un pas de plus vers’ la tombe! . Liu 

Du reste, je serais grandement surpris que cetle impres- 
‘sion n’eût pas été partagée dans le passé, et ne continuât 
pas de l'être” dans le présent, par beaucoup de ceux qui ont 
appartenu ou qui appartiennent à cetie maison. Beaucoup 

ont dû constater qu'elle n’était pas autre chose qu'une Aca- 
démie ; respectable et d'un commerce aussi agréable qu'ins- 
tructif, comme l'est toute Académie, mais, par le fait même 

"1. Le Journal de Genéve du 22 juin 1909 publiait sous ec’ litre : «La - 
"République “modérée », une lettre de ‘M. Georges Gaulis, .d’autant 

. plus. intéressante que. cet écrivain pouvait s'exprimer plus librement 
dans ce journal étranger qu'on ne saurait le faire dans un journal 

républicain modéré de Paris, et qu il plaidait lui-même en faveur de la 
République modérée. 

«… C’est donc, disait-il, en faveur d'un retour à {a République modé- 
. , rée que je plaide ; ; c'est presque un rêve, je le sais bien ; mais n 'est- il - 

. pas permis de rêver ? »: 
C’est d'autant plus ‘permis, pourrait-on répondre, quand on ‘n’a le 

” choix qu'entre le rêve irréalisable et un cauchemar réalisé. 
Après avoir dit : & Il y a, chez. tout le monde aujourd’hui et jusque 

chez les ennemis républicains du radicalisme, une singulière tendance à 
“admettre que la République sombrera avec .celte formule :», l’auteur 
donnait lui-même la formule de son rêve : ressusciter la République - 
modérée «en “‘dépouillant le radicalisme de ce qui l'a émpéché de réus- 

- sir », Cela équivaudrait, semble-t- il, à à le dépouiller de plus : encore que 
de sa peau. 

Plus loin, M. Gâulis faisait cet av eu, d'autant plus remarquble qu'il 
‘devait déplaire à ses lecteurs, aveu qu on n’oserait: Pas: faire dans un 
journal modéré français : : = 

. Après avoir longtemps ajouté beaucoup plus ‘d’importance-à la 
forme du gouvernement qu'à son esprit, les Français commencent à étre. 
portés à dire qu'après tout, une bonne Monarchie valant mieux-qu'une 
mauvaise République, la forme compte pour peu de chose. II n'est pas 
jusqu'aux syndicalistes qui ne se soient ralliés à ce raisonnement. » 

Mais que faut-il pour ressusciter la République modérée, qui « peut- 
* être sauverait encore. la France de lous les dangers de dictature et de 

- démagogie qui la menacent ? » Il faudrait que se rompit « la coalition 
. d'intérêts qui règne aujourd’hui sur la . France » {!} ; il faudrait l’avène- 
ment de la « philosophie » (!).et de L’« abnégation. » at). M. Gaulis 

* avait raison de parler d’un rêve. - - 
Ce n'est pas moins rêver que de demander « qu'un homme Surgisse » 

‘du parti modéré. Dans ce parti, il y n des « esprits », et même de très 
æultivés 3 mais pas d’« hommes », c'est-à-dire de « caractères », ! 7 

LA FRANCE | : 20 |



, 7806 4. : ‘: - LA:FRANCE QUI MEURT | 

_de'son caractére « ‘académique », sans aucune action surle 

pays politique; incapable, par conséquent, d’exercer aucune 

--influence régulatrice sur ses destinées, je veux dire de con- 

tenir et de régler les passions qu'elle a contribué à à déchainer. 

Je me rendais. compte de tout cela. Mais je m’enfermais 

dans ma tour‘d'ivoire de la politique étrangère. J'étais de 

-ceux qui, ne doutant plus de la faillite et du néant de la 

République . modérée, ne reconnaissaient plus aux Débats, 

comme raisons d'existence, — sans parler du diner mensuel, 

l'expression la plus complète et la plus parfaite de leur ca- 

ractère d’ Académie, — que la politique étrangère, d’une 

par et, de l’autre, les sciences, les lettres et les arts. Malgré 

certains précédents. -peu rassurants, mais dont'il n'était 

encore. permis de rien conclure, j'avais conservé, en même 

temps qu'une grande liberté, d' action, des illusions quant 

.au domaine qui m'appartenait. Je croyais. encore possible, 

dans le cas d’une crise nationale, de m'appuyer, pour défen- 

dre les intérêts qui m'étaient confiés, sur le parti qui m'en- 

vironnait.. D'autant plus déconcertante fut, pour moi, la 

perte de ces illusions, lorsque, au début de l’Année infâme, 

“comme je l'ai dit précédemment, j'eus la notion très nette 

que, aux Débats aussi, on faisait passer la France après des 

considérations étrangères à son honneur et à ses intérêts 

extérieurs ; que ce journal, le plus représentatif de la Répu- 

blique modérée, celui que son passé diplomatique semblait 

pbiiger le plus, serésignait aêtre parmi les plus défaillants !. 

Encore une fois, je regrette de devoir m ‘exprimer ainsi: à 

1. En analy sant les facteurs qui, dans le cas spécial de.ce journal, ont 
‘ concouru à la défaillance, — et qui, je m'empresse de l'ajouter, ont dû 

- intervenir dans d’autres journaux en y produisant les mêmes résultats, . 
— en-rapportant.ces facteurs aux quelques personnes de qui ils éma- 
nèrent principalement, et en les rapprochant de leurs ambiances politi- 
ques, sociales et intellectuelles, j'ai pu voir se manifester en action 
quelques-uns des éléments essentiels qui, en France, frappent de para- 
lysie diplomatique le régime républicain. . . : .…
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* propos d’un journal auquel j'ai eu l'honneur de collaborer 
pendant douze ans. Mais dans l'intérêt de la vérité, ‘et sur- 
tout dans l'intérêt etpourlasécurité de la France elle-même, 
il importe de détruire cette légende. dangereuse : qu'il y au- 
rait une République sur laquelle la France pourrait s'ap- 
puyer pour se permettre ‘de faire une politique étrangère de 
grande puissance. Il n'importe pas moins, dans l'intérêt de 
la justice, de détruire cette fable : que la République radi- 
cale serait responsable des défaillances de la France. C’est 
‘plus qu'une fable ; c’est une calomnie, -un mensonge, 1 une 
hypocrisie.… © - ‘+... +, ::. _ 

- Sil'on-voulait scruter la. réalité jusqu'a au fond, on arrive- . 
rait peut-être même à cette conclusion que, sauf ence qui 
concerne la répercussion de l’anticléricalisme au dehors, la 
République radicale présente moins d'insécurité, dans l'or- 
dre ‘international, que la République modérée. L'une et 
l'autre sont paralysées,. exactement au. même degré, pär la 
crainte de disparaître à la suite d'une guerre. L'une et l’autre 
‘souffrent de la même incohérence” diplomatique. Mais, la. 
République modérée étant plus « bourgeoise », dans le sens 
péjoratif. qu’on donne à ce mot, elle est rendue moins en- 
treprenante, par suitesoit de cette mollesse, qui résulte na- 
turellement d’une plus grande aisance, soit du scepticisme 
moral qui résulte de cette mollesse, soit du souci des inté- 
rêts matériels, d’où résulte cette aisance. La République 
radicale étant plus « peuple », elle offre moins de raffine- 
ment d’esprit, moins de distinction, quant à l'éducation ; 

mais, par contre, parce qu'elle est d’un tempérament moins 
«a avancé », — dans le sens de” faisandé, — plus d’enthou- 
siasme prime-sautier, voire naïf, ‘et de vigueur. : 

J'ai lu quelque part que, dans le nombre croissant des i in- 
‘soumis et des déserteurs, on remarquerait plus de fils de 

bourgeois que de fils du peuple. Si ce renseignement, dont 

jene puis garantir l’authenticité, était exact, il ne scrait pas
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“de nature à faire préférer, dans r ordre d'idées qui nous oC- 

“cüpe, la’ République bourgcoise, c'est- à- dire modérée, à la 

République populaire. s - cet CT 

” Commé il ya làun ‘des éléments essentiels de ma thèse, 

force m'était bien’ de le signaler, et de montrer comment, 

daris quel milieu ‘particulièrement qualifié pour exprimer, 

‘soûs son aspect le meilleur, la mentalité du parti républi- 

:-cain modéré,en un mot, dans quelles circonstances particu- 

… Jièrement. convaincantes,' cet élénent m v'était apparu dans 

- toute son évidence, +". - - - -- 

"Si, du côté du parti modéré, on m 'objectait que ‘Vétat mi- - 

litaire de la France ne permettait pas de se comporter autre- 

ment qu' on l'a. fait. pendant l'Année infâme, que les répu-- 

blicains modérés se résignaient donc à une attitude qui leur 

était imposée par plusieurs années de République radicale, | 

je répéterais que, dans d'autres circonstances critiques, j'ai 

vula République modérée à l'œuvre, alors qu’on ne pouvait 

même pas mettre en cause la responsabilité de la Républi- 

| que ‘radicale ; que, dans ces circonstances, les “républicains 

modérés ne s étaient pas” comportés plus glorieusement 

qu'en 1905, ou qu ‘ils devaient de nouveau se comporter, 

comme ‘d'autres que moi T ont montré, dans la. seconde 

phase de l'affaire marocaine, - alors qu'on ne pouvait plus 

alléguer la surprise de 1905. J affirmerais que, dans ces di- 

yerses circonstances comme en 1905, la désorganisation 

militaire présumée n avait pas êté la cause. principale de la 

défaillance ; qu’elle n° ‘en avait été que le prétexte, et un pré- 

texte ‘bienvenu. Je ne me dissimule -pas ce qu'a d'un peu 

dur cette affirmation, qui s'applique à tous les républicains 

modérés, ct non pas seulement à une fraction - d' entre eux, 

où à l'un de jeürs- journaux. Mais je la risque, parce que je 

suis convaincu qu ’elle” est fondée, | 

11, Ayant êté bien placé ‘pour pouvoir ‘en ‘juger, je ne’ crains. pas 

e
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- Du reste, la République radicale fût-elle directement res- 
ponsable, il n'en resterait pas’ moins que cette République. 

a été la conséquence naturelle de la République modérée, 
qui, par suite de ses imperfections mêmes, dexait logique: 

ment l'enfanter. , 7 ‘ ei 

: Cette dernière expérience ayant complété mes impressions, | 

| de Ja rue des Prêtres-Saint-Germain- l'Auxerrois, les doc- 

trines qu'y professe avec talent une petite élite me parurent, 

dès lors, expliquer naturellement, dans son intégrité, le type 

courant du républicain modéré tel qu’on le rencontre dans 
le pays, et qui ne possède pas les. qualités intellectuelles: de 

ceux qui l’ont engendré : un « bourgeois » égoïste etsans 

idéal ; républicain, non pas par « subjectivisme », mais par 

orgueil, de crainte d'avoir à respecter quelque chose àquoi.. 

il ne pourrait pas prétendre, ne fût-ce que théoriquement ; ; 

plus réfractaire aux réformes sociales que n'importe quel: 

. réactionnaire ; voulant qu’on respecte la religion, dont il 
plaisante lui-même, parce qu'il y-voit un moyen de gouver- 

nement ; voulant une armée‘pour contenir le peuple, dé- 
fendre son ‘coffre-fort et, à l’occasion, remplacer les gré- 
vistes, à moins que ce ne soit pour escorter les chars de la 
Mi-Carême ou les corbillards conduisant en terre les ci- 

toyens illustres ; mais — quielos non movere — toujours dis- 

posé à abdiquer devant l'étranger, de peur-qu'üne guerre ne 

compromette le régime qui donne satisfaction à sa vanité et 

à: ses intérêts; — un type qui, en somme,r n'est pas à préférer. 

d’ émettre la conviction que, dans mainis journaux, sans en excepler les 

Débats, on-se montrait disposé, en 1905, à lâcher: pied, déjà avant que 

fes milieux gouvernementaux eussent opportunément découvert qu” «on 

7 n'était pas prêt ». 
Si, dans les milieux modérés, on s'avisait de le contester publique_ 

ment,'celi me paraîtrait aussi naturel que ‘vain. Je connais trop bien 

ces’milieux pour ne pas être persüadé d'avance que, dans les ‘salles de 

rédaction où l’on écrirait ces articles de protestation, autour des tables 

gur lesquelles on les écrirait, on se dirait entre soi, en souriant d'avoir à à 

écrire le contraire: « C'est Ebray qui < a raison. D .
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au « fossilé » et àl' « émigré »: de Droite, malgré leurs 

préjugés, où-au socialiste de Gauche, malgré ses excès: 

Je voudrais pouvoir souhaiter aux Débats de coopérer à 

la venue de temps meilleurs et deles voir se réaliser. Mais 
je crains qu ‘il. n’en soit de ce journal comme de toutes cho- 

ses au pays de’ France: qu'il ne soit qu'une simple unité, 

impuissante par elle-même, dars le tourbillon de feuilles 

desséchées que le vent de la mort emporte à l'abime.. 

Malgré tout, le nom des Débats, en quelque lieu que je | 

l’entende prononcer, éveillera toujours en moi le souvenir 

qui s'attache aux choses auxquelles ons'est intéressé dans 

le passé,‘quand bien même elles sont inséparables de pro- 

fondes désillusions. Il évoquera en moi l'image de ce coin de 

Paris quim ’avaitsemblé commesacré, cejour de juin 1893... 

Seulement, la. vieille maison, ni tout ce qui l'entoure, ne 
m ‘apparaîtront plus, comme alors, ainsi que des arbres pleins 

de sève et de promesses, Tout cela se dressera, dans mon 
souvenir, ainsi que des colonnes funèbres dans un cime- 
tière d'autant plus triste, qu'on oserait à à peine ; parler de 
résurrection. 

Si je me suis permis de faire les réflexions qui précèdent, 
c'est que je suis persuadé qu’elles ne peuvent pas nuire aux 
Débats eux-mêmes, la seule chose que j'aie voulu viserétant 
le système politique que, à cause de leur importance, ils 
personnifient le mieux et dela manière la plus autorisée. 
‘Jedirais volontiers aux Français qui veulent rester répu- 

blicains : « Lisez les Débats. Ils sont parmi les meilleurs des 
journaux de votre opinion. Abonnez-vous-y et abonnez-y 
vos amis républicains. Ils sont intelligemment faits par d'in 
telligentes gens. Ils sont intéressants. Par là, ils adoucis- 
sent la mort vers laquelle vous mârchez, Et puisque vous
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voulez, et même, peut-être, devez mourir, autant mourir 

dans les fleurs que dans les orties. Donc, ne quittez pas les 
. Débats pour aucun autre journal républicain. On vous y ad-. 

ministrerait le même anesthésique, mais moins élégamment, 

et plus mal préparé. » 
Je dirais même à ces Français républicains 1 « «Si jamais, ‘ 

par le-coup de baguctte de quelque fée, un autre régime 

venait à être substitué au régime actuel... Eh bien ! lisez 

quand même les Débats... plus que jamais. » 

de 

- Pour ce qui est de leurs sentiments à son égard, leur 

ancien collaborateur ose espérer que les Débats ne man-. 

quent pas à ce point de sens logique qu'ils refuscraient. de’ 

se féliciter de sa collaboration passée, dans la mesure même 

où ils continuent de pratiquer, c'est-à-dire de trouver: 

bonne, la politique extérieure dont il a jeté les bases dans 

leurs colonnes, ainsi qu’on l'a vu au premier chapitre de ce . 
livre. Et si, un jour, ils croyaient constater la stérilité de. 

cette politique, leur ancien collaborateur souhaiterait, sans’ 

toutefois l’espérèr fermement, qu'ils eussent la sagesse de 

l’attribuer à la cause qu'il aurait su discerner avant eux; 

éclairé en partie par eux-mêmes : à savoir qu'il est vain, 

quelque politique : extérieure qu'on adopte, de vouloir. 

« servir la France » au dehors, étant données des conditions: 

intérieures dont ils ne laissent pas de porter, dans une: 

certaine mesure, la responsabilité. 

*
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‘GE 'QUE-J'AI VU EN AMÉRIQUE . 
LA’ GRANDE RÉPUBLIQUE . SŒUR. : 

\ 

Parmi les Français, toujours plus nombreux,: qui, recon- 
naissent qu’ «ily a quelque chose de. pourri » dans leur . 

pays; il en.est beaucoup qui invoquent l'exemple des États: 

Unis pour soutenir-que le régime républicain en soi n'en 

est pas responsable, et pour justifier les espérances qu’ils 

mettent dans une pratique différente de ce régime. Puissent- 
ils avoir raison !: Quant à moi, j'ai. rapporté d'Amérique 
li impression qu'ons’abuse un peu, en France; sur la manière’ 
dont vontles choses dans la grande République sœur, ct . 
que, d'autre part, lorsqu'elles y vont réellement mieux- 
qu’en France; ce qui est-assez souvent le cas, cela tient 
Ja plupart du'temps à des circonstances qui sont spéciales” 
aux États-Unis, surtout aux Américains, et- ‘dont on ne 
peut ‘donc pas tirer argument, d'une manière générale, en 
ce qui concerne un ‘pays quelconque ayant. adopté leur 
régime politique. . . : Me et 

Je dirai donc en toute franchise ce que j'ai vu en n Ame 
rique, convaincu que mes amis américains, si ces lignes 
leur tonibent sous les yeux, ne.me sauront pas mauvais. gré 
de cette franchise, pas: “plus qu'ils ‘n’estimeront, j'en suis 
sûr, que le fait d'avoir occupé dans leur pays la situation 
que j'y ai occupée dût m’ imposer ! une réserve qui me con-
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damnât au silence. Du reste, ils pourront s’apercevoir, ou 
- plutôt constater de nouveau, que je n'ai que de la sym-- 

pathie-pour leur pays. L'un d'entre eux, M. Alexandre. 
T. Mason, président de l'Alliance française à New-York, 

me disait, au cours d’une cérémonie organisée à l’occasion. 

de mon départ, qu'il espérait que, toutes les fois que j'enten-. 

”. drais à l'avenir l'hymne américain, ma pensée se reporie- 
rait avec affection vers le pays que j'allais quitter. Avait-il 

donc remarqué l'émotion que m'a toujours causée cet hymne 

magnifique, expression si exacte de l'âme du peuple amé- . 

ricain, et capable de faire oublier pour un instant toutes les- 
ombres de la politique ? Oui, sans doute, cette émotion sera: 

durable, comme mon affection, et c'est au nom de l'une et: 

de l'autre que je demande à mes amis américains d'accepter. 

la franchise de mes jugements. Je suis persuadé d'avance. 

qu'ils les estimeront fondés, pour ne pas dire qu'ils n'y: 

trouveront’ que ‘V'écho de ce qu’ils disent couramment entre: 

eux, et confient. même aux étrangers. L’Américain, en. 

général sincère et peu flagorneur de sa nature. aime qu'on. 
soit de même avec lui. Aux vaines flatteries il préfère, 
quand il s’agit de son pays, qu'on lui dise la vérité, pourvu. 

qu'on y.apporte de la justice et de la courtoisie. C’est sur: 
cette qualité de son esprit queje compte. | 

+ Comme il n’y a’et qu'il ne saurait. y avoir, aux États- 

‘Unis, : aucune contestation'sur h forme du régime, lequel y” 

“est naturellément et traditionnellement républicain, accepté. 

. sans arrière-pensée par les citoyens venus des pays les: 

moins républicains d'Europe, et que, ‘d'autre. part, les im, 

perfections de la politique américaine ‘ne peuvent. être. 

imputées à aucun parti déterminé, l'étranger qui se permet: 

d'en parler n'a donc pas même: à craindre de commetire. 

l'indiscrétion qui consisterait à suggérer qu'un autre régime” 

vaudrait mieux pour le peuple américain, "ou à fournir à un.. 

parti des arguments contre un autre. LT
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: À défaut de tout autre argument ct de toute autre cir- 

constance atténüante; on pourrait dire qué, dans le cas: 

. actuel, un- examen ‘des conditions où se trouve l'Amérique 

est justifié par ce seul fait que c'est de son ‘exemple que 

beaucoup de gens, s autorisent pour appliquer à à la France 

ses institutions... 

I. 

- J'étais resté éloigné de la France pendant assez de temps, 

lorsque ïy revins pour la trouveren pleine crise panamiste, 

Dès cette époque, il me fut difficile de ne pas voir une cor- 

_rélation entre le mal- apparu: ‘et le régime sous lequel il 

s'était produit. Or, c’est quelque chose de semblable qui 

- devait m'arriver en Amérique, à peine y fus-je débarqué. 
Le panamisme, là-bas, s'appelait le graft. Le mal ne s'était 

- pas montré à la même occasion, mais il était identique. 

J'ai vu, de New-York, que sës manifestations attiraient 

l'attention de l'Europe, où l'on n’aura pas manqué d’y trou- 

ver de frappants points de ressemblance avec celui dont-la 

France avait souffert elle-même. De nouveau, il me fut diffi- 

-_cile d’écarter toute notion de cause à effet entre le régime 

politique et le mal qui venait de s'étaler. 
"Il fut prouvé d’abord que de puissantes organisations 

financières et de grandes entreprises industrielles étaient 

conduites de manière à léser les intérêts du public. C'étaient 

les compagnies d'assurances sur la vie, dont dépend l'avenir 

de multitudes d'Américains et d’ étrangers, qui en usaient 
par trop librement avec les fonds qu’on leur avait confiés. 
C'étaient de grandes compagnies de chemins de fer qui, par 
des combinaisons illégales, travaillaient à la formation et à 
la puissance abusive des trusts. C’étaient ces trusts eux 
mêmes, qui régnaicnt en maîtres et dominaient la nation. 
C'étaient les « packers » de Chicago, qui empoisonnaient
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de leurs viandes malsaines Américains et étrangers. 

C'étaient encore.d'autres abus du même genre. | 
 Jusque-là, rien de très exceptionnel, Des hommes d'af- 

faires, âpres au gain et peu.embarrassés de scrupules, 

sacrifiaient tout à leur intérêt personnel. Les «affaires », 
qui sont en tout pays l’ « argent des autres », l’étaient plus 

en Amérique qu'ailleurs. Mais ce n'était, semblait-il, 

qu’une. différence de degré. L'État, gardien des intérêts 

‘généraux, n'était-il pas là pour intervenir ? Or, c'est à 
propos du rôle de l'État que la gravité particulière du. mal 

- apparut. Quand on voulut commencer des enquêtes, on 
s'aperçut que les. pouvoirs publics étaient, en partie du 

moins, à Ja merci des grands intérêts financiers, qui les. 
« contrôlaient », selon l'expression américaine. C'étaient 

souvent les grandes compagnies financières qui, par leurs 

subsides aux partis politiques, faisaient élire les détenteurs 

du pouvoir, dans un pays où presque toutes les fonctions 

sont électives. Les Présidents de la République eux-mêmes 
* devaient, dans une large mesure, leur élection aux subsides : 
que ces compagnies versaient aux « fonds de campagne 1». | 

. 1. Dans les Annales du 28 juin'1908, M. Jules Huret, qui connaît 
l'Amérique, disait, à propos de la manière dont se fait une élection pré- 
sidentielle dans la grande République : ‘ . 

«.. Pourtant, peut-on dire que ce soit 1à vraiment une libre élection 
démocratique ? . - U. E . 

- «Ah! si vous pouviez lire ce que les républicains reprochent aux 
démocrates et ce que les démocrates reprochent aux républicains | Quel 

effroyable, quel incommensurablé amas de tricheries, de marchés, 

. d'achats et de ventes, de traîtrises, d'embüches, de manœuvres ! Et non 

pas occultes, timides et honteux, mais, au contraire, établis au grand 

jour, avec le consentement et même l'approbation de tous f ° 

« Et c’est l'argent, l'argent seul qui est l'instrument de l'immoralité 

générale. Des millions, des dizaines de millions, des centaines de 

millions sont jetés dans la bataille électorale présidentielle. Un Améri- 

-cain Ge mes amis, qui se trouvait à Paris au moment de la fameuse’ 

affaire du million des Chartrèux, s’élonnait, avec un rire épique, de l'in- 

dignation des partis à propos de cette « petite misèré ».. . . 

«— Chez nous, me disait-il, les Compagnies de chemins de fer, les 

Sociétés de trust, toutes les grandes industries, mettent un tuyau ct un
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On découvrit autre chose encore. Au cours de ces enquêtes;. 

un grand financier put déclarer.sans surprendre personne, 

que; lorsque les législatures des États faisaient mine de 

légiférer sur les grandes compagnies, c'était souvent pour, 

les faire chanter. On savait alors ‘comment faire taire les. 

législateurs 1: ee ee 

robinet entre leurs’ caisses et la caisse électorale de leur parti. Il y en 
même qui versent aux caisses des deux partis également, pour être, : 

. sûres, en tout cas, de la protection du parti triomphant. Et cela est su, 
‘connu, admis ; et si l’on crie, c’est pour la forme, dans l'espoir d'indi- 
gner, par hasard, quelques consciences susceptibles. Mais, en fait, ni les. 
programmes, ni les principes, ni les moyens n’ont d'effet sur l'élection. 
C'est celui qui dépense le plus d'argent qui triomphe... » Fo 

. &.. Où trouve-t-on l'argent nécessaire à d'aussi colossales dépenses ?’ 
« Il y a, d'abord, les volontaires cotisations des membres du partietla . 

souscription personnelle du candidat’ On cite le cas du candidat Brice, qui 
versa desa poche près detrois millions. Le nombre des cotisations de cent: 
mille francs ne se compte pas. Celles d'un million ne sont pastrès rares. 
Elles viennent, naturellement, des individus ou. des corporations intéres-’ 
sés à la vicioire du parti. Totalisez cent. Compagnies de chemins de 
fer, de mines, de télégraphes, de câbles, cinquante trusts, deux cents 
Sociétés financières, cent industries à qui on a promis le maintien ou la 
revision des tarifs, ou une législation débonnaire, et vous verrez qu'on 
peut arriver facilement à un budget de cent. cinquante à deux cenis 
millions de recettes. » °c ° ce . 

1. On peut rapprocher de -cette allégation une autre du même genre. 
Dans le Hampton's Magazine {sepi: 1909), le général Bingham, ancien 
préfet de police de New-York, a publié un article sur la corruption dela... 
police de cette ville. À côté de faits connus de tous, il a avancé celui-ci, 

qui l'était moins : la plupart des lois et règlements municipaux auraient 
été adoptés pour fournir aux agents de la police l'occasion de se faire 
payer, leur indulgence. lorsqu'ils ferment les yeux sur les infractions à 
ces lois et règlements. Fo 7 

C'est dans ce même article que le général Bingham montrait que la 
corruption de la police new-yorkaise était, en-partie, le résultat de la 
corruption des politiciens et des magistrats des-cours de police. 

« Graft, graft, graft 1 disait-il. Le graft à tête d'hydre est reçu et 
donné sous. autant de formes de corruption et de chantage qu'il ÿ'a 
d'iniquités en politique. Pourquoi ne le supprime.t-on pas ? Pourquoi 
l'enquête Lexow n'a-t-elle pas abouti à faire complètement la lumière? 
Pourquoi I armée des grafters, des corrupteurs et des maîtres-chanteurs, 
a TE en prison est-elle, comme des sangsues, après celte ville 
ntrenrise ARR arce que le graft et le chantage sont devenus une 

que et scientifique qu'il est impossible de dépister 
et de condamner, sauf dans des cas rares. » so
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N° était-ce pas ce qui se passait en France à à l'é époque pana- 
-miste ? : - 

- Ainsi presque tout, , däns la République, dépondait ‘des 

igrands | intérêts. financiers. Comme un des enquêteurs 
‘demandait à un des magnats de la finance s ‘ilne s'était pas” 

‘autrefois prévalu, dans l'intérêt de ses affaires, de son amitié 
avec le gouverneur de l’État de New-York, le magnat put: 
répondre avec quelque hauteur que c'était, au contraire, le 

-gouverneur qui avait tiré tout son crédit, tout son pres- 

tige politique, de son amitié avec lui, le financier. La dépen- 
dance où: se trouve la politique. américaine vis-à-vis de la 

- finance ne saurait être mieux illustrée que par cette répar- 
tie, dans laquélle les. Américains n'ont vu que l'expression 

d’une vérité assez générale. - crc - 

” Une conséquence ‘inévitable de cet état de choses, c'est 

que la carrière politique est plutôt déconsidérée aux États- 

Unis. On voit hésiter à s’y adonner des gens qui pourraient 
rendre des services à l'État. La politique étant devenue — 

du moins pour beaucoup de. politiciens, car il y a.de 
bonnes exceptions. — une manière peu distinguée de 

. gagner de l'argent, ces gens préfèrent les affaires propre- 

ment dites, qui les. mettent à même de « contrôler » les 

politiciens... . c : 

Aujourd'hui, il n° ya aplis guère dans l'État qu'une seule 

institution que.les Américains-respectent sans réserve, à 

savoir la Cour suprême. Le respect dont cette Cour est 

l'objet ne vient pas, soit ditincidemment, de ce qu'on verrait 

“en ellé;:comme. certains le croient, une sorte de :panacée 

contre les maux qu’engendre le régime. Elle ne peut rien 

contre aucun de ces‘maux, notamment contre les deux prin- 

cipaux : la corruption politique et l'instabilité. dans les ser- 

vices publics. Mais elle est respectée surtout à cause de la 

‘manière dont elle est recrutée, et qui la rend très indépen- 

dante du pouvoir. Du reste, ce ‘tribunal’ devait avoir, aux
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États- Unis, une raison d' être spéciale. Dans cette confédéra- 

tion de quarante-sept États autonomes, dont chacun a'sa 

Jégislature, sa constitution, ses lois, sa jurisprudence, des 

ditiges peuvent se produire, qui ne se produiraient pas dans 

un État plus unifié !. ‘ - 

‘En dehors de la Cour suprême, 0 on est bien obligé, sans 

- y apporter aucune idée préconçue, de constater que les 

Américains eux-mêmes n'ont plus qu’une confiance limitée 

en ceux qui ont la charge des intérêts généraux. Ils estiment 

que trop d’entre eux deviennent, à des degrés divers, et par 

la force même de l'usage qu'ils ne font que suivre, la proie 

ou, si l’on veut, la victime de cette pieuvre qu'est le graft. 

Le seul mot de « politique » évoque, dans l'esprit du public, 

la vision de ce flot d'improbité qui roule en grossissant de 

l'Atlantique au Pacifique, pour aboutir, à: la Porte-d'Or, 

aux scandales sans nom de San-Francisco. Ainsi, ce grand 

et puissant peuple n'est conduit, trop souvent, que par une 

” ploutocratie qui.« contrôle » l’ensemble des pouvoirs par la 
toute-puissance de l’ argent. - oo 

Un journal satirique de New-York, le. Puck, illustrait un 

jour cette situation par une caricature plaisante. C'était un 

homme monstre à quatre têtes et à huit bras. Les quatre 

têtes étaient celles des milliardaires Hill, Harriman, Mor- 

gan et Gould. Les huit bras jonglaient avec un certain 

nombre d'objets inégalement respectables. I] y avait des 

Jocomotives, des wagons de chemins de fer et de tramways, 

des bateaux ; des animaux, symbolisant la richesse de 

Chicago ; puis les compagnies d'assurances. Il y avait aussi 

Je Stock-Exchange de New-York; un sac. représentant 

l' « argent des autres ». Jusque-là, rien que d'à peu près 

‘1. C'est dire que ceux, qui, en France, s'imaginent remédier à. la 
‘détresse politique par l'institution d’un'tribunal i imité dela Cour suprême 
.des États. ‘Unis, s ’illusionnent complètement.
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normal. Mais, dans ce tourbillon d'objets en danse, il y 

avait aussi d’autres choses qu'on était étonné d'y voir : la 

justice, le Capitole de l'État de New-York, la cité de‘ New- 
York: Puis,il y avait encore un autre objet, plus gros que 

_tous les autres, si gros qu'on se demandait comment il pou- 

vait suivre le mouvement : c'était l'imposant Capitole de 

. Washington, siège du Parlement. fédéral. Tout cela était 
mis en branle par le jongleur aux quatre têtes et aux huit 

L bras. Augmentez un peu le nombre de ces têtes ;. joignez à 

Ja jonglerie d’autres objets ‘encore, comme, par exemple, 
les Églises, les Universités, et vous aurez l’image fidèle dela 

_ploutocratie américaine {, h | Cia OT | Pie Li 

. Dans l'ordre économique, le régime américain aboutit à 

_la concentration d'irnmenses- fortunes entre les mains de 

.quelques-uns. Dans ce pays, qu'on croyait réfractaire au 

socialisme, cet état de choses commence à faire craindre 

- aux esprits clairvoyants qu'il ne l’engendre. Le Président 

.Roosevelt a signalé lui-même :le péril. Mais’ il n’était pas 

écouté, tant il est vrai que le régime politique semble devoir 

-aboutir, successivement, à l'un et à l’autre de ces résultats 

-extrêmes : ploutocratie d'abord, socialisme ensuite 2, 

- 1. Dans le Matin du 7.mai 1908, M: Stéphane Lauzanne, retour d'Amé- 

- rique; écrivait. ceci, qui semblait réshmer ses’ impressions. d'outre- 

mer : en : : DE 

« Étrange destinée qui a voulu que ce peuple encore au berceau, qui 

est au début de sa vie nationale, qui n'a hérité d'aucune de ces haines 

séculaires-rendant une race äpre et mauvaise, qui a devant elle tous les 

espoirs et toutes les fiertés, charrie déjà dans son sang bouillonnant de 

. jeunesse les germes de gangrène qui achèvent les nations à leur déclin 

— ceux qui abattirent Athènes à son couchant et tuèrent Rome äsa déca- 

dence ! Étrange hasard qui n'a pas permis que le foyer le plus moderne 

et le plus radieux d'indépendance et de progrès échappät à l'action 

.… délétère du plus vieux poison qu'aient connu les démocraties + la corrup- 

tion Lie» D . . . 

2. Le Temps, dans son numéro du 20 mars 1908, a publié les décla- 

“ rations suivantes que M. Roosevelt avait faites à M.'A. Tardieu, et qui 

. étaient comme un grave avertissement 2. du du art nu 

« Si je lutte contre la ploutocratie, c'est que Je suis l’ennemi du socia- 

lisme, de l’anarchisme. La ploutocratie'est pour un peuple le pire des
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Au point de vue moral, la toute-puissance de J'argent à : 

‘déjà produit dans l'âme populaire d'assez - graves ravages. 

Le peuple américain semble avoir pour Y argent un respect 

“exceptionnel. Des cris d'alarme se sont déjà fait entendre. 

“Le New-York Herald a publié, par exemple, des réflexions 

“de Mgr Farley, archevêque dé New-York, qui constatait - 

‘que, nulle part ailleurs, ‘adoration de l'argent, quoiqu'elle 

“fût assez générale, n’était aussi prononcée qu en Amérique. 

"Mais ces avertissements ne servent à rien. - 

-7 Au point de vue administratif, ‘la France républicaine a 

“conservé plus d'armature, plus d'épine dorsale que l'Amé- 

rique républicaine. Cela s explique par le fait que la.-France 

a'hérité des régimes d' autorité des cadres fortement consti- . 

“tués qu'il faut du temps. pôur détruire, quelque bonne 

“volonté qu ‘on y mette. Connaissant l'une et l’autre Répu- 

“bliques, je crois donc pouvoir, au risque de sürprendre le 

‘‘Hecteur, exprimer la conviction que, au point de vue de la 

-probité politique et pour tout ce qui tient au fonction- 

‘nement technique des services publics, c’est la France 

républicaine qu'on peut encore donner en exemple aux 

États-Unis, si l'on fait abstraction de certaines infériorités 

particulières à la France, et qui sont dues à des causes 

qu'on ne retrouve pas en Amérique, mais qui y produi- 

raient, si elles y existaient, les mêmes résultats. 

Telle est la réalité qui s'impose, après une comparaison 

consciencieuse, à “étranger qui arrive en 1 Amérique avec 

‘régimes. Il n'en est qu'un d'aussi détestable, c'est ‘la démagogie. Règne 
del l’argent, règne de la foule, cela se vaut. Et la ploutocratie est le 
‘meilleur allié du socialisme et de l’anarchisme. Je suis, à ma façon, un 
conservatéur. Et c'est pour, cela que je-combats les abus ploutocrati- 
ques. » .… Te 

-« Quant aux ploutoërates, aux gens qui voudraient faire de nous une 
_Tyrou une Carthage, cé sont les fourriers de l'anarchie. Si on les lais- 
“sait faire. ils mèneraient le pays à l'anarchie. C'est pour cela que je les 
combats. re -
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des idées un peu erronées, je nedis pas sur les Américains, 
— je vais parler d'eux tout à l'heure, mais sur les institu- 
tions qui les régissent. 
- En présence de cette réalité, l'étranger, un peu déso- 

=. rienté, n’a pas même la ressource d'appliquer aux Améri- 
-. cains la formule que « tout peuple a le gouvernemen qu'il 

. mérite », Car il a l'impression que le peuplé américain 
mérite un meilleur gouvernement que celui qu’il a. 

© Malgré tout, cé peuple n'est pas malade au point où l'est 
le peuple français. Car il puise dans sa jeune énergie, dans 

* la fraîcheur de son tempérament, une force de résistance 
que le peuple français, usé, fatigué, décervelé, négatif, 
moralement déprimé, n'a plus. D'une. manière générale, ce 
que vaut l'Amérique, — ct'elle-vaut beaucoup, — elle le 
doit surtout aux qualités des individus, et à la force de : 
réaction que ces qualités opposent à la défectuosité des ins- 
titutions. En un mot, s’il est permis, souvent, de donner 
les Américains en exemple aux Français, il devrait l'être 
moins de donner l'Amérique en exemple à la France. 

Il faut tenir compte aussi de ce que le peuple américain a 
subi jusqu'ici, et subit encore dans une large mesure, 
l'influence de la religion, les: pouvoirs publics ne l'ayant 
pas, jusqu'à présent, combattue, et lui ayant mème été favo- 

rables. Le christianisme, sans distinction de confessions, ct 

le bon sens politique anglo-saxon combinés, ont été l’arma- 
ture qüi a permis aux Américains de résister. 

“Ilest vrai que, dans cet ordre d'idées, qu'il s'agisse du 
facteur religieux ou du facteur ethnique, on peut déjà con- | 

cevoir des appréhensions pour l'avenir. Certains indices 
semblent faire entrevoir, de la part de quelques municipa- 
lités, et par l'effet d'influences hétérogènes ou hétérodoxes, 

un commencement d'hostilité contre les Églises. Si ces ee 
: . e. ‘ . h 

vaux d'approche devaient aboutir.à une guerre en règle, i 

“pourrait arriver que le peuple américain perdit, dans la 
. 21 LA FRANCE ‘.
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suite, une des armes morales dont il dispose encore dans. 

sa ‘Jutte-contre l’esprit d’ anarchie, et que’la France a déjà 

perdue. D'un autre côté; dans le domaine politique, l'élé- 

mentanglo-saxon, qui est un principe d’ordre et de pondé- 

‘ration, est en constante ‘décroissance dans la composition si 

complexe du peuple américain, cédant la place à d’autres 

éléments ethniques qui ne le valent pas, du moins en ce qui - 

concerne les qualités nécessaires à une nation appelée à se 

gouverner elle-même. L'élément germanique lui-même, 

considéré comme « ‘désirable », diminue sensiblement dans 

‘la statistique de l'immigration. : 

Enfin, il est un fait de première importance qu’on. perd 

toujours de vue quand on parle du régime républicain en 

Amérique. Une autre raison qui permet au peuple améri- 

- çain de résister plus facilement que le peuple français, c'est | 

‘que, chez lui, les attributions de l'État sont infiniment 

moins nombreuses et étendues qu'en France.. Par suite, . 

l'État, quand il fonctionne d’une manière défectueuse, ne 

peut pas porter les mêmes atteintes à l’ensemble de l'édifice 

social. Mais cette limitation, réalisable ailleurs, ne l’est plus 

en France, soit à cause de la conception que, depuis trop 

longtemps, les Français se font eux-mêmes des attributions 

de l'État, soit parce qu'il n’est pas vraisemblable que celui-ci 
abandonne jamais des positions désormais conquises parlui*. 

1. Cette limitation des attributions de l'État comporte une äuire consé- 
quence à l'av. antage des ktats-Unis. L'État disposantde moinsde faveurs 
à distribuer qu'en France, l'électeur âméricain est moins porté, que 
l'électeur français à ne voir dans le député que le moyen d'obtenir. ces 
faveurs. On ne voit donc pas en Amérique, du moins développés au 
même degré qu'en France, ces deux maux qui vicient la vie parlemen- 

| taire française : rapports de clients à patrons, entre les électeurs et”les 
députés ; dépendance des députés vis-à-vis du gouv ernement, lequel 
dispose des faveurs sollicitées par les électeurs.” 

C'est pourquoi, en France, les attributions de l’État restant ce qu elles ° 
sont, et le régime parlementaire subsistant, les réformes électorales pro- 
jetées ne seraient sans doute d'aucune efficacité. 

Il est même possible” que ces réformes, — le scrutin de liste et la’
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‘ C'est pour la même raison qu'on ne‘peut pas davantage 
attendre du monde politique français qu’il renonce aux 
avantages que lui procure c& genre de gouvernement qu'on 

appelle « parlementaire », qui est, en France, une source de 
confusion ct de désordre, mais dont les Américains se sont 

- préservés jusqu'à présent. Chez eux, en effet, le Président 
gouverne effectivement, et prend son Cabinet en dehors du 
Congrès. Les sénateurs et représentants n’ont dônc ni la. 

possibilité, ni la tentation de provoquer des crises ministé- 
riclles pour s'emparer des portefeuilles vacants Mais on 

_ peut être assuré que, une fois que le Congrès aurait obtenu 

ce droit de créer de l'anarchie en en tirant des profits per- 

sonnels, il n’y renoncerait pas davantage. qu'on ne saurait 
espérer que le Parlement français y renonce jamais. 

k # 

J'avais donc raison de dire que, dans la mesure où les 

choses peuvent marcher mieux en Amérique qu'en France, 

cela tient uniquement à des circonstances spéciales à l’'Amé- 
“rique, à des qualités particulières’aux Américains, et dont 
‘on:ne saurait tirer argument en ce qui concerne Ja France 

et les Français. 

“représentation proportionnelle, — ne feraient qu'aggraver la situation. 
‘Le scrutin de liste créerait peut-être, entre les électeurs quéman- 
deurs et les députés, désormais moins connus et moïns accessibles, une, 
classe d intermédiaires -maquignonneurs qui ne travailleraient pas pour 
rien, et qui rétabliraient, indirectement, les rapports de clients à patrons 

_entre les électeurs et les élus. Avee la représentation proportionnelle, 
l'opposilion perdrait, sans doute, de sa valeur morale, car elle cesserait 

d'être désintéressée. Le gouvernement ayant à compter avec elle, elle lui 

Et, pourtant, c'est dans ces deux réformes que beaucoup de républi- 
cains français mettent leur dernière espérance. . 

En un mot, la « réforme éleclorale » ne remédierait à rien, tant quon 
: . . , à-dir £ 

n'aurait pas commencé par la réforme des électeurs, æ'est-à dire par 

donner une âme de citoyen à des gens qui ne sont que des clients, 

1 , ï D: - 

parce qu'ils ne comprennent pas autrement l exercice de leurs droits poli 

tiques. se. .
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| Cest là qu'il faut chercher l'explication d’une particularité 

curicuse, quelquefois pénible pour le Français, qu'on est 

appelé à constater en Amérique. On y rencontre des 

Français —. j'en ai connu de tels — qui n’y étaient d'abord 

venus, comme tout le monde, que pour « faire de l'ar- 

gent », et qui, n'ayant plus. besoin d’en faire, hésitent à . 

retourner se fixer dans leur pays’ d'origine, parce que, à 

l'occasion des voyages qu’il a pu leur arriver d'y faire, ils y 

ont vu des choses si décourageantes, qu'ils préfèrent rester 

en Amérique. Et cependant ils reconnaissent que lesinsti- 

‘utions républicaines ne fonctionnent pas mieux en Amé- 

_ rique qu’en France, qu’elles y fonctionnent même plus mal. 

Mais c’est l’ensenible qui leur paraît meilleur en Amérique, 

en dehors du champ d'action limité des institutions et de.la 

politique. À leur pays déclinant, décadent, qui semble vou- 

© Joir mourir, se suicider même, où la moitié des citoyens, 

conduite par le. gouvernement, ne songe qu'à molester 

l'autre, à ce pays qu'ils n'avaient quitté qu'à regret, ilsen, 

préfèrent un plus vivant ct plus sain, où l'on ne se sente pas 

mourir soi-même, où l’on ne soit pas en butte à la méchan- 

ceté gratuite de gens qui n’ont même pas, pour nuire à leur 

prochain, la raison qu'ont les grafters. I1s pardonnent alors 

aux grafters qui fleurissent à l’abri des institutions ct grâce 

à la complaisance des politiciens. 
Cela est d'autant plus vrai pour les Français — il com- 

mence à y en avoir de cette sorte — qui se sont réfugiés en 

Amérique, le pays accueillant ct traditionnellement' ami, 
précisément pour fuir cet-état de choses qui dissuade. de . 

retourner en France ceux dont il vient d'être question. ‘ 

Il 
+ 

Quant à la politique extérieure des États-Unis, il ne fau- 

drait pas que, par son allure très digne, elle créàt, en faveur
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du régime républicain en général, une illusion dont on pré- 
“endrait se prévaloir pour la France. Certes, la diplomatie de 
l'Union fait belle figure auprès des défaillances de la France, 
et elle inspire du respect et des: ménagements : même aux 
‘puissances européennes devant lesquelles celle-ci se courbe 
si souvent: Mais cela doit tenir, soit à ce que le gouvérne- 
ment de l’Union, comme celui de l'Angleterre; ne fait inter- 
venir dans sa politique extérieure qu'une armée de métier, 

- sans risquer de déranger l'ensemble de Ja nation ; soit à ce 
que l'éventualité d'une guerre n'inspire pas à ce gouvernc- . 
ment, Ja République étant incontestée en Amérique, les 
mêmes craintes qu'au gouvernement français, quant à la 
stabilité du régime, — dans cet ordre d'idées la Suisse 
‘elle-même est moins paralysée que la France ; soit, enfin, 
à des circonstances- résultant de la géographie politique. 
Dans le nouveau monde, l' ‘Union n’a encore aucun voisin 

qui compte par sa population et par sa force. Pour ce qui 
est des puissances européennes, elles sont trop éloignées 
pour pouvoir rien entreprendre contre elle. D'où leur con- 

‘ descendance, toutes les foïs que leurs intérêts, en Amér rique; 

sont en opposition avec ceux des États-Unis. " …. 

Pour qu’on püût, -dans cet ordre d'idées, établir une com- 

paraison” valable entre les États-Unis et la France, il fau- 

drait se représenter l'Amérique comme l’Europe, c’est-à- 

dire composée d'un certain nombre de grandes puissances 

se menaçant les unes les autres. Ilfaudrait queles États-Unis, 

qui ont quatre-vingts nillions d'habitants, eussent pour voi- 

sins, non-pas le Canada, qui en a six millions, etle Mexique, 

qui en a huit : mais une puissance qui en aurait cent mil- 

: lions, correspondant à l'Allemagne ; deux autres, qui en 

auraient quatre-vingts millions chacune, correspondant à 

l'Angleterre et à l'Italie ; une :quatrième qui en at qua- 

.rante millions, corresporidant à l'Espagne. Il fau ra L 
outre que, les États-Unis étant une République, dotée de la



326 * LA FRANCE QUI MEURT 

même organisation militaire que la France, ses. puissants 
voisins fussent des Monarchies militaires, comme les voi- 

sins de la France en Europe. Il faudrait, encore, que les 

États-Unis fussent travaillés par toutes les causes d'affai- 

blissement qui paralysent la France, notamment le souvenir 

d'une grande défaite. Il faudrait, de même, que les hommes 

d'État de Washington fussent, comme ceux de Paris, hantés 

par la crainte de voir Ja Répablique sombrer dans une 

guerre étrangère. : 

Il faudrait, enfin, que le peuple américain apportäât dans 

les choses de la politique extérieure l’esprit qu'y apporte le 

‘peuple français, cet esprit qui fait souvent säcrifier l'intérêt 

national à celui d'autrui, ou encore, le plus souvent, à des 

billevesées, à des nuées qui n’ont même pas l'excuse de 

servir l'intérêt d'autrui contre l'intérêt national. 

Ces conditions n'étant pas réalisées, il serait si singulier 

de tirer des choses d'Amérique des conclusions s’appli- 

quant à la France, qu’on s’étonne qu'on prétende le faire !. 

Cette situation propre, où se trouve la grande République 

- d'outre-mer, ne laisse pas, du reste, d'avoir ses inconvé- 

nients. Dans un journal américain, M.-Gugliclmo Ferrero 

faisait remarquer un jour que ce « splendide isolement » 

pourrait contribuer à la décadence de la nation. N'ayant 
rien à craindre du dehors, elle pourrait s'abandonner sans 

appréhension aux vices qu’engendre le culte du veau d'or. 

x 

1. C'est pourtant de l'exemple des États-Unis "que M. Hanotaux s'est 
prévalu, dans la lèevue hebdomadaire, pour soutenir qu’il n'y avait pas 
-antinomie entre ces deux choses : « Démocratie » et°« Diplomatie ». 

Quant à se prévaloir, comme le faisait un jour M. Déroulède dans un 
‘discours, de l'exemple de la République romaine, c'est plus risqué 
“encore. La République romaine n'avait rien de commun avec ce qu’on 
appelle aujourd'hui une République. On pourräit soutenir et démontrer 
que les Monarchies d'aujourd'hui, même les plus « réactionnaires », 
différent moins des Républiques modernes, qu'en différait, malgré les 
mots, la République romaine.
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Il convient aussi, à propos de’ce culte, de signaler’ une 

ombre au tableau, favorable dans son ensemble, de la poli- 

tique extérieure des États-Unis. La ploutocratie, si puis- 
sante à l’intérieur, ne laisse pas d'exercer son influence’ 
nocive dans le domaine diplomatique. : . 
En Europe, où l’on ignore que les intérèts financiers 

sont le principal ressort de la politique américaine, on 
commet parfois les plus étranges bévues en la jugeant. Les 

Américains ont dû sourire, par exemple, en lisant les effu- 

sions de certains journaux, surtout français, sur la généro- 

sité dont ils auraient fait preuve en laissant à Cuba son indé- 

. pendance. Car ils croyaient que, si Cuba n'a pas été annexé 
aux États-Unis, c’est parce que les producteurs américains 

de sucre et de tabac redoutaient la concurreñce que leur 

ferait la grande Antille, ‘productrice. elle-même de ces 

denrées. Une double alliance entre le sucre et le tabac peut 

_tenir.en échec le gouvernement et le Congrès. C'est contre 
des intérêts du même genre que le gouvernement de 
Washington a dû lutter, afin d'empêcher que la conquête 

américaine n’aboutit, pour Porto-Rico et les Philippines, à 

‘une ruine économique. C’est dans le même esprit que les 

grandes compagnies de chemins de fer ont, non sans succès, 

tout mis en œuvre, et mettent encore toùût en œuvre, pour 

entraver la construction du canal de Panama, d'un intérêt 

“pourtant vital pour les États-Unis, sürtout depuis l’ascen- 

sion du Japon, parce que cette voie maritime leur enlèvera 

une partie de leur trafic entre les deux océans. ot 

-A côté de cetie ingérence de la ploutocratie dans Ja poli- 

tique étrangère, il faut encore mentionner, comine une 

autre ombre au tableau, — dont elle ne.détruit pourtant pas 

l'harmonie, — le fait que la diplomatie américaine peut se 

croire obligée, en vertu de la conception républicaine, à ne 

marcher qu’à la remorque de l’« opinion », laquelle, comme 

partout, est mal informée et sans initiative.
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Le New-York Herald du 8 mars 1909 publiait une lettre 
fort significative que M. Roosevelt, le 4 décembre précé- 
dent, avait adressée à sir Harry H: Johnston.” 

.… Je ne pense pas, disait le Président, que nous interviendrons 
à Haïti. Naturellement, nous devrions le faire. Mais notre peuple 
ne comprend pas ce que sont les. choses au delà de: nos fron- 
tières. Et, naturellement, je ne désire pas agir sans que le gros 
de notre peuple . comprenne : la situation : et ‘appuie notre 
action. - : : Da te Le 

- Pour Panama, Cuba, Saint-Domingue et Porto-Rico, il à fallu 
des mois, ou même des années de préparation, avant que nous 
ayons pu obtenir de notre peuple qu'il comprit les choses. Et le 
pis est que des gens instruits du Nord-Est ne sont pas seulement 
aveugles à ce qui se passe, mais aveugles avec malveillance. 

Nous aurions dà intervenir au Venezuela, à plusieurs reprises, 
durant les sept dernières années, et nous aurions dû intervenir 
äussi dans l'Amérique centrale et à Haïti. Dans ces trois pays, - 
nous devrions faire maintenant quelque: chose de semblable à ce 
‘que nous faisons à Cuba, à Saint-Domingue ou à Panama, confor- 
rhément à ce que comporte le cas. Mais le peuple américain ne 
s’est pas rendu compte de la situation !. " 

+ 

En résumé, le régime républicain ne produit pas, aux 
États-Unis, des résultats aussi remarquables qu'on se 
l'imagine quelquefois au dehors, bien que ce pays possède, : 
pour réagir, cet ensemble d'avantages, dont la France ne 
posséde aucun : la pondération politique anglo-saxonne ; la 
persistance de l'influence religieuse ; l'énergie que donne à 
la race son perpétuel rajeunissement par l'immigration ; la 

1. A ce point de vue, on peut se demander si M. Roosevelt ne s'exagé- rait pas ce qu'il devait à l'opinion. En France même, où l’on n'est certes pas très hardi en matière de ‘politique étrangère, le gouvernement a par- fois pris les devants sur l'opinion, au risque d'être entravé par elle après s'être mis en roule. Il l'a êté quelquefois, mais cela vaut peut-être mieux que d'attendre que l'opinion se mette d'elle-même en mouvement. 

N >
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limitation des attributions de l'État ; enfin, jusqu’à présent. 

du moins, une grande sécurité extérieure. 

IV. 

A Ja suite des scandales financiers et politiques auxquels 

‘j'ai fait allusion, un mouvement de protestation et de résise 

. tance s’est dessiné dans le pays. Mais il'ne semble pas qu'il 

ait encore abouti à des résultats tangibles. Peu de temps 

avant de mourir, M. Higgins, gouverneur de l'État de New- ” 

York, prononçait à Chattauga un discours qui voulait res- 

-pirer l'optimisme. «Il nous faut, disait-il, un divorce 

-absolu entre les affaires et la politique. Il faut que les tri- 

bunaux soient à l'abri des influences et dés intrigues 

- occultes... Le peuple désire-t-il que le gouvernement soit 
plus fort que les compagnies d'assurances, que.les chemins 

de fer, que les marchands de denrées frelatées et que les 

trusts ? » Et le gouverneur se plaisait à voir dans quelques 

mesures votées à Albany et a Washington l'aube d'une ère 
nouvelle. « Ce signe écrit sur la muraille, poursuivait-il, est 

pour les politiciens corrompus ‘et pour les hommes d’'af- 

faires sans scrupules, un avertissement que les jours de 

: Jeur empire sont comptés.» Mais M. Higgins devait mourir 

sans avoir vu se réaliser son rêve. D’ autres, qui auront fait. . 

le même rêve, seront-ils plus heureux ? . : 

Beaucoup plus récemment, la situation nous était pré- 

sentée sous un aspect peu rassurant par un homme qui 

occupait unë haute situation, M. W.'T. Jerome; district- 

attorney de New-York (fonctions analogues à celles de pro- 

cureur de la République). C était le. 23 avril 1908, au 

- banquet annuel de la St. George 's Society. Ce magistrat 

ayant eu à y prononcer un discours, il s’exprima avec une 

hardiesse etune franchise qui peuvent sur prendre des Euro- 

péens, mais qui sont admises en Amérique. Sa thèse pou-
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vait se résumer ainsi : les honnêtes gens se désintéressent 
: de la politique, et l'abandonnent aux autres ; ce n'est plus 
l'opinion publique qui gouverne; ce sont les: journaux ; les 

. journaux eux-mêmes ne sont que l'écho de ceux qui les cor- 

rompent. e En | | 

M. Jerome disait, en effet : 

… J'espère que les choses s'arrangeront peu à peu; .mais 
“iln'en sera rien, aussi longtemps que vous resterez spectateurs 

°-- inactifs, regardant d'autres faire ce que vous devriez faire vous-. 
mêmes. Vous ne pouvez pas bien gouverner au moyen de lois ; 
c'est au moyen des hommes seulement qu on peut y arriver, Rap- 
pelez-vous que tous les hommes sont humains, et que celui qui dit. 
qu'il ne se soucie pas de l'admiration publique est un fou ou un 
menteur. Nos institutions démocratiques ne fonctionneront pas, 
aussi longtemps que nous’ aurons le gouvernement des journaux, 
par les journaux et pour les journaux. L'opinion publique n'est 

pas même dictée par les journaux eux-mêmes,- mais par les 
caisses de chez R. H. Macy et C+, Siegel Cooper et John Wana- 
maker 2... | | . 

Les principales publications, dans cette ville, obéissent à des 
guichets. Un grand : journal qui, il y a- un an, plaidait pour la 
vertu dans'ses articles; publiait 80 pour cent des annonces d'un 
caractère illégal. Ces journaux nous mënent par leurs « man- 
chettes » flamboyantes, et ils traînent dans la boue le nom honoré 
d'un fonctionnaire public qui essaye de remplir le devoir qu'il a 
juré de remplir, — et ils font cela pour des raisons spéciales. Vous 

. lisez les « manchettes» de ces journaux, et cela ne vous fait d’abord 
pas d'impression. Vous les relisez pendant quelques semaines, .et 
alors vous avez une opinion arrêtée, sans un seul fait pour la cor- 
roborcr. oo | " 

À quoi servent, aujourd'hui, les lois contre la diffamation Ÿ J'ai 
été traité de voleur, oui, de voleur. Je vis ici depuis quarante- 
neuf ans, depuis mon enfance. Ma famille ÿ à vécu avant moi pen- 
dant plusieurs générations. Et, cependant, j'ai essayé pendant deux 

1. Je cite d'après le New-York Times, l'un des rares journaux qui aient eu l'impartialité de reproduire ce réquisitôire contre la presse. 2. Quelques-uns des grands magasins de New-V'ork.
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ans d'obtenir justice. Mais les lois contre la diffamation ne servent 
rien. ‘ ° 

Quand il a été question, à Albany, du projet de loi sur les ser- 
vices publies, je me suis aperçu que presque personne ne s'y élait 
intéressé. Tous disaient qu'ils avaient voté comme ils l'avaient fait 
par crainte des journaux. Il en a été de même pour le projet sur le 
gaz à 80 sous. Ils ont eu peur des journaux. 

Cette soumission de la législation devant la cravache est une 
faute. 11 se peut que le jugement d'un journaliste soit meilleur que 
celui de quiconque. Mais sicela est vrai, c'est ce journaliste qu'il 
faut envoyer au Parlement. Quand vous avez élu un homme qui 
essaye de faire son devoir, c'est à son jugement que vous 
tenez, et non à celui de quelqu'un qui demeure à treize étages 
au-dessus de vous, et à qui vous ne pouvez demander aucun 

compte … 

Si un homme occupant des fonctions publiques n'aime pas ces 
fonctions, il ne devrait pas les accepter. Ce vers quoi nous nous 
acheminons rapidement, c'est le gouvernement par les journaux. 
Vous et moi, nous pensons que‘c'est l'opinion publique qui doit 
diriger le pays et le gouvernement. Or, un homme ne remplit pas 
son devoir à L'égard du publie, s'il ne prend pas sa part à la créa- 

tion d'une opinion publique honnête, 1] faut que nous retournions 

àce que nos institutions altendent de nous : un gouvernement du 
peuple, pour le peuple et par le peuple. 

Ainsi parlaït le procureur de New-York. 

"Ce n'est pas seulement en Amérique qu'il faudrait pouvoir 

obtenir que le régime républicain ne fât pas le gouverne- 

ment des journaux. par les journaux et pour les journaux. 

Si mes amis américains, après m'avoir pardonné la fran- 

chise de mes jugements, me faisaient l'honneur de me 

demander quels sont, à mon sens, les müyens de remédier 

aux maux que j'ai signalés, je commencerais par me récuser 

d'une manière générale. Jeleur dirais qu'il suit d'un séjour 

relativement court dans leur pays pour constater ces maux,
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mais que l'étude des remèdes demanderait un séjour beau- 

coup plus. prolongé. Cependant, il en est deux qu'on peut 
recommander sans une longue étude préalable. 

Le premier est celui que signalait le: district-attorney de 

New-York, M. Jerome. Il faut que les’ « honnêtes gens » 

cessent de se désintéresser de la politique, qu'ils ne l’aban- 

donnent pas à ceux qui n'y voient qu’ un moyen — on devrait 

plutôt dire des moyens — dé gagner de l'argent. Ce dévoue- 

ment à la chose publique pourrait paraître plus difficile 

aux États-Unis qu’en France, non seulement parce quela. 

carrière politique y jouit de moins de prestige, mais aussi 

parce qu il s’y trouve peut- -être moins de gens inoccupés 

qu'en France, l'Américain aimant à travailler pluslongtemps. 

Le mérite de ceux qui se dévoueront n’en sera que plus 
grand. Du reste; le prestige de la politique et du politicien 
se reléverait immédiatement, le jour où la politique ne 

serait plus abandonnée à ceux qui veulent arriver, gagner 
de l'argent, mais scrait faite, comme en Angleterre, par 

ceux qui sont arrivés. Le seul fait qu ‘ils seraient désinté- 

ressés ferait tomber le discrédit qui atteint aujourd’hui les 

«politiciens ». Il suffirait que quelques millionnaires don- 

nassent l'exemple pour produire peut-être un changement 

appréciable. La croisade des millionnaires pour le bien 

public ferait cesser la croisade contre les millionnaires, àa° 

‘laquelle on assiste aujourd’hui. s 

- Quant au second remède, je le définirais volontiers par 

‘une mélaphore, en disant qu'il consisterait'dans la conquête 
d'Ellis-Island par Ja Nouvelle-Angleterre. Autrement dit, 
il faudrait gagner à à l'esprit qui a fait, dans le passé, la gran- 
deur des États-Unis, ct qui est encore le bon, ces milliers’. 
d'immigrants appartenant aux races les plus diverses, qui, 
chaque semaine, débarquent à New-York, pour former les 
nouvelles couches de la nation américaine, à laquelle, très 
souvent, ils ne s’assimilent que par la langue, — si mêime ils
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vont jusque-là. Quand je parle de leur’ conquête par la 

Nouvelle-Angleterre, je n’entends pas celle’ d’autrefois, qui 

pratiquait, surtout en matière confessionnelle, un exclusi- 

visme presque égal à celui qui avait chassé d'Angleterre les 

pèlerins du May Flower, mais la  Nouvelle- Angleterre 

d'aujourd'hui, qui, sans avoir perdu les qualités politiques 

du caractère anglo-saxon, correspond, . au point de vue 

ethnique el confessionnel, aux conditions composites de 

l'Amérique actuelle. ” 
D'une manière générale, on a l'impression c que les Amé- 

‘ricains pourraient peut-être arriver à atténuer les maux 

qu'ils sont les premiers à constater, plus facilement que ne 

sauraient Je faire les Français républicains. Ils seraient, 

pour opérer un travail de réforme, à l'abri des entreprises 

pouvant venir de l'étranger. Puis, ils sont moins divisés 

que les Français, soit parce qu'il ne saurait y avoir entre 
eux aucune divergence quant à Yacceptation de la Répu- 

blique, soit parce qu'ils ne sont pas animés, comme les. 
Français par des .haines et des passions sectaires. Enfin, - 
l'Américain ayant plus d'énergie, il pourra plus facilement 

‘réagir, — quand il le voudra ; -car, actuellement, il.ne 

‘le veut pas encore. En France, au contraire, il semble 

que c’est la faculté de « pouvoir » qui fait défaut à la 

nation, plus encore que celle de « vouloir ». 

Malgré tout, ce sera pour. les Américains un rude 

labeur. 

Si, après avoir regardé les États- Unis de l’ Amérique du 

Nord, on voulait se livrer à un examen semblable des autres 

- Républiques du nouveau monde, on n'y trouverait rien non, 

plus de très probant en faveur du régime politique qui leur:
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est propre. .Mais, comme il est moins fréquent que ces 
. Républiques- soient données -en exemple, cet examen est 

"inutile. Fe 
Une remarque s'impose, cependant, à propos de toutes 

ces Républiques américaines, y compris:les États-Unis. 

C'est qu’elles n’ont pas eu d'autre raison d’être historique 

que leur séparation de Monarchies européennes, dont elles 

étaient les colonies. C'est ce qui fait que personne, en Amé- 

, rique, ne s'étonne qu’il y ait encore un fragment de Mônar- 
chie dans le nouveau monde, le Canada, qui n'aurait aucune 

raison d'être républicain, puisqu'il n'a pas rompu avec sa 

métropole. En Europe, c’est à des causes semblables qu'est 

due l'existence. de la Suisse républicaine. Le noyau primitif 
en a été formé par des communautés qui s'étaient séparées 

de l'Autriche et autour desquelles sont venues s'en grouper 

d'autres ayant passé par des vicissitudes un peu analogues. 

Il en fut de même pour la République des Provinces-Unies 
des Pays-Bas, qui se constitua lorsque ces provinces se 
séparèrent de cette partie de la Monarchie espagnole qui est’ 

aujourd'hui Ja Belgique. Après avoir fait du. Stathoudérat - 

unc fonction héréditaire, cette République devait, du reste, 

retourner à la forme monarchique proprement dite. Les 

Républiques italiènnes avaient dà leur existence à la désa- 

grégation de l'Italie, et quand ce pays redevint une nation, 

les républicains italiens eux-mêmes admirent le principe de 
la Monarchie. oi : 

_ 

On arrive ainsi à cette constatation, faite pour solliciter 
l'attention, que, seule parmi les États de formation normäle,: 
la France a voulu se comporter et se constituer comme une” 

province ou une colonie sécessionniste f{. | 

1. À l'époque contemporaine, les sécessions n'ont plus été accompa-. 
&nées, ‘sauf pour Cuba, de l'instauration de Ja République. La Bel- 
gique,.en se séparant des Pays-Bas, n'a pas imité ce qu'avaient fait les 
Pays-Bas en se séparant d'elle. La Grèce, malgré son passé républicain,
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V : 

Comme je suis. certain d'avance que les Américains. 

- auxquels il pourrait arriver de lire ce livre me pardonne- 

ront la franchise de mes jugements, si quelque chose pou- 

vait n’inquiéter, en ce qui les concerné, ce serait moins ce : 

que j'ai dit de leur République, que ce que j'ai dit de la. 
France républicaine. Voici comment je l’entends. Quoi- ? 

qu’il soit visible que les Américains, en général, ont plus de 

respect pour les Monarchies de la vieille Europe que: pour 

la France républicaine, il n’est pas moins éertain que beau- 

coup d’entre eux, par suite d’une sorté d'inconséquence, 

voient dans la similitude des institutions une des raisons de 

l'amitié franco-américaine.. On pourrait donc se demander, 
si l’on ne risque pas de nuire à cette amitié, en faisant - 

perdre aux Américains dont je parle quelques-unes de leurs 

illusions. Mais ce scrupule ne résiste pas à la réflexion. Car 

il est impossible que ces Américains ne se rendent pas 
compte qu’ils s’abusent sur le véritable fondement de la 

- traditionnelle amitié franco-américaine. J'irai même plus. 

loin. Je dirai que, aussi bien en ce qui concerne le passé 

que l'avenir, — puisqu'il est convenu que « l'avenir n'est à 

. personne », — il serait imprudent de: vouloir donner à 

l'amitié franço-américaine une base aussi limitée que la 

similitude desinstilutions. Ce serait faire passer l'intérêt de 

parti avant l'intérêt national bien compris. Et je prétends 

les États danubiens, et, plus récemment, la Norvège, n'ont pas voulu 

non plus adopter le régime républicain, On dirait que ces divers pays 

ont éprouvé la nostalgie qu'avait éprouvée Israël, d'être comme tout le 

monde: ‘  . . 

«.…. Il y aura un roi sur nous, et nous serons, nous aussi, COMME 

toutes les nations ; notre roi nous jugera, il se mettra à notre têle et 

conduira nos guerres. » (I Samuel, vur, 20.)
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qu'on sert l'amitié franco-américaine en ne tombant pas 
dans cetraversi. | . Fe 

Le 6 février 1906, à New-York, j'avais été invité, comme- 

consul général.de France, au banquet que l'Ordre naval des 

… États-Unis offrait au général Porter, ancien ambassadeur à | 

Paris, et auquel assistaient, entre autres convives, l'amiral 

… Coghlan, le général Grant, le général Tracy. J'eus, selon 

. . l'usage américain, à répondre à un toast : notre République 

. sœur. Je crois l'avoir fait avec toute la correction qui s'im- 

posait à un fonctionnaire de la République, mais d'une 

manière plus rationnelle, et aüssi plus profitable aux 

rapports franco-américains, que si j'avais sacrifié aux lieux 

communs. Après avoir défini l'amitié qui unit aujourd'hui . 
‘les deux Républiques, je dis qu'elle serait d'autant plus 
solide qu'on' lui trouverait une origine plus lointaine et des 

racines plus profondes. Or, ajoutai-je, elle était bien anté- 
rieure aux événements qui avaient établi entre les deux pays 
la similitude des institutions. C’étaient des sujets du roi de 

[« | . . l - . e.. - , . | Y 

1. Incidemment, je dirai que je n'ai jamais -réussi à comprendre la 
psychologie politique de certains Américains à l'égard des®nations 
étrangères en général, et de la France en particulier. Qu'ils aient plus de 

‘respect pour les Monarchies que pour la France républienine, cela ne 
peut faire de doute pour aucun observateur tant soit peu perspicace. Îl 
arrive même que des Français en soient vexés, en constatant, par 

. exemple à l’occasion de cérémonies ou de fêles, que les représentants 
civils ou militaires de leur nation sont parfois moins choyés que ceux des 
États monarchiques. Mais on aurait tort de s’imaginer que cette diffé 
rence quantitative quant aux égards témoignés correspondit à une 
différence qualitative que ces Américains établiraient en ce qui concerne 
la valeur intrinsèque respective de la’France et des Etats monarchiques. 

. € est plutôt au principe monaïchique que va leur plus grand respect. . 
| D'autre part, si la similitude des institutions est certainement pour 
quelque chose dans l’amilié actuelle des Américains bour la France, il 
nest pas moins certain que cette amitié est surtout historique, je veux : 1. ne : dire qu'elle’ a pour principale cause les services que la France monar- 
chique a rendus à l'Amérique. ’ 

Étant donnée cette situation, il semblerait que l'amitié des Américains : 
À l'égard de la France ne dût en rien diminuer, si cette. France cessait 
d être républicaine. Eh bien ! cela n'est pas certain du tout. ° Voilà ce qui a toujours été pour moi une énigme... | 

…
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France, les Lafayette, les Rochambeau, qui avaient aidé les Américains à s'émanciper et à fonder léur République. C'est ensuite, entre cette République’et le roi de France que la . première alliance franco-américaine avait été conclue. Sous le premier Empire, l'amitié de la France pour la nouvelle République ne s'était pas démentie. C'est en partie pour cela que l'opinion française avait consenti si facilement à la ‘cession de la Louisiane aux États-Unis, et non pas seule- ment à cause de’la valeur contestable de cette ancienne 
colonie. S'en. défaire aù profit d'un -pays ami, c'était à 
peine abandonner des frères et des compatriotes. ‘Dans la 
suite, l'amitié franco-américaine ne s'était jamais relächée,- 
quel que fût le régime prévalant en France. Le Comte de 
Paris et le Duc de Chartres, les descendants du dernier roi 
ayant régné sur la France, avaient combattu aux États- 
Unis, à l’armée du Potomac, pour la cause de l'émancipa- 
tion et en faveur de l'unité de a République américaine, sous les ordres du général Mac Clellan. Je me rappelle 
que cette partie de mon discours ne fut pas celle qui 
cut le moins de succès. Je terminai donc en, buvant, 
non seulement aux deux Républiques sœurs dans le 

présent, mais aussi, dans le passé, aux deux nations 
sœurs, | | | 
M. Andrew Carnegie, en recevant, à New-York, la com- | 
manderie de ‘la Légion d'honneur des mains de M. d'Es-. 
.tournelles de Constant, disait : « J'aime la France, à cause 
de l'aide qu'elle a prêtée à celte République, quand elle 
était dans le besoin, et à mon pays natal, l'Écosse. » Étant 
données les raisons de cette amitié, M. Carnegie ne vou- 
drait certainement pas la limiter à la seule France actuelle, 
telle qu’elle est régie aujourd'hui. On peut en dire autant 
des citoyens américains originaires d’autres pays auxquels 

la France a pu prêter assistance, du temps où elle était 
encore assez vivante et assez généreuse pour le faire. 

‘ 22 LA FRANCE |
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. C'est comme consul général de la République que j'ai fait 

mettre dans les bureaux du éonsulat général de France, à 

New-York. encadré par les portraits des Présidents Faure, 

: Loubet et Fallières, une reproduction du tableau du peintre 

Morau : la Première Reconnaissance du Drapeau américain 

par un gouvernement ‘étranger. La scène se passe dans la 

baie de Quiberon, le 13 février 1778, Les navires du roi 

de France, aux pavois fleurdelisés, saluent de leurs salves 

le drapeau américain arboré sur le Ranger, commandé par 

l'amiral John Paul Jones. J'ai pensé, comme fonctionnaire 

dela République, qu'il .était"opportun de rappeler, aussi 

bien aux. Américains : qu'aux” Français, ce souvenir, qui, 

‘occasionnellement, leur fera comprendre aussi quelle con- 

tingence c’est, dans l'amitié franco-à américaine, que: la forme 

des institutions.



CHAPITRE VI 

. ISSUE OÙ IMPASSE ? 

Déchéance et abdication àl extérieur, dissensions, vexa- 
tions et anarchie à l’intérieur, tel est le sort que le’régime 
républicain fait à la France. Il fut un temps où les gens - 
sans parti pris ont pu avoir l'illusion que ce régime, sorti 
de sa crise de croissance, s’'amenderait.. Mais tous les 
mouvements de protestation, violente ou modérée, qui se 

* sont produits dans le cadre des institutions républicaines, 
n’ont abouti qu’à l'impuissance et à la faillite. Il n est done: 
plus douteux que la régénération du pays, si elle était 
encore possible, ne comportât la disparition préalable de 
ce régime. C'est, sans doute, de quoi se rendent compte des 
gens qui, en nombre toujours: plus considérable, tournent 
leurs pensées vers les régimes disparus. Les uns le font | 
d'une manière toute platonique, se bornant à se demander 
si le pays n'a pas eu tort de les répudier. Les autres le font 
d'une manière moins académique, c’est-à-dire qu'ils par- 
lent de l'opportunité et de la possibilité de retourner À ce 

qui a été abandonné. De quelque opinion qu’on soif, on est 

obligé de‘reconnaître que ce mouvement d'idées prend de 
. l'intensité. Les uns s’en félicitent. Les autres s’en alarment 
et le dénoncent à la vigilance des pouvoirs publics. Le fait 

lui-même n'est plus contesté ct : devient: chaque j jour plus 
incontestable.
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La disparition du régime républicain est-elle possible en 

“fait? On peut, certes, en douter, si on’ l'attend, je ne dirai 

pas du consentement de la volonté nationale, mais d'une 

‘initiative de cette volonté. - . 

M. Reinhold Lindenbein, le pasteur allemand dont j'ai 

déjà cité l’opinion sur la question religieuse en France, a 

rapporté, de son séjour de vingt-huit ans dans ce pays, 

l'impression suivante sur ] ‘attachement des Français à la 

République ! : : 
o 

Pour obéir à la loi de la mode et pour ne pas troubler le calme, 
la masse se contente maintenant dela République, tandis que 
beaucoup de sommités intellectuelles, autrefois libérales, ont visi- 
blement renoncé à cette inclination. Et c'est moins parce que ce: 

régime aurait pour leurs travaux aussi .peu d'estime que la pre- 
mière République en témoignait pour ceux du chimiste Lavoi- 
sier, lorsque, dans l'intérêt d'une importante découverte, il de- 

- mandait qu'un ‘court délai fût apporté à son exécution, que parce 

qu'elles éprouvent peu de sympathie pour la médiocrité et l'arri- 
visme. Malgré la longévité de la troisième République, on ne peut 
pas s'empêcher d'avoir l'impression qu'elle est quelque chose d'im- 
posé, de contre nature, d’artificiel, d'imité, et qu'elle n'a pas de 
racines dans .le cœur du peuple... Pour le véritable Français, la 
République est un régime de « deuxième bonté », comme le Ber- 
linoïs avait coutume de dire de ses anciens véhicules, les fiacres 
cahotants.… Il n’est donc pas étonnant que, même dans la rue,-on 

entende parler de la « sale République ». Quant à ceux qui vivent : 
pour la République, ou plutôt qui en vivent, ils y voient ou bien. 
un mariage de raison, faute de mieux, par crainte de l'anarchie, du 
césarisme, ou bien une union intéressée, qui rapporte argent, 
influence ct considération ;-car on peut devenir député, ministre, 

Président. De là lafidélité constante de ceux qui voudraient arriver, 
ou qui sont arrivés. Ils sont comme ce mari qui invectivait contre 
sa femme, mais qui se taisait dès que son beau-père le menacçait de 
déshériter sa méchante fille ! 

1. Aus der Gascogne. Der Herr Nachbar zur Rechten. Berlin, Konrad 
W. Mecklenburg. - °



et 
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: Cette opinion est d'autant plus digne de remarque, que 

l’auteur appartient à un pays où l'on désire voir le régime 

républicain se maintenir en France, et que. lui-même ne 

professe aucune hostilité de principe contre ce régime. Il 
nous apprend, en effet, qu'après son apostolat en France 

il s’est retiré à Genève. Maïs le pasteur allemand a-t:il 

voulu indiquer que les Français républicains se détache- 

raicnt « électoralement » de la République à cause de l’idée 

‘peu favorable qu'ils s’en font ? Cela ne résulte pas néces- 

.sairement de son texte, et ce n’est sans doute pas ce qu'il a 
voulu dire. Ïl est très vrai que la plupart des Français en 

sont arrivés à considérer, où même ont considéré dès le 

début le régime républicain comme étant de « deuxième 

bonté ». Mais ils ne s’en détachent pas pour cela, du moins 

-dans la mesure où cela pourrait modifier la situation élec- 
torale. Les meilleurs, les idéalistes, restent républicains mal- 
: gré qu'ils aient reconnu ce caractère de « deuxième bonté», 
- tandis: que les masses, qui n'écoutent que leurs instincts, 
sont républicaines à cause de ce caractère. _ 

Il 

Occupons-nous d'abord des premiers. Sans doute, quel- 
ques-uns d’entre eux — par exemple les Paul Bourget, les 

‘Jules Lemaitre — vont jusqu'aux conséquences ultimes et 

logiques de leur désillusion. Sans être le nombre, ils appor- 
‘tent au parti antirépublicain auquel ïls vont — monar- 

chiste ou bonapartiste — le prestige -de leurs noms. Mais 

la majorité de l'élite ne les imite pas. Ceux qui la composent 

. sont obligés de reconnaître que Ja République a manqué à 

toutes ses promesses. D'autre part, ils sont incapables 

_d'entrevoiret d'indiquer aucun moyen de la ramener dans 

de meilleures voies. Et pourtant, ils ne songent pas à se 
. , ; . . , 

séparer d'elle, bien qu'ils ne -contestent pas qu'un aulre
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régime vaudrait peut-être mieux pour la France. Il ÿ a plus. 
Quand on démonte pièce par pièce. sous leurs yeux, le 

mécanisme dont ils constatent l'arrêt, et qu'on leur fait 

voir qu'aucune de ces pièces n'était apte à jouer dans l'en- 

” semble en vue du résultat attendu, ils ne peuvent pas plus 

niér sur le détail que sur l'ensemble. « Alors ? » leur 
demande-t-on. Mais ils répondent : « Quand même! » 

On dirait que, pour eux, la République était un but, la 

France n'étant qu’un moyen. Et alors, le but, l'idéal rêvé 

apparaissant comme une chimère, pourquoi ‘se préoccuper 

désormais de ce'qui n’était que le moyen?. Ci 
La toile étant manquée, pourquoi s'intéresser à ce qui 

n'était que le cadre ?? Lo 
À côté des républicains «quand même»,ily a des 

désabusés qui sont. devenus complétement inertes et apa- 

. thiques. Ils sont comme des hommes qui auraient eu un 

- grand amour malheureux. Soit qu'il y ait encore en eux 

comme une lueur presque inavouée d'affection pour l'objet 

qui s'est ‘évanoui, soit qu'ils craignissent, en reportant 

-Jeur affection sur un autre objet, d’aller au-devant d’une 

nouvelle désillusion aussi cruelle que la précédente, ils se 

replient dans leur cœur, etne veulent plüs rien aimer: Il 
‘ya aussi, dans l'élite, des gens, en assez grand nombre, 

qui seraient prêts à adhérersoit au principe de la Monarchie, 

soit à celui de l'Empire, s'ils croyaient qu’on pût réaliser . 

l'un ou l'autre. Mais cette idée seule leur paraît bizarre, les 

1. I n'est pas moins instructif de constater une mentalité. un peu 
analogue chez des républicains de tendances tout à fait opposées. Qu'on 
prenne, par exemple, des républicains très avancés, de ceux qui ont 
créé l'état de’choses dont se désolent les modérés. Qu'on leur donne le 
choix entre une République très réactionnaire et un régime qui, 
Empire ou Monarchie, serait intermédiaire, quant à ses tendances entre 
cette République réactionnaire et leurs propres tendances. Dans cette 
alternative, ces républicains extrêmes préféreraient la République 
réactionnaire, tant il est vrai que, pour eux aussi, la forme du régime’ 
prime le fond, et le mot la chose. co D - Po.
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fait presque rire. Pour eux, ces régimes sont comme ces 

morts qui reposent dansles cimetières, qu'on aurait plaisir, 

‘sans doute, à voir revenir, mais dont on n'aurait pas la 

folie d' attendre la résurrection. 

De tous ces républicains on pourrait donc se permettre 
de dire qu'ils restent attachés à la République comme le 

Christ à la croix, s'ils conservaient la moindre illusion sur 

l'efficacité rédemptrice de leur Passion. 
- Un éxemple frappant de républicanisme « quand même.» 

se trouve dans le livre de M. Flourens auquel j'ai fait allu- 

sion précédemment : La France conquise. On peut faire des 

réserves sur la thèse générale qui y est soutenue, mais il 

‘contient maintes choses exactes. C’est ainsi que l'auteur 

n ‘exagère Pas; quand il dit du peuple français :. 

À tous les peuples qui l'environnent il donne la sensation très 

nette, qu'il n'a plus conscience de ses destinées, nt de ses devoirs 
_envers lui-même et envers l'humanité. 11 abdique par sa pusillani- 
mité le droit de se gouverner lui-même. Ce n’est plus qu'une épave 

- qui flotte au gré des courants révolutionnaires et de l'inconstance 

des souffles populaires, sans boussole et sans pilote. Îl constitue; 
par la contagion des théories malsaines qu'il propage, des exem- 

ples démoralisants.qu "il étale, un péril pour ses voisins, et comme 

il faut qu'aucune force pouvant servir à la cause générale du 
progrès de l'humanité ne soit perdue, les postes désertés par les 
faibles sont pris par les forts, les lâches qui proclament leur inten- 

tion de trahir leur patrie sont asservis par les valeureux décidés’ à 

défendre la leur et à la faire triompher : le navire désemparé, 
quelque glorieux qu'ait pu être son passé, appartient au plus hardi, 

qui ose jeter le harpon sur lui, lui donner un équipage plus digne 

et le faire naviguer dans son sillage. 

Il serait à désirer que la « conquête » de la France ne püût 

se faire que sous la forme où. M. Flourens croit la voir réa- 

lisée, c'est-à- dire dans la manière dont seraitcomprise l'en- 

tente franco-anglaise, et qui ferait de la France une « vas- 

sale » de l'Angleterre. Si, dans cette entente, la France
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était vraiment à la remorque de la puissance amie, ceserait 
pour desraisons inhérentes au régime lui-même,-reconnues 
par des: républicains, et qui font que la France, sous ce 
régime, ne peut pas aspirer à autre chose qu'à un rôle 
subordonné. La France sera peut-être « conquise » un jour, 
au. sens ‘exact de ce mot, par une autre puissance que 
l'Angleterre. Elle ne l’est pas encore par Edouard VII. Mais, 
le fût-elle au point que M. Flourens le croit, l'observation 
que suggère son livre n'en aurait que plus de force. A la 
lecture de ce livré, on a l'impression que l'auteur, s’il a 
jamais été républicain, nedevrait plus pouvoir l'être. Or, on 
est obligé de constater qu'il l'est encore, car un deses griefs 
contre M. Clemenceau est qu'il aurait failli compromettre 
la République. «… Ila été, dit- il, jusqu’à mettre en péril 
les institutions de la France par ses louches compromis- 
sions avec les conspiraleurs qui se couvraient de la popu- . 
lârité du général Boulanger. » Convient-il de blämer 
si fort M. Clemenceau d'avoir risqué de mettre à mal 
un régime grâce auquel il devait pouvoir, ultérieurement, 
asservir son pays à l'étranger? Pourquoi, de la part de 
M. Flourens, cette sollicitude pour les «institutions » de 
la France, après avoir tracé un aussi sombre tableau de ce 
qu'elles ont fait de cette France ? 

Encore plus caractéristiques de la mentalité actuelle des : 
républicains « quand même », ont été ces « Trente ans de 
République », qu’ « un Républicain », certainement désa- 
busé, a remémorés dans le Figaro des 22, 24 ct 30 oc- 
tobre 1907. La « République militante », Ja « République 
triomphante » et la « République déclinante » défilaient 
devant nos yeux, pour nous faire assister à un lamentable 
avortement, suivant une courte période qui avait-paru 
pleine de promesses, et une longue série - d'événements 
tristes L'auteur connaissait à merveille ses coreligionnaires 
politiques. « Scra-ce donc, demandait-il, l’éternelle desti- 

s 

\
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née des députés du Marais ? Hommes de capacité moyenne, 
honnêtes en général, sensés, ils veulent le bien public sin- 
cèrement, nous le croyons ; mais que la cynique insolence 
d'un quarteron d’aboyeurs les fouaille et les cravache, et. 
les voilà qui courbent le front, muets, tremblants, capables 

- alors des pires lâchetés ! » Et, ailleurs, il parlait des « fai- 
blesses étranges du parti modéré, dont les capitulations’se 
succèdent sans qu'on se les explique, à moins dese dire que 
l'égoïsme a, là aussi, exercé ses ra “ages ». Voulait-il donc: 
‘insinuer que les républicains modérés achètent les faveurs 
du pouvoir paï leurs capitulations ? Il est certain qu'on a 
vu de ces modérés-là. On avait presque l'impression que ce 
« Républicain» désabusé, préoccupé de montrerles faiblesses 
réelles du parti modéré, omettait de signaler que les vertus 
mêmes de ce parti — car il ne laisse pas d'en avoir parmi 
ses éléments dirigeants — sont un obstacle à sa popularité. 
Quant aux erreurs qui ont conduit de Ia « République mili- 
tante » à la « République déclinante », elles étaient très 
exactement indiquées : : - | 

La vérité est que la République subit le poids de fautes accu- 
mulées depuis trente ans. Il ne faut pas s'en étonner. Bassement 
“envieuse de ses hommes illustres, les désavouant quand elle ne les 
assassinait pas, elle s'est parjurée à leur endroit, comme envers : 
la France elle x menti _à ses origines età ses promesses. Son erreur 
initiale a été de trop écouter les idéologues ct les démagogues, les- 
‘quels, trop souvent, ne font qu'un : ceux-là, parce qu'ils bâtissent 
dans la lune, s’imaginent que, le décor de la société étant changé, 

. l'âme des acteurs de la vie sera du mème coup transformée. Elle a 
” donc considéré les hommes comme parfaits alors qu'ils sont à peine 
perfectibles, elle leur a parlé de droits et non de devoirs, ct, par 
une contradiction singulière, qui démontre du moins qu'elle est 
capable à ses heures de sens pratique, à défaut d'une générosité à 
longue échéance, elle s'est attachée, pour répéter un mot qui a été 

écrit i ici- même, à faire non des itoyens, mais s des clients. u 

Ainsi, les républicains accumulent des fautes « depuis
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trente ans »; c'est- à-dire depuis le moment où ils recon- 

naissent eux-mêmes que la « vraie » République a commencé 

d'exister. Une seule chose étonnait dans ce réquisitoire, 

c'est qu’il fût signé : «un Républicain ». Car l'auteur, après 

avoir constaté, en terminant, que :« la République ne se 

meut déjà plus que par la force acquise », était incapable 

d'indiquer aucun moyen de la ramener dans'les voies dont 

avaient rêvé les républicains de la première heure. Étant 

donné que le Figaro a été, au temps de la « République mili- 

tante » comme de la « Répüblique triomphante », — c’est- 

à-dire à l’époque où le régime pouvait faire illusion et ins- 

pirér confiance, — un de’ ses plus résolus adversaires, ct 

“qu'il ne s'est rallié qu'à la « République déclinante », où 

aurait pu se demander si son collaborateur « républicain ». 
n'allait pas terminer par une, amende hoñorable, franche ct 

complète. Mais ‘il semblait plutôt qu'il fût un républicain 
« quand même ». Commetel, ilseraitsans doute aussi sévère 

à l'égard de ce qu’on pourrait tenter contre la République, 

qu'il l’a été à l'égard de tout ce que la République a fait. 

Voici, poùr finir, un exemple non moins instructif. 

Dans l'Echo de Paris du 13 août 1909, M. Amédée Boyer. 

: publiait une interview de Me Julictte Adam sur. la déca- 

dence de la littérature et des arts, décadence qui était attri- 

buée à l’état politique de la France. Sur cet état at politique, 

Me Adam disait, notamment : 

« Puis, vit-on jamais pareille incohérence ? D'une part, 

un éxcès extraordinaire d'individualisme ; d'autre part, l’éta- 

tisme lé plus absolu, fruit de l’ opportunisme de Gambetta... 
Ce n’est pas cette République que j 'avais rêvée. 

Ici, M. Boyer d'ajouter : « A cet instant, il me sembla que 
deux larmes emplissaient les yeux de la grande patriote. » 
“Mais ces larmes voulaient dire : « Quand même ! » ainsi 
qu'on pouvait s'én rendre > compte par Ja suite de l'inter- 
view : se
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&— Toutefois, yous ne prévoy ez pas de changement de 
régime ?.… :. 

« — En France, tout peut arriver. Quantà moi, malgré 
de nombreuses sollicitations, je reste et demeurerai ce que 
j'ai toujours été, républicaine... C’est chez moi un principe 
et une tradition... » 

Pour être complètement équitable, il faut reconnaître que 
beaucoup de républicains « quand même » allèguent la’ 

_crainte que leur inspirent certaines particularités de la pro- 
pagande à à laquelle se livrent les partis antirépublicains. 

On ne saurait douter que les régimes représentés par les. 
chefs de ces partis ne fussent moins « réactionnaires » qu’une 
République de Droite, Jaquelle, étant encore le gouverne- 
ment d'une majorité, ne ferait que substituer un despo- 
tisme à un a autre 1 ee 

Le 

1.« La Monarchie ne sera pas la revanche d'un parti vainqueur sur un 
parti vaincu, le triomphe d'une classe sur une autre classe. En élevarit 
au-dessus de toute compétition le dépositaire du pouvoir exécutif, elle ‘ 
fait de lui le gardien suprême de la loi devant laquelle tous sont égaux. » 
{Instructions politiques du Comte de Paris.} 

a. Cet apaisement {des passions politiques et - religieuses) ne pourra 
être l'œuvre que. de Ia Monarchie nationale et traditionnelle. Seule elle 
pourra réunir dans un effort commun tous les dévouements, tous. les 
élans généreux ‘qui, à l'honneur de notre pays, ne sont le monopole 
d'aucun parti. » (Testament du Comte de Paris) 

- & A l'ère des persécutions mesquines, In Monarchie ferait succéder un 
régime de justice et de bienveillance, Respectueuse de la liberté reli- 
gieuse, elle sauraïit à Ia fois maintenir les prérogalives de l'État et 
garantir à l'Église le libre exercice de sa mission divine, Un régime 
analogue s’appliquerait aux autres cultes. » {Lettre du Duc d'Orléans, 
du 25 mars 1905, aux présidents des comilés royalistes départemen - 
laux.) - 

« Pleine liberté de TÉglise dans le domaine spirituel ; ; pleine liberté 
‘de l'État dans le domaine temporel. Telle est, je crois, la formule Ja 
plus équitable et la plus propre à garantir les intérêts ‘et les droits de 
chacun, qu'il s'agisse de l'Église catholique ou des autres cultes. » 

{Déclarations du Duc d'Orléans ; Le Matin, 1e° juillet 1908.) 
« Nous ne sommes ni une secte ni un parti. Nous ne sommes, nous 

ne voulons être que les bons serviteurs de notre pays. Il n'est done pas 
de Français avec qui nous ne puissions nous entendre » \Déelarations 

du Duc d'Orléans ; Le Matin, 1er juillet 1908.) 
« Que l'on compare avec la législation du travail de la République
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: Mais les chefs sont loin et peu connus; el ce sont leurs 

partisans que le public lit et entend. Or; il leur arrive de se 

“laisser ‘entraîner si loin, dans la chaleur du combat, — 

peut-être dira-t-on que c'est pratiquement inévitable — 

française les mêmes législations de la Monarchie belge, de la Monarchie 
austra-hongroise, de l'Allemagne, de l'Angleterre, patrie des Trades- 
Unions, et l’on verra si le progrès est du côté de notre: démocratie 
outrancière. « {Déclarations du Due d'Orléans ; Le Journal, 29 octobre 
1909.) LL . . 
«Le pouvoir légitime et traditionnel peut seul être autoritaire sans 

devenir despotique ou violent. » {Lettre du Duc d'Orléans à M. Paul 
Bourget.) | -  .. 

7: @. Si le spectacle est attristant à l'intérieur, il n'est pas moins lamen- 
table à l'extérieur. Je sais mieux que personne — n'est-ce. pas ‘l’un des 
tristes privilèges de mon exil? — comment les étrangers jugent notre 

“pays, et, partout où je vais, je fais ln même observation désolante : le 
.prestige de la France n’est déjà plus qu'un souvenir. Je ne suis pas le 
seul non plus, hélas là constater et à déplorer cette déchéance. » 
(Déclarations du Duc.d Orléans ; Le. Matin, 1e* juillet 1908.) ‘ 

« Entre les vérités que Monseigneur le Duc d'Orléans a trouvées en 
quelque sorte dans son berceau, celle qui lui est peut-être la plus chère 
de toutes et qui lui vient du Comte de Paris, qui l'avait héritée du 
Comte de Chambord, se résume en cet axiome : : : 

€ [n'y a pas, il ne doit pas y avoir de parti royaliste. 
« Le royalisme existe, comme il doit exister, À l'état d'opinion, à l'état 

de mouvement : il ne saurait être un parti. ‘ 
-: € La raison en est simple. ° ‘ 

« Le roi de France ne peut être le roi d'un parti. Il est ennemi des 
factions. Il les déteste toutes comme autant d'obstacles à l'unité de la 
patrie. Les royalistes ne se sont jamais dissimulé que leur fidélité ne 
leur donnait de*droit qu’à la sympathie personnelle de leur Prince. Ils 
a'en reçoivent point d'hypothèque sur l'avenir. Leur récompense ne 

‘ .pourra consister que dans le bien publie, dont ils auront été les fidèles 
agents. » (Enquête sur la Monarchie; M. André Buffet à M. Charles 
Maurras.) Le -e _- : 

". @e D'autres font à la royauté une injure plus grossière encore. Ils lui 
-infligent la garde d'un coffre-fort : le leur. Le Roi, c’est pour eux Île 
patron et le garant suprême de la bourse. Ils l’invoquent sous ce voca- 
ble, pas trop haut, de peur d’atlirer la curiosité des socialistes !... 
D'autres enfin, et c'est peut-être le plus grand nombre, conçoivent 

la royauté comme le retsur en arrière, la réinstallation d'instilutions 
démodées, la réfection pure et simple du passé... D 

« Son rôle ne saurait consister à tenter cette œuvre absurde qui serait 
désastreuse, si celle n’était impossible, et qui consisterait à vouloir forcer 

. Un pays À revivre sa vie à rebours. On n'arrête pas plus l'évolution d'un 
peuple que celle d'un corps vivant quelconque ; le rôle du _pouvoir est 

.de la régulariser et de la diriger, sans l’entraver, de façon à la rendre
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que beaucoup de Français entrevoient la France se cou- 
. vrant de bûchers et de gibets, le jour où ils triompheraient. . 

 Désillusion et découragement, mais, en même temps, ré- 
signation obstinée chez les uns, apathie chez les autres, tel . 
est donc l’état d'esprit de l'élite intelligente. Mais, alors: 
‘même qu’elle se détacherait de la République au point : 
d’être prête à travailler contre elle, cela ne serait d' aucune 
portée pratique, aussi longtemps qu’elle ne serait pas suivie 
par la masse électorale ct par ceux qui, à des degrés divers, 
sont les bénéficiaires’ du régime. Or, je persiste à dire que : 
_éette masse et ces bénéficiaires sont attachés au régime répu-. 
blicain précisément à cause de son caractère de « deuxième .. 
bonté », obéissant ainsi à des sentiments dont les uns sont 
communs à tous les hommes et dont les autres, sans être 
particuliers au’ peuple ‘français, sont peut-être plus déve- 
loppés chez lui que chez d’autres, d'autant plus — ceci- 
soit dit à sa décharge — que son gouvernement a pris soin 
lui-même de les cultiver  Poûr les exploiter ensuite. 

IL 

-Pour parler. d'abord de ceux qui-« vivent de la Répu- 
blique », comme dit M. Lindenbein, sous prétexte de Ja. 
servir, il est évident qu'ils trouvent leur intérêt au maintien. 

féconde. Ce serait celui de la royauté. » (Enquête sur la Monarchie ; 
M. le comte de Lur-Saluces à M. Charles Maurras.) 

Voilà sous quel aspect, dans ces derniers temps, s’est manifestée, en: 
principe, la Monarchie, et bien que l'Empire ne se manifeste plus 
guère, il est probable qu'il s’appliquerait à s'orienter dans le .même- : 
sens. - 

Au contraire, une République de Droite serait forcément, en fait | 
comme en principe, au point de vue politique, social et religieux, un ré- 

- gime de despotisme et de tyrannie, une « revanche », pour parler comme 
le Comte de Paris, que les par tis de Droite exerceraient contre les partis 
de Gauche, — voilà pour l'intérieur ; et à l'extérieur, l’asservissement- 
de la diplomatie française aux tendances exclusives des partis de Droite. 
En d'autres termes, ce serait Charsbde après Seslla, ou inversement, 

‘ comme on voudra. - -
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. d’un régime qui est particulièrement impuissant à défendre 
. le Trésor public contre les entreprises des politiciens. De- 

puis le membre du Parlement, qui augmente arbitrairement 

.son indemnité, ou trafique de son influence en la mettant au 

service d'entreprises suspecles, jusqu'au moindre quéman- 

deur de place, tous doivent trouver parfait-un système de. 
- gouvernement propice aux abus. Ils sontcomme des oiseaux 

de proie, qui fondent sur un cadavre pour s’en disputer les 

lambeaux, mais qui ne pourraient pas le déchiqueter ainsi 

s'il n'était pas cadavre,-c’est-à-dire incapable de se dé-- 
fendre ‘, Les gens de cette sorte seraient donc encore plus: 

attachés à ce régime, s’il leur apparaissait comme étant de 
«troisième bonté ». Et, ne pensant qu’à leurs intérêts, ils 

n’ont aucune raison d'invectiver contre une femme dont la 

bonne conduite leur‘est indifférente, dont la légèreté sert au . 

contraire ces intérêts. OL . | 

On peut en dire autant de la masse des électeurs, dont 

bien peu se soucient des intérêts généraux du pays, qu'ils 

sacrifient volontiers à leurs intérêts pérsonnels ou de clo- 

cher. Le jour où ceux-là primeraient ceux-ci, la République 

neleur semblerait plus aussi profitable, etilscommenceraient 

peut-être à se demander à quoi elle sert. C’est dans ce sens- 

là que les promoteurs de la réforme électorale pourraient, 

sans le vouloir, compromelire la République, si cette 

1. Au nombre de ces corbeaux déchiquéteurs, il faut mettre les députés 

qui pillent le budget, non pas directement pour eux, mais pour leurs 
électeurs, afin de se conserver leur faveur et leurs votes. C'est à leur 

adresse que M. Briand, le nouveau président du Conseil, dans la séance 
du 27 juillet 1909, à Ja Chambre, disait : Lo 

« Nous touchons à ces heures où le budget risque de ne pas s'étudier, : 
de ne pas s'établir dans les mêmes conditions qu'au cours ou au début 
d'une législature. C’est cependant surtout en fin de législature, à la 
veille de paraitre devant vos électeurs, que vous devez prendre la plus 
haute conscience de votre mission et que, groupés autour du gouverne- 
ment pour la sauvegarde du bien public, vous devez vous opposer à 
toutes les entreprises de surenchère qui auraient pour clfet certain de 
mettre au pillage les finances de la République. »
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réforme devait réellement empêcher l'électeur de se faire- 

rendre par son député lés services personnels qu'il obtient 

de lui avec le suffrage actuel, ou simplement de lui faire 

faire ses commissions à Paris. Cette face de la mentalité 
électorale semble échapper aux partisans sincèrement répu- 
blicains du scrutin de liste, qui sont en même temps des 
théoriciens un peu idéalistes. D'autres, plus réalistes, com- : 
prennent mieux pourquoi le peuple est républicain. Aussi 
reprochent-ils aux premiers, avec autant de sincérité, et’ 
_peut-être non sans raison, de travailler pour la réaction. Ils 
ajoutent même «avec l'argent de la ré éaction », pour user du 
procédé cher à tous les Français qui s'occupent tant soit 
peu de politique, et qui consiste à s'accuser mutuellement 

d'être vendus f. | . 

. Voici une autre catégorie de « profiteurs », sans qualité 
officielle, mais qui n’en mènent pas moins la nation. Il s’agit 
de la horde impudente et orgueilleuse de ceux qui, sous 
couleur d’être des « gens de lettres », des « publicistes » ou 
des « artistes », travaillent, en en tirant av antages matériels 

- et honneurs, à la désagrégation morale, intellectuelle et po- 
litique de la France. [ls sont attachés au régime actuel, qui 
a aplani le terrain où ils manœuvyrent, qui leur permet de . 
prospérer. Car ils sentent bien qu'ils risqueraient d’être 

._décimés, alors même qu'ils appartiendraient aux Académies, 

par un régime qui aurait, pour la nation, le souci de sa santé 
morale à l'intérieur, et de sa bonne réputation à l'extérieur. 

A côté de ces privilégiés, d'autres Français, bien plus | 

nombreux, trouvent aussi dans la « deuxième bonté » du 

1, Cela n'exelut pas la possibilité qu “il puisse .se produire, dans une + 
partie de l'opinion publique, impulsive, incapable de prévoir les consé- 
quences des réformes proposées, et facilement éprise de nouveautés, un 

mouvement qui ferait peut-être aboutir.le serutin de liste. Mais, à 

l'usage, les électeurs s'apercevraient qu'ils auraient perdu au change, au 

point de vue de leurs intérêts personnels, ct ils commenceraient sans 

doute à en éprouver de la désaffection à l'égard du régime.
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‘régime actuel la satisfaction de leurs mauvais penchants. ou 

simplement de leurs faiblesses. ‘ " 

Il ya, par exemple, ceux dont la mentalité, faite aussi 

d'orgueil, peut s'exprimer par cette aspiration : Ni Dieu ni 

maitre. La première partie de cet idéal leur paraît désor- 

mais réalisée.” . : . | 

Quant à la seconde, c'est à peine obéir à un maître que 

‘d'en avoir un dont la fonction est accessible à tous les ci- 
toyens, qu’on peut bafouer impunément, qu’on peut carica- 

turer d'une manière offensante et traîner dans la boue, quel 

que.soit, du reste, son mérite. L’irrespect est un besoin im- 

_ périeux chez les gens de cette sorte. On peut même affirmer 

qu'il est, au temps actuel, un des traits dominants du carac- 

tère français. 

. Dans le Malin du 8 juillet 1908, M. À. Gervais, s, député de 

la Seine, demandait qu'on mit un terme aux outrages contre 

Je Président de la République : 1°. | 0 

.. C'est donc, disait-il, ja France, qu'il personnifie, — surtout à 

l'égard de l'étranger, — que nous devons respecter en sa personne. 
Et c'est donc pour elle que nous ne devons pas tolérer plus long- 
temps les insolences et les. ontrages qui, s'adressant au‘chef de’ 

l'État, déshonorént la démocratie et blessent l'honneur national. 
Cette nécessité apparaît comme particulièrement impérieuse 

quand on sait ce qui se passe dans les autres nations et de quel 
respect les chefs d'État et leurs familles sont entourés. Quand on, 
les représente, — et cela’ se fait assez souvent dans les music- 

: halls sous forme de projections, — les musiques jouerit l'hymne 
national et les spectateurs applaudissentavec déférence. Chez nous, 
quand on personnifie sur la scène le Président de la République, — 
ct cela se fait couramment dans les revues, — c'est toujours 
pour en faire un personnage ridicule où un pantin grotesque. 

- . ! , | , . M 1 . | NH Cela est vrai, et j'ai constaté moi-même que cela faisait la’ 
stupeur des étrangers. Mais M. Gervais semble méconnaître : 
le caractère d'une certaine démocratie. Respecter un Prési-
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dent à légal d’un roi ou. d’un empereur ! Pourquoi, alors, ét’ 
à quoi bon avoir changé ? : | : , …. 
Chez les gens de cette sorte, l'irrespect est un besoin en- 

core plus impérieux quand il s'agit des membres du gouver- 
nement ct du Parlement. À des hommes politiques qui, 
étant respectables, leur imposeraient le respect, ils en pré- 
fèrent, dans leur orgucil, qu'ils puissent traiter de « pana- 

.mistes », de « chéquards », de « quinze-mille », ou, par 
abréviation et par surcroît d'irrévérence, de « Q.-M. ». Il 
leur est moins pénible, alors, d'obéir aux lois qu'ils votent, 
de payer les impôts qu’ils décrètent, comme si le maître 
était d'autant moins l'ennemi qu'on aurait davantage le 
droit de le mépriser ?. | | 

Îl y a aussi ceux, très nombreux, les plus nombreux peut- 
être, pour qui République doit être synonyme de paix à tout 
prix, et aux yeux de qui le principal avantage de ce régime 
‘sur les autres consiste donc, précisément, dans ses: dé- 

1: Voici une confirmation très autorisée de celte mentalité électorale. M. Jules Roche, directeur de la République française, député, ancien ministre, interviewé par le Matin du 19 juillet 1909, à propos du vote de 
la Chambre instituant des feuilles de présence, disait : ‘ 

* & Les électeurs intelligents y verront une manœuvre de basse flagor- 
nerie, un trompe-l'œil détestable, et s'indigneront, Les autres accepte-. : 
‘ront avec satisfaction ce nouvel abaïssement de la moralité parlemen-. 
taire. À vous de juger laquelle des deux catégories d'électeurs l'em- porte. » . . . -. 

À la Chambre, le 25 juin 1909, M. Jaurès constatait le mépris crois- sant dont les parlementaires sont l'objet : Te - 
« Et voyez, Messieurs, disait-il, comme les choses s'aggravent ! Le 

prolétariat boudeur ou hostile, la bourgeoisie à la fois complaisante et . 
troublée et tout le monde de l'art, de la pensée, se séparant de plus en 
plus par une affectation d’indifférence, par une sorte de dédain insolent. 
-de ce qui est la représentation légale du Pays...» ‘ 

La Gazette de France du 28 juin disait, à propos de ce discours : 
€ C’est la France entière qui se détourne de ses prétendus représen- 

tants dans Iesquels elle ne se reconnait point. Elle ne songe pas à Îles 
honnir. Elle les tient surtout en défiance eten mépris.» Lo. 

Elle ne songe pas à les honnir : cette observation, très juste, explique 
le maintien du régime. La France semble, bien plutôt, se complaire 

. dans son mépris. Elle en jouit. . | . ce - - 

LA FRANCE . : 23
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faillances vis-à-vis de l'étranger. On peut ainsi avancer, sans 

crainte dese tromper, que ce qui contribue le plus à abaisser 

et à discréditer la France au dehors, est aussi, à l'intérieur, 

la principale cause de popularité pour le régime qui est res- 

.ponsable de ce discrédit et de cet abaissement f. 

-Ily a encore ceux pour qui la liberté ne consiste qu’ 

gêner, voire à opprimer son voisin, en un mot à le priver 

de sa propre liberté. Le régime actuel répond à cet idéal. 

Dans la Libre Parole du 6 juillet 1908, M. Édouard Dru- 
mond faisait cette réflexion: - 

=. 

1. « Durant treize siècles, les Pingouins firent la guerre à tous les 

peuples du monde, avec une constante ardeur et des fortunes diverses. 

Puis en quelques années ils se dégoûtèrent de ce qu'ils avaient si Jlong- 

temps aimé ct montrèrent pour la paix une préférence très vive qu'ils 

exprimaient avec dignité, sans doute, mais de l'accent le plus sincère. 

Leurs généraux s’accommodèrent fort bien de celte nouvelle humeur ; 

toute leur armée, officiers, sous-officiers et soldats, conscerits et vélérans, 

se Érent un plaisir dess'y conformer ; ce furent les gratte-papier, les rats 

de bibliothèque qui s’en plaignirent et les culs-de-jatte qui ne s’en conso- 

lérent pas. » (Anatole France, L’Ile des Pingouins.) 

«.… Ainsi, depuis 1870, une véritable transformation s’est opérée dans 

la manière de voir et dé sentir du peuple français. -Jusque-là il avait 

‘cru qu'il devait être le premier dans l'honneur ; il considérait une 

défaite comme une défaillance à réparer sans retard. Aujourd'hui 

l'honneur lui paraît un vieux préjugé aristocratique n'ayant droit à 

aucune place dans une démocratie, et il a été si souvent humilié qu'il en 

a pris l'habitude et ne s'explique plus que d'autres n'aient pas accepté 

avec la même belle humeur notre première avanie. Il s'est persuadéŸ 

qu'une chute sur le champ de bataille pouvait être réparée ailleurs que 

sur un autre champ de bataille et qu'il trouverait un relèvement sufi- 

sant dans les Expositions universelles où prendraient de plus en plus 

place les danses du ventre et les fontaines lumineuses. Non seulement 

_iln'a pas songé à reprendre par l'épée ses provinces perdues et à réta- 

blir sa supériorité militaire, mais il s’est, en quelque sorte, complu à 
sceller sa spoliation… : ‘ - 

«.…. Craïignant même que Je Tsar ne s’y méprit, le cri qu'on lui a fait 
le plus souvent entendre à Paris a été celui de Paix.(pax), ce qui signi- 
fait : Nous ne demandons pas à votre alliance de nous aider à recon-: 
quérir ce qu'on nous a pris, mais uniquement de nous assurer les tran- 

quillités satisfaites de l'abaissement. » (Emile Ollivier, L'Empire libéral, 
XIVe volume.) | | 5. 

« La guerre, nous n’en voulons plus ; nous l'éviterions à tout prix, 
.même au prix de l'honneur : c'est entendu. » (Victor Bérard, Revue de 

Paris, 15 décembre 1909.) ‘ : :
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. Ce qui confond l'esprit, ce qui fait désespérer de notre malheu- 

: reux pays, c'est que nous ne puissions pas arriver comme les autres - 
nations, : comme l'Angleterre, comme l'Allemagne, à nous dire : 
«On a beaucoup massacré, on a tué tant qu'on a pu, 
mais pu réussir à changer les convictions de personne. 

décidait, une fois pour toutes, à laisser chacun pratique 
gion comme il l'entend ! » 

on n'a ja- 
Si l’on se: 

r sa _reli- 

En Angleterre, en Allemagne, protestants, catholiques et 
Israélites sont surtout préoccupés de pouvoir aller librement 
au temple, à la messe ou à la synagogue. En France, au 
contraire, ils songent surtout à s'empêcher réciproquement 
d'y aller !. | 

On peut donc affirmer qu'une République où les finances 
seraient sérieusement protégées ; où l'intérêt national, en 
malière électorale, primerait les intérêts privés ; où 
et, en général, tout ce qui éc 
d'observer 

a presse 
rit ou crayonne, scrait obligé 

quelque retenue ; où l'on serait contraint de res- 
pecter les pouvoirs publics, de traiter le chef de l'État 
autant d'égards qu'un monarque ; où l'irréligion ne s 
pas érigée en dogme d'État ; où les citoy 
appelés à défendre leur pay 

avec 
crait 

ens pourraient être 
s toutes les fois que son honneur . 

ou ses. intérêts l’exigeraient ; où le Parlement, pour coim- 
plaire aux électeurs, n'allégerait pas sans cesse les charges 
militaires ; où liberté ne serait pas synonyme d’oppression 
contre autrui, — que c'est cette République-là, en un mot, 
qui cesserait d'être populaire en France, tandis quela Répu- 
blique; en tant que régime de « deuxième bonté », n'a rien à 
y craindre de l'initiative du plus grand nombre. 

1. C'est qu'en celfet, comme l'a écrit un jour M. Emile Faguet, ce qu'on 
“enseigne d'abord à l'enfant français, c'est. une doctrine à détester, des 
catégories de citoyens à hair. + . : 

. Et M. Gabriel Monod, dans une lettre d'adhésion au Comité catholi- 
que pour la défense du Droit, disait : « Sommes-nous condamnés à être 
perpétuellement ballotiés ‘entre deux intolérances, et le cri de V ive la 
Liberté ne sera-t-il jamais que le cri des oppositions persécutées au lieu 
d'être la devise des majorités triomphantes ? »
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Une seule chose, semble-t-il, pourrait aliéner le peuple à 

cette dernière République, à savoir une augmentation exa- 

gérée des impôts. Encore faudrait-il qu "il fût persuadé qu'un 

changement de régime diminuerait ou rendrait station- 

naires les charges fiscales. Or, il est très sceptique sur ce” 

point. - 

Quand le pasteur Lindenbein dit que la République « n'a 

pas de racines dans le cœur dù peuple », il veut dire, cerlai- 

nement, qu’elle n’y jouit d'aucune estime. Il se pourrait, par 

contre, qu elle: y eût des racines, dont la profondeur serait 

en raison directe de la rapidité avec laquelle elle s'éloigne de 

‘la première bonté pour se rapprocher de la troisième .- 

C'est pourquoi il n’est pas rationnel d'établir, comme on 

le fait quelquefois, une sorte de dualisme entre la France et 

son gouvernement, celle-là étant rendue innocente de ce que 

fait celui-ci. 

IV 

. Cette impossibilité de mettre fin à la République par les 

voies légales, c'est-à-dire électorales, peut seule expliquer 

une chose qui, autrement, paraîtrait inexplicable, Il s’agit 

de l'attitude, au Parlement, des représentants du parti con 

1; J’hésiterais à avancer cela, si cela n'était confirmé par les faits. 
Les républicains elairvoyants, modérés ou radicaux, ne contesient plus 
que la République n'ait décliné quant à sa qualité, quoiqu'ils espèrent 
toujours la ramener dans de meilleures voies. 11 est évident aussi que le 
nombre de ses partisans a augmenté. Les boulevards de l'opposition 
anticonstitutionnelle sont tombés les uns après les autres. Naguère' 
encore, cette opposition déplorait la « débâcle de l'Ouest ». Il est donc 
avéré que la « République déclinante » a plus d'adorateurs que n'en 
ont eu la « République militante» et la « République triomphante ».La 
statistique est inexorable. 

Celui qui entreprendrait de sauver le peuple français devrait donc le 
sauver tout autant de lui-même que des courtisans qui le dupent et 

. abusent de ses faiblesses. ‘ 
a Du reste, n'est-ce pas un peu le cas pour tous les peuples qu'il s’agit 
.de sauver ?
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servateur. Cette attitude, tout le monde s’en rend compte, 

équivaut à une abdication. On peut citer, comme particu- 

lièrement instructif à ce point de vue, le cas de M. Denys 

Cochin, député qui est cataloguëé comme « royaliste » et qui, 

par son talent ct sa situation sociale, devrait être un des 

principaux champions de lacause qu’il est censé représenter. 

Or, on ne s’en serait guère douté, en lisant, dans la Revue 

hebdomadaire du 23 mai 1908, l’article qu'il y consacrait à la 

crise du parlementarisme. Article fort intéressant, du reste, 

et dans lequel l'auteur se dégageait du terre-à-terre de Ja poli- 

tique, pour s'élever jusqu’à la philosophie. Mais la surprise 

. detoute une catégorie de ses lecteurs leur sera venue de ce 
que, après avoir longtemps tenu M. Denys Cochin pour un 

député « royaliste », ils se seront vus obligés de renoncer à 

cette illusion. - 

M. Denys Cochin étant souvent intervenu à la Chambre 

dans des questions de politique extérieure, notamment en 

- faveur du protectorat catholique de la France en Orient, il 

se trouvait donc surun terrain où il lui eût êté facile de 

. montrer combien la République, par. sa politique, nuisait 

aux intérêts qu'il défendait. Se faisait-il scrupule d'introduire 

‘ des considérations de politique intérieure dans des débats 

portant sur la politique étrangère ? C’est alors dans son ar- 

ticle sur la crisedu parlementarisme, qu'on se serait attendu 

à lui voir prendre sa revanche. Or, on pouvait le lire d'un 

bout à l’autre, en ne cessant pas d'y prendre un vif intérêt, 

mais sans y trouver un seul mot donnant l'impression que 

l'auteur fût. vraiment royaliste. 

Serait-ce qu'il trouve que les choses marchent d’une ma- 

nière supportable? Non, puisqu il disait, en concluant : 

Les Français sont très mal gouvernés, et la plupart le savent ; 

ils sont menacés, de ce chef, de dangers matériels et moraux. Mais 

ils ne prennent aucune inquiétude; ils ne s appliquent pas, comme 

feraient les Anglais, à discuter les résultats et à remonter les cou”
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rants. Non, le plus grand nombre, en politique, a signé, comme 
disent les diplomates, ‘un protocole de désintéressement. La poli- 
tique ne leur paraît concerner que les gens en place. Agriculteurs 
et négociants vont à leurs affaires et sont contents... 

« L'État c'est moi, » avait dit Louis XIV, etles majorités démo- 
cratiques ont repris à leur compte cette parole royale. « Après moi 
le déluge, » avait dit Louis XV, ct la postérité ne l'a pas non plus 
contredit : seulement elle trouve que, les premiers moments passés, 
le déluge est en somme habitable et qu'on y peut nager assez con- 

: fortablement. Ce n’est pas que les Français soient menacés, comme 
leurs sujets nègres, de la maladie du sommeil : savants, artistes, 
industriels, tous sont aussi vaillants et actifs que jamais. La dis- 
cussion politique seulement les laisse indifférents et les trouve 
atteints d'une anesthésie locale. Indifférence bien imprudente, s'ils 
_ont perdu le souci d'éclairer devant eux la route et de se demander 
où on les mène. : ‘ 

Alors, n'y aurait-il pas lieu, plus que jamais, puisque les 
Français ne veulent ou ne peuventse gouverner eux-mêmes, ” 

de faire appel au « sauveur» en qui doit mettre sa confiance 
le parti auquel on croyait que M. Denys Cochin appartenait? 
Et, cependant, l’auteur ne trouvait pas d'autre solution que 
‘de faire sienne l'opinion exprimée avant lui, sur le même 
sujet, par un républicain très authentique, n'ayant jamais 
été autre chose, M. Édouard Aynard : « Ne croyant pas au 
despotisme ni aux'sauveurs politiques, .il nous faut vivre 
dans la maison branlante et ouverte à tous les vents denotre 
régime parlementaire. » . 

. M. Clemenceau avait donc raison lorsque, unjour, il ap- 
pelait les députés « conservateurs » des républicains de 
Droite. - . 4 

EE y 

À défaut que ce soit par les voies légales, petit-on conce- 
voir, ou même attendre, par les voics extra-légales, un re- 
tour à Ja Monarchie, àl Empire, ou à un régime consulaire,
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c'est-à-dire à une dictature, militaire ou civile? Il serait té- 

méraire derépondrenégativement, étant donné que les chan- 

gements de régime, enFrance, se sont généralement accom- 

plis par des moyens extra-légaux. Aussi bien, n'est-ce plus 

qu'àces moyens que songent désormais ceux quise montrent 

résolus à substituer un autre régime à la République. 

J'irai même plus loin. Je dirai que non seulement cette 

substitution n'apparaît ni comme invraisemblable ni comme 

impossible ; mais même qu'elle apparaît à tous les esprits 

perspicaces comme une des éventualités qu'on doit envisa- 

ger pourun avenir plus ou moins rapproché. Aussi bien Îles 
Français que les étrangers se rendent compte que l'anarchie 

a faitde tels progrès, que la machine politique est si faussée, 

si usée, que son existence même est à la merci du moindre 

accident. Autrement dit, on a l'impression que la Répu- 
blique est vers la fin de sa course, et que l’occasion d'y 

. mettre un terme peut surgir d’un moment à l'autre. 

Comment surgira-t-elle, et qui en profitera? C'est une 

question à laquelle il est moins aisé de répondre. 

L'extra-légalité peut se manifester sous la forme d’une in- 
tervention de l'élément militaire, ou sous celle d’un mouve- 

ment qui serait l'œuvre d’une minorité résolue appartenant 

à l'élément civil. Une révolution faite par le civil et acceptée 

par le militaire, c'est ce qu’on a vu le plus fréquemment 

-en France. Mais l'inverse, plus rationnel, peut aussi se 

produire. | - ‘ - L . 

Sera-ce la Monarchie, l'Empire ou le Consulat ? Cela dé- 

pendra .des circonstances, des hommes, pour une large part 

du hasard, aussi de l'habileté avec laquelle les chefs sau- 

ront profiter des circonstances et tirer parti du dévouement 

de leurs fidèles, — et, surtout, de leur plus ou moins de 

respect pourla légalité, de leur plus ou moins de perplexité 

à la perspective de l'extra-légalité. :  . 

La République ayant été ainsi éliminée par une minorité,
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. Militaire ou civile, et par des moyens extra-légaux, quel- 
qu'un se lèverait-il pour la défendré ? IL semblerait que le 
peuple dût se lever, étant donné ce quia été dit précédem- 
ment sur l’acceptation du régime républicain par les masses. 
Mais il n’y a là qu'une. apparence logique. Les masses, à 
cause du mauvais aloi de leur républicanisme, dont j'ai 
‘analysé les mobiles, manqueraient de cette « foi » qu'il faut 
‘avoir pour défendre, à ses risques et périls, un régime me- 
nacé. Cetie foi agissante manquerait également aux idéalis- 
tes qui, quoique désillusionnés, sont restés, par habitude, 
‘républicains « quand même ». Enfin, il ne faut pas oublier 
‘que, dès maintenant, le prolétariat révolutionnaire manifeste 
son intention de ne rien faire, le cas échéant, pour défendre 
‘la République, .parce qu'il prétend qu'elle a manqué à ses 
‘promesses. Ainsi, -le nouveau régime serait accepté, passi- 
“vement, aussi bien par ceux qui auraient préféré, pour des 
motifs peu avouables, voir se maintenir la République, que 
pär ceux qui, sans rien espérer de précis d'un nouveau ré- 
gime, ont cessé de rien espérer d’elle !. oo 

1. C’est pourquoi j'estime que M. Henry Maret, un « vieux républi- 
cain », n'avait raison que partiellement, lorsqu'il écrivait ceci, dans la . 

-. République française du 27 juin 1909 : -. | - | . 
.&. Ds (les prétendus défenseurs de la République) ont si bien tra- 

"-vaillé que, sien ce moment elle courait un danger sérieux, il n'y aurait 
pas un seul citoyen qui prendrait les armes pour la sauver. Le senti- 
ment qui domine d’un bout de la France à l'autre, c'est le dégoût. Com- 
parez le mécontentement contre le parlementarisme actuel à celui qui 
existait contre l'assemblée de 1871, et vous reconnaîtrez combien il est 
plus grave. La France serait demain Ja proie d'un aventurier quelcon- 
‘que s’il s'en trouvait un d'une envergure suflisante. 11 n°y a qu’un mot, 
-qui se dit partout, etil n'y a pas besoin d'écouter aux portes pour l'en- 
tendre : On entrerait, répète-t-on, comme dans du beurre. La Provi- ‘ dence par bonheur n'a suscité aucun attaquant d'importance ; caril ne serait pas malaisé de pénétrer dans une place qui ne compte déjà plus: 

.de défenseurs, et dont la garnison ne demande qu'à capituler. » . I est éxact que la place. « ne compte déjà plus de défenseurs », mais c'est peut-être aller trop loin que de dire qu’ « elle ne demande qu'à capituler ». Ainsi en est-il. d'un fruit blet : il tombe, mais il n'a pas demandé à tomber. ‘ 2 cs Te T
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Mais serait-ce là une solution ? Autrement dit, l'ordre 

- ainsi rétabli, sous une forme ou sous unc autre, pourrait-il 

se maintenir? Cela n’est pas certain. Car, même étant ad- 

mises l'adhésion ou la passivité de Paris, les ennemis exté- 

rieurs de la France n’admettraient peut-être pas le nouvel 

état de choses. ‘ . 

Je touche ici.à un point important et qu’il convient de 

mettre en lumière, car il semble que, malgré son importance 

“capitale, il échappe aussi bien aux adversaires de la Répu- 

blique qu'à ses partisans. - 5. 
- Cela, du reste, n'est pas fait pour surpréndre, puisque . 

même ceux dont .c'est la spécialité de s'occuper des ques- 

tions extérieures ont mis quelquefois du temps à s’en rendre 
compte. 

: À défaut de toute expérience pratique sur les résultats du 
régime républicain, et de tout raisonnement basé sur l’expé- 

rience, les sentiments qui se manifestent à l'étranger, à pro- 
- " _ ? . 

pos du gouvernement de la France, sont un indice, non seu- 

lement de ce que la France peut attendre de ce régime, 

mais aussi de ce qu'il signifie aux yeux de ses rivaux. . 

C'est d'abord un fait historique, désormais acquis ct 

indiscutable, que ce régime a eu, après 1870, toutes les 
. préférences de l'Allemagne, et que Bismarck, y voyant une 

garantie contre le relèvement de.la France, manœuvra, 

non sans succès, pour contrecarrer toute tentative de res- 

tauration monarchique !. 

On peut, il est vrai, concevoir un cas où le fruit blet demanderail à 

tomber : celui où l'anarchie prendrait une forme violente, où il se pro- 

duirait des troubles matériels, une grève générale, un arrêt prolongé des 

services publics. Alors sans doule, comme il faut d'abord vivre, on 

demanderait quelqu'un pour restaurer l'ordre, même du'côté de ceux qui 

auraient préféré le maintien del’'anarchie tranquille. 4 dé 

En dehors de ce cas, le peuple laissera faire, sans avoir emandé 

‘qu'on fit rien. 

1. Cela ressort, notamment, des documents publiés à l'occasion du 

procès du comte d'Arnim. L'ambassadeur-d'Allemagne à Paris se mon | 

/
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Aujourd’hui encore, quiconque séjourne dans les pays 
étrangers se rend compte, s'il estclairvoyant et sincère, que, 
sauf de rares exceptions, dont il sera question plus loin, on 
y souhaite le maintien de la République en France dans la 
mesure. même où l'on n’en voudrait pas chez soi, et parce 

. qu'on voit en elle le moyen qui doit empêcher ce pays de 
reconquérir le rang dont les autres peuples, dans le passé, 
‘avaient pris tant d'ombrage ct s'étaient montrés si jaloux. 
C’est donc aussi dans la mesure où on lui veut peu de bien, 
qu'on désire voir se perpétuer en France le régime répu- 
blicain. Quant aux quelques républicains sincères. que le 
Français rencontre au, dehors. et qui seraient volontiers 
républicains chez eux, ils sont presque unanimes à lui 
exprimer le regret que son pays discrédite ce régime par la 
manière dont il le pratique, c’est-à-dire par ses erreurs à 
l'intérieur, et ses défaillances à l'extérieur. 

J'ai vu maints peuples étrangers, et je ne connais guère 

trait favorable à une restauration de la Monarchie, tandis que Bismarck 
son chef lui en montrait les dangers au point de vue allemand, ° 
.. Le 20 décembre 1872, le chancelier écrivait à l'ambassadeur : ° 

«.. Nous n'avons certainement pas pour devoir de rendre la France 
puissante en consolidant sa situation intérieure et en y établissant une 
Monarchie en règle. . ‘ ‘ 

«.. On ne saurait cacher trop soigneusement les actes accomplis dans 
ce sens {en faveur de la Monarchie française) ; car ils causeraient dans 
toute Allemagne un mécontentement juste et véhément et exposeraient 
peut-être à des poursuites de la part de la justice criminelle le ministre 
responsable qui aurait suivi une politique si hostile au pays... ‘ 

€. Je suis persuadé- qu'aucun Français ne songerait jamais à nous 
aider à reconquérir les bienfaits d'une Monarchie, si Dieu faisait peser 
sur nous les misères d'une anarchie républicaine... » LT 

Il est acquis, également, que le comte d'Arnim, d'ordre du chancelier, 
ft une démarche auprès du duc de Broglie pour le détourner de la 
Monarchie. . . e. | 

Il'est acquis,-enfin, que le succès des 363 fut dà, en partie, à une 
campagne d'intimidation de la-presse allemande, en vue de faire craindre 
la guerre dans le cas où la politique de Mac-Mahon l'emporterait. 

On lira avec profit, sur cette question, la brochure de MM. de Roux et Jacques Baïnville : La République de Bismarck, ou origines allemandes de la troisième République. + Ft
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que les Américains dont on ne puisse pas dire que c’est par 

égoïsme national, ou même dans un sentiment franchement 

hostile à l'égard de la France, qu'ils lui souhaitent le main- 

‘tien de la République. 
Quant aux exceptions, qui sont le fait d' individus plutôt 

que de peuples, on les constatechez des gens qui ne veulent 

à la France ni bien ni mal. Ils ne la détestent ni ne l’ai- 

ment, en tant que nation. Politiquement ou économique- 

ment, leur propre pays n’a peut-être rien à redouter d’elle. 

Mais, à'un point de vue philosophique, moral ou social, — 
on serait presque tenté de dire: « intellectuel », amoral ou 

antisocial, — ils ont, comme hommes, soit un idéal, soit, le 

plus souvent, certaines passions, certains préjugés, au ser- 

vice desquels ils sont heureux de voir se mettre la France, 

par l'organe de son gouvernement. Ils n’ont donc pour elle 
que les sentiments qu'un ouvrier doit avoir pour un bon 

outil. C’est ainsi que tous les ennemis d’une religion quel- 

conque, à quelque nation qu'ils appartiennent, voient en 
elle une puissante alliée. Dans un autre ordre d'idées, il est 
des « sociologues » qui sont heureux de voir se tenter en 

France certaines expériences. sociales, en quelque sorte in 

anima vili, avant de les adopter pour leur propre pays. C’est 

ainsi qu'on pratique la vivisection sur des animaux, pour 

faire profiter ensuite les hommes des résultats acquis. . 

Enfin, il n'est pas jusqu’à ceux qui, en tous pays, abusent 

ou voudraient pouvoir abuser de la « liberté de la presse », 

dela « liberté de l’art », qui‘ne voient dans une France 

républicaine le champion de ces «libertés » auxquelles elle 

permet de fleurir et de produire les fruits que nous connais-. 

-SOns. . 
Il sera juste de mettre à part une catégorie spéciale d’é- 

trangers, dont il a déjà été question précédemment. Ce sont 

ceux qui croient sincèrement — onles rencontre surtout 

en Angleterre et en Suisse — qu'ils rendraient service à la
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“ 
France en l'amenant à embrasser une autre religion que 

celle qui lui cest traditionnelle. Ils sont favorables à- la” 

République, parce qu'ils s’imaginent voir en elle un régime 

propice à la réalisation de leur idéal. Il a été expliqué en 

quoi ils se trompent sur les véritables sentiments de la Ré- 

publique à leur égard, ainsi que sur les dispositions réelles 
du peuple français, et pourquoi, en conséquence, ils tra- 
vaillent en vain, ou, plutôt, contre eux-mêmes. Néanmoins, 

il ne conviendrait pas de les confondre avec le commun des 
étrangers qui font des .vœux pour le maintien de la Répu- 
blique en France. Car, en ce quiles concerne, on ne peut 
pas dire qu'ils soient guidés, en prenant parti pour ce ré- 
‘gime, par des sentiments hostiles ou suspects !. re 

+ . | - 

“ | 

Ces exceptions et ces réserves faites, la très grande majo- 

rité des étrangers ont, à l'égard du régime républicain ap- . 

pliqué à la France, les sentiments que j'ai dits, En d’autres 

‘termes, ils y voient, pour ce pays, une diminulio capilis 2.. 
© On découvre alors l'écueil contre lequel pourrait venir 

1. À ce propos, on peut faire remarquer, incidemment, que dans cer- 
tains pays protestants on ne se-rend pas très bien compte de ce qu'est la 
République en France, parce que, par suite des relations individuelles 
résuliant des affinités confessionnelles, on n'y connait guère que la 
fraction protestante du parti républicain français. . ° 
2. Autrement dit, les peuples étrangers, et surtout leurs gouvernants, 

- pensent, à l'égard de la République en: France, exactement de la même 
manière que la Tribune de. Genève, dont j'ai cité le jugement en tête de 
mon troisième chapitre. Seulement, :ce que le journal suisse exprimait 
sans aucune malice, d'une manière théorique, comme une conséquence 
toute naturelle, presque indiscutable, du régime républicain, les gouver- 
nements-étrangers l'admettent dans un esprit plus pratique, c'est-à-dire 
moins désintéressé, : Ce qui, pour le journal suisse, est du « recueille- 
ment », c'est, pour ces gouvernements, dé }” « abdication ». Carils sont 

.<onvaincus qu'une ‘République, et surtout une France républicaine, ne .Peut pas avoir cette politique à longue portée, que la Tribune de Genève <aractérisait fort bien en en faisant le privilège des Monarchies.” ‘
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se briser lerégime nouveau instauré en France. En effet, un 

nouvel ordre de choses ayant été substitué à la République, . 

celles des puissances qui ont intérêt à ce que la France reste 

un État faible lui chercheraient peut-être aussitôt querelle, 

afin de renverser le règime nouveau, avant qu'il ait eu le 

temps d'opérer le travail de réparation nationale qu'on 

attendrait de lui en France et qu'onredouterait à l'étranger, 

afin, en d’autres termes, de rendre’ à la. France la Répu- 

blique, ou sou équivalent. De 

J'entends bien ce que vont objecter les gens qui ne s’arrè- 
tent qu’aux apparences. Îls rappelleront que la Monarchie 

. —et ils appliqueront leur raisonnement à tout autre régime 

. qui viendrait remplacer la République actuelle — est ren-. 

trée, en 1814 et 1815, « dans les fourgons de l'étranger », ce | 

qui :semblerait indiquer qu’elle ne lui fait pas peur. 

Ce raisonnement serait vain!. .: L 
: D'abord, à cette époque les gouvernements s'’inspiraient’ 

de ce qu'on pourrait appeler l'esprit de la Restauration. . 

Dans un sentiment de solidarité dynastique, les souverains 
tenaient à ce que fût respecté partout le principe de la légi- 

timité, Aujourd'hui, par suite de l'intensité des rivalités in- 

ternationales, chacun désire, avant tout, voir son adversaire 

.s’aMaiblir par quelque moyen que ce. soit, fût-ce par une. 

maladie dont il ne Jui échapperait même pas que je caractère 

contagieux pourrait le menacer. lui-même ?, 

‘1. Il serait vain, même en admettant la matérialité historique du fait. 

sur lequel il s'appuie, et que j'admets pour faire la partie belle aux con- 

tradictenrs : à savoir que la Monarchie serait réellement rentrée « dans 

les fourgons de l'étranger ». . . . 

On sait que ce fait est contesté par une école d'historiens et de publi 

cistes qui ont entrepris de montrer que -les Alliés n’ont pas pris la 

restauration de la Monarchie une part aussi importante que d'autr 

historiens l'avaient cru. ci -. | . 

2. Ce danger de contagion ne semble même pas préoccuper certains 

gouvernements-étrangers, qui comptent, au contraire, sur ces résu al 

du régime républicain en France pour en détourner les autres peuples.
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En outre, — et ceci est plus important encore, — quand 
les Alliés favorisaient le rétablissement de la Monarchie, ils 
pouvaient supposer qu'elle serait moins belliqueuse, par- 
tant moins dangereuse pour eux, que Napoléon Ier, oumême 
que la première République. Car celle-ci, malgré les écarts 
de sa politique intérieure, : avait eu assez grande allure à q 5 . l'extérieur. | - 
‘De cette dernière circonstance on ne saurait, du reste, 

tirer, au point de vue de la politique extérieure, un argu- 
ment en faveur de la République en général, et, par contre- 
coup, de la République actuelle. Les conditions d'alors 
étaient toutes différentes de celles d'aujourd'hui. Alors, c’é- 

De cette manière, ces gouvernements tireraient de ce quise passe en 
France un double profit, intérieur et extérieur. À . . 

C'était la théorie de Bismarck. Au comte d’Arnim, qui. plaidait en 
faveur du rétablissement de la Monarchie en France, il faisait écrire, le 
23 novembre 1872, par le conseiller intime de Balan : 

« Une France constituée mouärchiquement nous offrirait des dangers 
plus grands que ceux que Votre Excellence voit dans l'influence eonta- 
gieuse des institutions républicaines. Le spectacle que ces institutions 
nous donnent semble plutôt fait pour inspirer l'horreur. » 

: Dans sa propre lettre au comte d'Arnim (20 décembre 1872), citée. 
partiellement plus haut, Bismarck écrivait lui-même : 

" «&.. Votre Excellence croit et a dit de vive voix à Sa Majesté, que le’ 
maintien des institutions républicaines en France est dangereux pour 
les institutions monarchiques de l'Allemagne. Je suppose que. Votre 
Excellence n'aurait pas éprouvé cette crainte si les affaires extérieures 
n'avaient occupé toute son attention pendant ces dernières années et 
qu'un plus long séjour en Allemagne et au centre de l'Administration 
allemande l'eût mise en état d'acquérir une idée exacte de la situation. 

«.. Tout observateur attentif a dû remarquer combien les conversions 
politiques ont été et sont encore nombreuses en Allemagne depuis l'expe- 
rimentum in corpore vili faite par la Commune sous les yeux de l'Eu-' 
rope : les rouges sont devenus libéraux modérés ; les libéraux modérés sont devenus conservateurs ; ceux qui faisaient une opposition doctri- naire se sont convertis au sentiment de l'intérêt inspiré par l'État et de la responsabilité vis-à-vis de ce dernier, La France est pour nous un salutaire épouvaniail. » - L 

Le 30 avril 1909, le Temps, montrant la nécessité de remédier au « gâchis » révolutionnaire actuel, parlait presque comme Bismarck : «.. Cela est nécessaire, parce que l'état d'anarchie dans lequel nous Paraïssons vivre aux yeux de l'étranger ne peut que discréditer la Répu- blique française au dehors. ». . ‘
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tait la République, beaucoup plus que la France, qui était 

l'objet de l’hostilité des puissances européennes. Il ne pou- 

vait donc pas être question, pour elle, de subordonner l’in- 

térêt de la France à sa sécurité. L'instinct de la conserva- 

tion la forçait à faire la guerre. Alors, la Républiquene crai-- 

gnait pas d'être confisquée par,un soldat victorieux. Aujour-. 

d'hui, l'expérience du passé la rend craintive. Alors, la na- 

tion française n’était pas, comme aujourd’hui, déprimée par 

le matérialisme et rendue timide par le. souvenir de la dé- 

faite. Qu'on n'oublie pas, en outre, que les hommes qui fai- 
saient la guerre sous la première République, pas plus que 

ceux qui devaient la fairesous l'Empire, n’avaient été élevés 

par la République. Qu'on se rappelle, enfin, que ce sont les 
armées de Ja Monarchie, plutôt que celles de la Révolution, 

qui ont remporté les victoires de la première République. 

1. Extrait d'une interview du général Bonnal, publiée par la Gazette 
de France du 14 septembre 1908 : . 

«— Vous êtes donc complètement rallié à 1a Monarchie, mon général ? 
«— Mon Dieu ! Comment neleserais-je pas ? Je suis, avant lout, soldat 

et Français, je n’ai jamais voulu faire et ne veux point faire de politi- 
que ; mais j'estime que l’armée est la sauvegarde de l'honneur national. 
et de l'indépendance nationale. Or, dans notre histoire, je cherche en 
vain une armée républicaine. . ‘ ' 

« On a parlé des « volontaires » de Valmy. Quelle plaisanterie ! À 
Valmy il y avait seulement deux bataillons de « volontaires », tout le 
reste de l’armée, 120.000 hommes, était composé de vieilles troupes 

- € royales ». Les historiens imposteurs de Ja Révolution avaient accumulé 
tant de mensonges sur cette odieuse époque qu'il a fallu de longues 

‘ 

années pour y voir. clair, pour comprendre notamment que l'Europe a | 
été vaincue non par les armées de la République, qui a toujours été 
antimilitariste,- mais par les soldats de la Monarchie. Tenez, voici un 

fait caractéristique : vous savez que seuls les officiers d'artillerie n'ont 

pas émigré. Recrutés pour la plupart dans la bourgeoisie, tandis que 

l'état-major des autres armes l'était dans la noblesse, les officiers 
artilleurs n’ont pas élé décimés par la guillotine et l'émigration. Eh 
bien ! ils ont été l’âme de la science militaire, les gardiens de la tradi- 
tion militaire française sous la Révolution et l'Empire On se demande 

même ce que Napoléon aurait pu faire sans eux. La preuve en est que, 

malgré tout son génie, il a été impuissant à reconstiluer une marine, 

parce que les derniers officiers de mer avaient lous été massacrés à 

” Quiberon. Nous avions, pardieu, des équipages héroïques, comme tou-
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I n'y a donc aucune comparaison possible entrela pre- 
mière République et la troisième. Celle qui ne peut opposer 
aux exploits de son aïeule que des noms rappelant, non pas 
même des défaites, mais des capitulations ‘consenties sans 
combattre ; celle qui, bien qu’elle s'en défende, tue tout es- 
prit militaire ; celle dont l'abdication voulue ctcalculée, vis- 
à-vis de l'étranger, est la conséquence forcée de son état 

“intérieur, pour ne pas dire de son principe, — cette -Répu- 
blique-là inspire confiance aux rivaux de la France. | 

Dans l’Opinion du 20 juin 1908, M. Léopold Mabilleau a 
rendu compte d’une conversation qu’il avait eue, un an au- 
paravant, avec Guillaume Il. Parmi les déclarations de l’em- 
pereur allemand, celle-ci n'aura pas manqué de frapper: 

Ne parlons que des relations de la France avec l'Allemagne : 
quel paradoxe, quel ïillogisme sous cette correction extérieure ! 
Voulez-vous la revanche ? Non, puisque vous ne la préparez. pas, 

puisque vous marchez à rebours d'une organisation agressive. Alors 
c'est la paix ? Pourquoi donc la pratiquer de telle façon que per- 
sonne n'y trouve son compte, à commencer par vous, qui réussissez 
à cumuler les désavantages des deux attitudes ? 

Après ces paroles, — j'ai souligné dans le texteles plus 
‘significatives, — on ne saurait plus nier que l'Allemagne ne 

- jours, mais l'héroïsme ne suffit pas pour vaincre, il faut encore être 
commandé... . ‘ 

« J'ai été républicain sous l'Empire. J'ai fait crédit à la République ‘ 
jusqu’au maréchal de Mac Mahon inclusivement. Mais quand j'ai vu 
qu'elle créait, par la force même de son principe, l'anarchie militaire, 
prélude certain de l'anarchie nationale, mes yeux se sont enfin ouverts. 
J'ai regardé les grandes Monarchies de l’Europe, j'ai vu les consé- 
quences du principe monarchique sur la puissance militaire ‘et, par - 
suite, sur la puissance nationale, et je me suis convaincu que seule 
la Monarchie peut convenir à un grand pays, et notimment que seule elle 
peut sauver la France. LL ct 

Et ne croyez pas que mon cas soit exceptionnel ; non, quand je 
parle dans l'abandon de l'intimité avec des camarades de ma généra- 
tion et même ceux ‘de la génération actuelle, eh bien, je m'aperçois que 
tous font les mêmes réflexions que moi et que tous arrivent aux mêmes 
conclusions. » ° . 7 ‘ 2 

: 
: 

s
n
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| reconnaisse que le régime actuel désarme la France. Aïlleurs 

aussi, on constate qu'il la fait « marcher à rebours d’une or- 

_ganisation agressive », euphémisme pour qualifier le désar- 
mement. Mais, partout aussi, on se rend compte qu’ un autre 

‘régime entreprendrait de remonter le courant. : 
Il serait donc naturel qu'on ne voulût pas lui en laisser 

le temps. | 

- Voilà pourquoi la République, si la France la répudiait, 

luireviendrait peut-être « dans les fourgons de l'étranger ! ». 

Pour la même raison, et malgré l’ opinion courante, iln’est 
‘pas cértain du tout que, la France républicaine ayant. osé 

‘ entreprendre 1 une guerre ct ayantété vaincue, sa défaite dût 

1. Cela était écrit lorsque l'officieuse Post: de Berlin, dans son numéro 
du 30 octobre 1909, a publié, à propos de la propagande néo-royaliste en 
France, les réflexions suivantes, qui. trouvent naturellement leur place 
ici : 

« Cette guerre déclarée à à la République française par le prétendant au. 
trône de France, qui a maintenant atteint la quarantaine etqui a épousé 

une archiduchesse d'Autriche, est une affaire qui intéresse l'Allemagne 
comme la plus proche voisine de’ la France. Les griefs que formule le 
Duc contre le régime actuel en France peuvent nous laisser froids. - 
Mais plus importante pour nous est la question de savoir si un royaume 
de France serait pour l'Allemagne un aussi bon voisin que la République 
française, près de laquelle, abstraction faite de quelques escarmouches 
diplomatiques, nous vivons en paix ‘depuis 39 ans. Plus importante 
aussi est-la question de savoir si un nouveau royaume de France nous 
offrirait les mêmes garanties de paix pour une nouvelle génération. Et 
À ces questions on ne peut répondre affirmativement. Qu'on se souvienne 
de l'extension que prend en ce moment le culte dela « reine de France», 
de la « pucelle d'Orléans ». Ce culte poursuit en première ligne des 
buts politiques : le rétablissement de la royauté sous la direction de 
l'Église et le maintien obstiné de l'idée de revanche et de reprise . de 
l’Alsace-Lorraine... - 

- &« La situation de l'Allemagne, vis-à-vis de la France, ne s'est certai- 
nement pas modifiée depuis la mort de Bismarck. Et la conclusion à 
laquelle le chancelier de fer était arrivé après des années d'observation, 
mérite d’être citée encore une fois dans son texte même : « Si, a-t-il 
‘écrit dans ses Pensées et Souvenirs, si après la paix de Francfort un 
parti à tendances catholiques, soit sous la forme républicaine, soit sous 
la forme monarchique, était resté au pouvoir en France, on aurait diffi- 

. Cilement réussi, aussi longtemps que cela a été le cas, à empêcher la 
guerre. d'’éclater à nouveau. » La Monarchie à tendances catholiques 
résisterait difficilement à latentation de prendre la revanche. « Je consi- - 

LA FRANCE . ° "24
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avoir pour conséquence le remplacement de la Républiqué 

“parun autre régime ; car l'ennemi vainqueur, installé sur 

son territoire, sauraitne le quitter qu’ après avoir vu la Répu- 

blique se raffermir sur sa base un moment ébranlée, ét, au 

‘besoin, l’yavoiraidée. A moins que cet étranger, aprèsavoir, 

dans l'un ou l’autre cas, vaincu la France, en mettant à pro- 

lit la faiblesse dont l'avait ‘frappée son régime politique. 

- ne l'eût si ‘complètement « saignée à blanc », selon l'expres- 

sion de Bismarck, qu'il fût assuré qu'aucun régime ne pour- 

rait plus la relever. Dans ce cas, ‘évidemment, il pourrait 

lui être désormais différent que ce fût sous un régime ou 

sous un autre qu'elle traînât son existenceobscure de nation 

finie, d’astre éteint et refroidi. ° | 

Ce dernier cas mis à part, ceux des Français — il yen a- 

de cette sorte — qui désirent une guerre, dût- elle être 

malheureuse, dans l'espérance qu’elle les débarrasserait de - 

la République, pourraient donc compter sans leur ‘hôte. 

M. Charles Maurras, parlant unjour,dans l Action française, 

de ces conservateurs-là, les traitait de criminels. C’est dans . 

le même sens que s'exprimait le général de Galliffet, dans 

l'interview signalée précédemment (Feuilles d'Histoire). Il 

pourrait même s'agir ainsi d'un crime inutile. L'ennemi 

vainqueur pourrait avoir ‘un autre intérêt à contrecarrer : 

les efforts des adversaires de la République : ce pourrait 

" être leprix auquel il achèterait aux parlementaires la conclu- 

dérai donc comme ‘contraire à l'intérêt de l'Allemagne et de la paix de 
favoriser la restauration de la royauté en France.» - 

« Le grand politique réaliste s'est donc affirmé commele meilleur et le 
plus sincère ami de Ia République française, sans doute aussi dansl'intérêt : 
de la conservation de l'Empire allemand. Pourquoi nous approprierions- 

. nous aujourd'hui des vues différentes sur cette question ? Une « Monar- 
chie à tendances catholiques en France » équivaudrait à un danger 
perpétuel pour l'Allemagne, aujourd'hui plus encore qu'il y a vingt ou 
trente ans. C’est pourquoi les sympathies de 1 Allemagne, et cela aussi 
dans son intérêt bien entendu, doivent rester acquises à l’épanouisse- 
ment, à la croissance et au développement de la République française - 
restaurée en même temps que 1 Empire allemand, »
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sion de la paix à des conditions plus avantageuses pour lui. - 
Étant donné en quel mépris l'opinion française tientces par- 
lementaires, il n° y à pas lieu de craindre qu'elle n’estime 

. qu'on les calomnie en émettant cette hypothèse. Quant au 
- peuple, que la défaite de 1870 a rendu: très pacifique, une 
nouvelle défaite le rendrait plus pacifique encore: Il ne de- 
manderait donc pas un régime qui lui esfdéjàsuspect comme . 

* moins pacifique que la République. L'armée, enfin, repré- 
_ sentant la’ défaite, manquerait de prestige pour. imposer 
aucune solution. Seule, une guerre victorieuse pourrait nuire 
à la République, — et ce n'est même pas sùr. 

‘ L'éventualité que j'indique comme possible — à savoir 
: l'intervention de l'étranger contre un régime nouveau qui 

aurait” remplacé la République — ne serait, peut-être,’ 
qu'une variante de ce qui a dû se produire pour la Jeune. ” 
Turquie. Libérale, cette Turquie s’annonçait encore plus 
comme nationaliste ‘. Ses débuts pouvaient faire prévoir - 
une ère de réaction contre les tendances du régime précé- 
dent, lequel avait montré une grande complaisance à à l'égard” 
des empiétements étrangers, politiques. et économiques, 

aussi. bien dans la Turquie proprement dite, que dans des: 
| dépendances plus ou moins détachées d'elle: par les traités 

: (Bosnie- Herzégovine, Bulgarie, Roumélie). D'autre part, 
l'enrôlement des populations chrétiennes, jusque-là exemp- 
tes du service militaire, devait augmenter ‘numériquement 

l'armée turque. On'pouvait donc prévoir que, la Turquie 

s'étant réorganisée sur ces bases nationales et militaires, | 

“elle deviendrait un. État puissant, avec lequel il faudrait 

| peut-être régler des comptes qu’on croyait restés ouverts . 

en théorie seulement Il n’est donc.pas téméraire d'admettre 
que l'Autriche et la Bulgarie-ont voulu créer des “faits 

.1. On consultera avec intérêt, sur ce caractère essentiel de la révolu- 
tion: turque, une lettre de M. Joseph Reinach au Temps du 9 j janvier 
1909. ‘
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”. accomplis, avant’ que la Jeune-Turquie fût en situation 
de leur demander une reddition de comptes. » 

Le Daily . Telegr'aph du 6G octobre 1908 publiäit une 
dépêche de Vienne, où il était dit ceci : ! 

La manœuvre autrichienne est transparente : : la gestion de la 
.Bosnie et-de l’Herzégovine fut confiée à l'Autriche simplement 
“parce que la Turquie passait pour être incapable de gouverner ces ‘ 
deux provinces. d'une manière juste ct efficace. Aussitôt que la’ 
Turquie a infuséun sang nouveau dans ses veines, l'Autriche, crai- 
gnant que le territoire ne lui fût enlevé, s'est mis en tête de l'an- 
nexer Î, | : Fou ee ‘ 

Un journal. viennois, la Zäi, s “exprimait, du reste; sans. 
| | aucun détour, en disant ceci : : ’ _ 

DE ° 

nl est nécessaire que la situation soit tirée au clair, de façon. 
-que;:ssi l'état de choses en Turquie devait maintenant's'améliorer, . : 

la Turquie ne puisse pas révendiquer un droit sur ces | deux pro U 
* vinées ?.. . 

La France se troûverait ainsi dans a condition de « ces 

malades que leur maladie doit tuer à un moment qu'on 
sent ne pas être très éloigné, mais que l’ opération, dént il 

‘scrait permis d'attendre le salut, . pourrait tuer plus rapi-. 

dement encore. Ceux qui ne verraient le salut que dans 

l'ablation de la. République du corps de la France seraient L: 

donc en présence d’un cas de conscience singulièrement. 
angoissant, puisque, en appliquant leur solution, ils risque- 

raient de précipiter une. catastrophe. qui paraît inévitable, 
mais que le maintien du s{alu quo pourrait encore ajourner, . 
en laissant à chacun l'espérance que, peut-être, le déluge. 

‘.ne viendrait qu “après Jui... , 

(1. Eelte- thèse a été reprise ct développée par NA Dillon, dans. la 
Contemporary Review. 

2, En Bulgarie, plus récemment, des- voix sc sont élevées dans In presse 
pour demander que ce pays fit la guerre à la Turquie avant que les . 
Jcunes-Tures cussent atteint - l'apogée” de leur: puissance politique ‘et 
militaire. . Loir .
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Nec vitia sua nec remedia palti polest: serait-ce donc la 
condition de la France ? Le 

Les conquérants de l'Amérique ont raconté qu'il y avait 
dans les Andes un serpent insidieux et tellement venimeux, 
que rien ne pouvait être tenté contre les effets de son venin. 
C'est pourquoi les Indiens, quand ils sé sentaient mordus, 
s'enveloppaient la tête et se couchaient par terre en atien- 
dant une mort contre laquelle ils savaient qu il eût été vain 
de lutter. Se | 

Neresterait-il plus à la France qu’à les imiter ? 
Si, ce qu'à Dieu plaise, ces conclusions étaient fausses, 

les considérations qui précèdent pourraient servir soit à 
suggérer - aux républicains des réflexions, probablement 

“stériles, sur la manière dont est vicié le régime qui a leur. 
préférence, soit à signaler à leurs adversaires, pour qu'ils 
les évitent, les écueils peut-être insoupçonnés d’eux- mêmes, 
quise trouvent sur leur route. 

F #% 

. Du côté de ces adversaires de la République, — royalistes, | 

bonapartistes ou autres, — on sera peut- -être tenté, à pre- 

miére-vuc et avant réflexion, d’en vouloir à l’auteur de ce 

livre de ce qu'il ait indiqué une éventualité, à savoir l'in- 

tervention possible de l'étranger contre un régime nouveau, 
que d'aucuns pourraient-invoquer en faveur du maintien 
du régime actuel. Mais il lui serait aisé de répondre à cette 
critique. Il dirait, d’abord, que le premier devoir, en une 

matière aussi grave, .est. de montrer toute la vérité, en 

d'autres termes de faire voir toutes les faces de la question. | 

IT ajoutcrait que, même du point de vue des adversaires 
. de la République, il est pratiquement utile d'envisager 
l'éventualité qu'il a indiquée. En effet, il est certain, quoi- 

qu'ils ne s'en rendent peut- être pas comple, qu'ils tra- 
- - 24e
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vaillent eux-mêmes à rendre possible cette éventualité, et 
cela de deux manières. . | 

* Il a été montré que.les conservateurs, au Parlement, ne 

laissent pas parfois. de contribuer, dans une certaine: 

mesure, par leurs complaisances électorales, à produire cet 

affaiblissement de la défense nationale, dont, au moment 

. psychologique, pourrait profiter l'étranger pour intervenir 

_contre un régime nouveau qui lui inspirerait des craintes . 
pour l'avenir. En outre, — et ceci est plus important, — les 

partis antirépublicains ont adopté, dans l’ordre diploma-. 

‘tique,'une attitude qui pourrait faire craindre à certaines 

puissances, aujourd'hui favorablement disposées à l'égard’ 

de la France. qu’une France qui cesserait d'être républi- 
caine ne constituât une menace pour elles. Cela pourrait, 

naturellement, inciter ces puissances à étouffer, à contribuer 

à étouffer,, ou à laisser étouffer dans l'œuf üne telle France. 

| Ainsi, les adversaires de la République, en même temps 

_ qu'ils travaillent politiquement à sa perte, pourraient bien. 

aussi, sans s'en douter, travailler dès maintenant, dans 

l'ordre militaire et diplomatique, à sa résurrection ulté- 

rieure. Il est donc exact de dire que, de leur propre point 

de vue, il est utile qu'ils s’en doutent, et que ce n'est nul- 

lement les desservir que d'attirer leur attention sur ce 

point de la question. a 

_ On pourrait leur dire autre chose encore. On pourrait 
soutenir qu’en signalant à l'avance une manœuvre possible 

des ennemis extérieurs de la France, et partant des régimes. 
que voudraient restaurer ou instaurer les adversaires de la 

République, on contribuerait plutôt, en ce qui concerne: 
l'initiative éventuelle de ces ennemis extérieurs, à diminuer : 
les probabilités de cette manœuvre !, | | 

1. Étant donné que les adversaires de la République u'attendent plus 
rien du suffrage populaire, on ne pourra même pas objecter que. en si- 
gnalant l'éventualité de cette manœuvre, on risque d'eflaroucher des 
électeurs qui pourraient être disposés à voter contre la République. 

\
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Quant à ceux quis’étaient consacrés à servir, par la plume 
ou de toule autre manière, les ‘intérêts extérieurs de la 
France, ils pourront, malgré les enseignements de l’expé- 
rience, continuer de le faire, fût-ce par acquit de conscience, : 
à défaut de conviction, et dussent-ils se faire à eux-mêmes 
l'effet de prêtres qui, ayant perdu la foi, n’en continueraient 
pas moins de prêcher leur religion et d’en célébrer les rites. 

. Mais cela suppose encore qu'ils sachent éviter le. com- 
merce d'une sorte de gens dont la fréquentation. est dépri- 
mante, qui pullulent chez les peuples en décomposition, et 

. que quelqu'un, en France, a appelés les « philosophes de Ja 
décadence ». . . - 

Ce sont d'étranges Personnes, et qui disent parfois des . 
choses terribles. : - | 
De ces « philosophes », on en rencontre déjà beaucoup 

en France. Quand ils voient des gens se préoccuper de 
guérir ce pays des maux qui le rongent, ils leur donnent à 

entendre qu'ils les considèrent du même œil que des gens 
_qui, en présence d'un cadavre, prétendraïent le ressusciter 
en le débarrassant des vers qui.lè détruisent déjà. C'est, 

disent-ils, prendre l'effet pour la cause. Le régime qu’on 
dénonce comme tuant la France n’est qu'une résultante, 

naturelle et forcée, de sa condition de moribonde. C’est 

done le régime qui lui est adéquat, de quelque-manière 
qu'on le nomme dans le langage de la politique. Prétendre 

le modifier ou le détruire, cela équivaudrait à travailler 
contre les lois de la nature, lesquelles veulent qu’un être 
disparaisse quand il s’est ruiné par ses propres cs ou 

quand, normalement, il a fait son temps. 

Pourquoi, demandent- ils, tracasser un moribond sur sa
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couche sous prétexte de lui faire reprendre goût à la vie, 

alors surtout que cette couche n'est même pas un lit de 

‘ douleur, puisqu'il s'y éteint doucement, comme incons- 

ciemment ? : - | 

Cela admis, continuent-ils, est-ce qu’il n'apparaît pas 

que toutes choses sont, en France, comme il est normal 
qu'elles soient 1? : | 0 

* Chez ce peuple déchu et moribond, est-ce qu’un ministre 

tant ‘soit peu ambitieux pour son pays n’est pas un ana- 

chronisme aussi bizarre que dangereux ? N'est-ce pas folie 

que de vouloir donner plus de vitalité à ce qui n'a déjà plus 

de vie? L'homme qu’il est normal de préposer aux relations 

extérieures du « peuple d'Algésiras.», n'est-ce pas le mer-- 

cante ? Et ce mercante ne se hausse-t-il pas à la taille d'un 

héros, lorsqu'il se dévoue à humilier son pays, en sachant 
pertinemment qu'il répond ainsi au secret désir de ses 

compatriotes, mais que ceux-ci, par hypocrisie et pour. 
® sauver leur face, lui en feront ensuite un crime et le vili- 

:penderont ? | _. ‘ 

Quant à ces journaux qui marchent avec le mercante, — 

lorsqu'ils. ne le trouvent pas trop entreprenant, — ne 

sont-ce pas eux qui voient juste ? Ceux qui voudraient leur 

“insufller de Ja vie ne sont-ils pas des présomptueux, de 

dangereux-visionnaires ignorants dela réalité ? - 

- D'ailleurs, poursuivent. ces « philosophes », ne commet- 

on pas. une injustice en reprochant aux Pingouins leur 

- 1.-L'auteur de ce livre connait, personnellement un de ces désabusès 
et de ces résignés,. qui en est arrivé à raisonner ainsi : IL avait d'abord 
été républicain, parce que, faute d une expérience suflisante, il croyait à 

: Ja Républiqie; puis, instruit par l'expérience, il avait cessé d'être répu- 
blicain,.parce qu'il croyait encore à la France ; enfin, il était redevenu 
républicain, parce qu'il avait cessé de croire à la France. Sa conclusion 
est que, étant donnée l'expérience acquise, :il ne devrait plus y avoir dé- 
Sormais, comme partisans de la République pour la France, que deux 
catégories de gens: ou bien des Français qui ne croiraient plus à la 
France, — ou bien des élrangers qui croiraient encore en elle...
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amour excessif de ce qu'ils appellent la’ « paix à outrance » ? 
Est-il bien certain que cela soit de la pusillanimité ? Ne 
penseraient-ils pas, peut-être, en constatant la déchéance 
de leur pays, que la Pingouinie ne vaut plus les os d'un 
soldat pingouin ? | CS 

. Daus la Pingouinie, ne sont-ce pas les « micromanes » 
qui ont raison contre les « mégalomanes » ? | ’ 
L'affaiblissement de la France par la dépopulation ? Nos 

«philosophes », quänd on leur en parle, raisonnent comme 
. le docteur Rommel, Ils invitent leur interlocuteur à ‘s’as- 
seoir à la terrasse d'un café parisien, En examinant les 
passants, Français’ et étrangers, il pourra aloïs. constater: 
prétendent-ils, que céux-là paraissent être devenus: physi- 
quement inférieurs à ceux-ci... Et alors, concluent-ils, ne 
vaut-il pas mieux que la race déclinante fasse place: aux 
autres ? US ‘ - tt - 
” Est-ce aux Pingouins, race déchue moralement autant que 
physiquement, qu’il convient de dire : « Croissez et. multi- 

. © “ 7 ° pliez?» .. Lt . HN . 
Du reste, disent-ils encore, le fait même que le régime 

actuel dure, indique qu'il satisfait au moins une partie de 
la population, celle qui peut opprimer l’autre, et qu’on doit 
logiquement représenter par la moilié plus quelques-uns: 
Au contraire, personne n’est content sous les autres régimes, 

“parce que chacun est contenu par le pouvoir et empêché de. 
molester son voisin. C'est pourquoi, ces autres régimes ne 
durent pas. Ils ajoutent qu’un point essentiel sur lequel le : 
régime actuel donne satisfaction aux Français, c'est le: 
‘besoin de changement.et de nouveauté, que César signalait 
déjà chez les Gaulois. Ne trouveraient-ils pas ennuyeux. 
par exemple, de voir un souverain s'éterniser sur le trône, 
à la façon d’une Victoria ou d'un François-Joseph ?- : 

- D'un autre côté, l'état de guerre civile, ouverte ou dégui- 
séc, n'est-il pas, d'après nos «philosophes », ce qui convient
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le mieux aux Français d'aujourd'hui ?.De même que, dans 
le monde, ils ne sont jamais plus heureux que lorsqu'ils 
médisent ou entendent médire Jes uns des autres, à tei. 

point qu ils considèrent comme ennuyeux celui qui ne 

médit pas. de même, dans l'État, sont-ils jamais plus 

heureux que lorsqu'ils se font du mal .Jes uns aux autres, 

à tel point qu'ils considèrent comme insipide ct importun 

celui qui parle de concorde et d'union ? 

: Quant à ceux d’entre eux que la méchanceté ou la fureuë 

- sectaire de leurs concitoyens obligent à s'expatrier, y a-t-il 

vraiment lieu de les plaindre, alors même qu'ils s'en vont . 

dépouillés ? En terre d’exil, chez ceux qui les accueillent, ne 

-sont-ils pasau milieu degens plus capables de les comprendre 

5 et de les estimer? Ne doivent-ils pas s'y sentir moins isolés, 

moins déracinés que dans leur propre patrie, où, au milieu 

d'une masse d’ennemis ct d'indifférents, ils n’aperçoivent 

que quelques amis honteux et timorés ? La vraie patrie, 

pour eux, n'est-ce pas la. térre d'exil ? Et s’il ést vrai qu'ils 

EL peuvent faire du bien, n'est-il pas- plus rationnel qu'ils le 

fassent au profit de céux qui.les accueillent ? 

Débarrassée de ces quelques originaux et récalcitrants, : 

laïques ou ecclésiastiques, la France d'aujourd'hui n’appa- 

raît-elle pas alors comme quelque chose. .d'entiérement 

logique et de conséquent avec soi-même? | Do 

L'influence de la France au dehors ? Nos « philosôphes » » 

estimant,. comme M. Flourens, que le peuple français 

«constitue, par la contäigion des théories malsaines qu'il 

propage, des exemples démoralisants qu'il étale, un péril. 

pour ses. voisins », ils demandent si ce ne serait pas com- 
mettre une mauvaise action que de répandré cette influence 

nocive, Quand on est pestiféré ou galeux, n’est-il pas plus 
honnête de rester chez soi, plutôt que de porter la contagion 
aù dehors ?. Et alors ce régime qui, tenant la France comme . 
dans un carcan, l'empêche de devenir une « plus grande
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‘ France » », la fait reculer et se replier sur elle:même, ne 
doit-on pas le considérer, en ce qui concerne la protection 
du monde extérieur, comme un lazret piopicement, pro- 
videntiellement isolateur ? Né vaut-il pas micux laisser le 
champ libre, dans le monde, à ce qu’ils appellent les « pays 
sérieux », dont l'esprit estencorésain'et l’ influence salutaire à 
autrui ? Pourquoi, demandent-ils, voudrait-on que la France 
qui meurt fût en même temps une. France qui tue ? S'il est 
vrai, en un mot, que tout peuple ale gouvernement qu'il 
mérite, n’a-t-il pas, souvent aussi, celui que : ses voisins, ‘ 
méritent qu'il ait? 

Ils disent encore, ces « philosophes » D... . Que peuvent 
ils dire de pis ?. D'un air embarrassé,. presque honteux, ils 
rappellent la théorie de Renan sur la cause de l'anarchie 

- qui détruit la France depuis un siècle, puis le jugement de. 
M. Flourens, disant que le peuple français « abdique le 
droit de se gouverner lui-même ».… Mais, comme s'ils 
étaient effrayés de leur propre pensée, ils ne l'achèvent pas 
etse taisent..…. | ; | 

Voilà le langage que tiennent les «. philosophes de la 
| décadence ». 

On prête à Guillaume Il cette parole, : que la France | 
serait «un pays abandonné de Dicu ». Il l'aurait prononcée 
en faisant ressortir le contraste entre la situation présente 
de ce pays et les avantages dont la nature avait semblé 

- vouloir le combler. | 
Ce n’était pas l'opinion du Comte de Paris, qui, dans son - 

testament, a dit: «Je ne puis croire que Dieu ait pour 
toujours abandonné la France, le pays auquel il a donné 

- saint Louis et Jeanne d’Are. » : 
Si, parmi les « philosophes » dont il vient d’être question, 

on en trouvait, par aventure, qui fussent encore animés 
des sentiments qu'il faut avoir pour émettre de pareils 
jugements, ils diraient, sans doute, que c’est le descendant
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. de Frédéric le Grand qui a raison contre celui de Louis le 
Grand. _ 

. Etalors, continueraient-ils, ces gens qui, à à l'envi, entrai- 

nent la France dans un vertige de démence, précurseur de 

sa perte, ne devrait-on pas les respecter comme les instru- 

ments inconscients de Jupiter... ?. Et considérer ceux qui 
veulent réagir comme rebelles à ses desseins.… ? 

Ils ajoutcraient peut-être qu’en s "émancipant de tout lien 

religieux et de tout frein politique, qu’en disant, de l une et 

. de l'autre disciplines : «Nous sommes nos maîtres, nous ne 

“reviendrons pas à vous », c’est surtout par orgueil que les ‘ ” 
Français ont péché ; qu'il est donc juste que. l'écrasement 

suive l'orgueil; juste aussi que la vierge: n'ait plus ses 
ornements, ni la fiancée sa ceinture. . - 

  
  

7 poitiers, = Ssciété française d'impémerié.


